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PRÉFACE 



DE L'AUTEUR. 



Les produits de la terre y c'est-à-dire , tout 
ce que Fon retire de sa surface y par les efforts 
réunis du travail, des machines et des 
capitaux, se partage entre trois classes de la 
communauté ; savoir , les propriétaires fon- 
ciers , les possesseurs du fonds ou du capital 
nécessairè.pourla culture de la terre, et les 
travailleurs qui la cultivent. 

Cbacune de ces classes aura cependant une 
part très-différente du produit total de la 
terre sous le nom de fermage, de profits du 
capital et de salaires , selon l'état de la civi- 
lisation 'y cela dépendra, à chaque époque , ^e 
la fertilité des terres, de Faccroissement du 
capital et de la population , i^t du talent, de 
l'habileté des cultivateurs , et des instrumeus 
employés dans l'agriculture. 

Déterminer les lois qui règlent cette distri- 
bution , voilà le principal problème en Eco- 
nomie politique. A^ais quoique Turgot, 



Tj PAÉFÀCE 

Stuart, Smilhy Say, Sismandi et d'antre» 
auteurs aient répandu beaucoup de lumière 
sur cette science ^ leur» écrits lie iten ferment 
cependant rien de bien satisfaisant sur la 
marche naturelle des fermages , des profits 
des capitaux et des salaires. 

£h 1 8 f 5 , la véritable doctrine du fermage 
fut publiée par M- Mallbus^dans un écrit 
intitulé : Recherches sur la Nciiure et les 
Progrès du Fermage , et par un membre dti 
Collège de FUnivérsilé d^Oxford ^ dan^ son 
Essai sur P Emploi du Capital à FAgricnl-^ 
ture. Sans une connaissance oe eettedoctrine 
il est impossible de eoncevoir les efSeXs de 
l'accroissement de la richesse sur les profit^ 
et les salaires , on de suivre d'une manière 
satisfaisante les effets dçs imp6ts sur les dif^ 
'férentea classes de la société , suvtout lorsque 
les choses imposées sont des produite immé- 
diats de la aûrface de la terre. Adani Smith ^ 
et les autres écrivains distingués dont )'àî fait 
mention ^ n'ayant pas envisagé avec juiâesse 
le principe du fermage^ ont , oeme seinble^ 
négligé beaucoup de vérités importantes > 
dont on ne peut acquérir la connaissancie 






DE L'AUTEUTt, vij 

qu'après qu'on a approfondi la nature du 
fei'niage. 

Pour remplir ce vide » il faudrait , je le 
sais , avoir un talent bien supérieur au mien ; 
mais après avoir médité profondément sur 
cette matière, après avoir profité dé tout ce 
qu'oui écrit les auteurs distingués déjà cités, 
etaprès le grand nombre de faits précieux que 
l'expérience des dernières années a fourni à 
la génération actuelle , je me flatte qu'on ne 
me taxera pas de présomption y si je publie 
mon opinion sur • les principes qui règlent 
les profits et les' salaires , et sur Pinfluence 
des impots. Si l'on reconnaissait que ces 
principes, qui me paraissent vrais,- le sont 
en effet, ce serait alors à d'autres écrivains 
plus habiles que moi à en tirer toutes les 
conséquences qui en découlent. 

En. combattant des opinions reçues, j'ai 
cru devoir plas particulièrement examiner 

certains passages des ouvrages d'Adam Smith 

« 

qui ne s'accordent pas avec ma manière de 
voir j j'espère néanmoins qu'on ne mesoup- 
çpnnera pas pour cela de ne point partager 
avec tous ceux qui reconnaissent l'impor*- 
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tance de la science de l'Économie politique |.' 
l'admiration si justement due à l'ouvrage 
profond de cet atïteur célèbre. 

La même remarque est applicable aux 
excellens écritsdeM. Say^qui non-seulement 
a été le premier, ou un de3 premiers écrivains 
du continent qui ait su apprécier et appli-* 
quer les principes de Smith , et qui , k lui 
seul, a fait plus que tou9 les auteurs étran-? 
gers pour inculquer aux nations de PËurope 
les principes d'un système aussi lumineux et 
utile ; mais qui de plus a réussi à disposer 
cette science dans un ordre plus méthodique 
et plus instructif, en l'enrichissant en même 
temps de recherches originales, exactes, et 
profondes (*), Le cas que je fais des écrits de 
M. S^y nç m'a cependant pas em^péché d'exa- 
miner, avec la franchise que les intérêts de 
la science exigent, les passages de son Traité 
d'Économie politique qui ne s'accordent pas 
avec mes opinions» 

Ç^) Le Chapitre xv. Livre !•', des Débouchés ,^ 
renferme surtout quelques principes très-importans , 
que cet écriyain distingué a , je crois , développés le 
premier. ( Noté de Fauteur. ) 



AVIS 



Au LECTEUR. 



1 OUTES les fois que l'Auteur ne désigne pas 
expressément un autre pays, c'est toujours la 
Grande-Bretagne qu'il a en vue, et c'est aux lois, 
aux mesures^ et aux monnaies anglaises qu'il fait 
allusion. 

Les monnaies sont la livre sterling , le schelling 
( shilling) , le sou on pennjr ( pluriel pence ) , expri- 
més par les abréviations L , s. ou sh., et d. 

Le quarter est une mesure de grains qui con* 
tient huit boisseaux anglais [bushels); comme ce 
mot n'est jamais employé par l'auteur (pie par voie 
d'exemple , et non d'après sa valeur réelle , on Ta 
traduit par muid, 

"Le yard ^ mesure de drap, est rendu par verge^ 

Les citations d'Adam Smith sont copiées de la 
traduction dé Garnier^ avec de très-légers chan- 
gemens. 

Les notes de M* Say sont signées des initiales 
J«-B. S* 

On a suivi l'ordre naturel des chapitres, ce qui 



X AVIS AU LECTEUR. 

X 

£siit qu'il y en a dans la traduction XXXI au lieu 
de XXIX, les chapitres V et YIII étant doubles 
dans Toriginal. Le chapitre VI est marqué V*, et 
le IX« est marqué YilV dans TouTrage anglais. 
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CHAPIT^LE PREMIER. 

DTE LA VALEUR. 

Adam Smitt a remarqué que le mot valeur 
était employé dans dçux sens difSérens, 
quelquefois signifiant l'utilité immédiate ou 
l'usage d'une chose , et dans son autre accep- 
tion , «'appliquant à la facilité de se procurer 
d'autres objets en échange de la chose qu'où 
possède. On peut appeler la première : valeur 
d'' utilité j et donner à la seconde le nom de 
valeur échangeable, « Les choses ( dit encore 
» Smith ) qui ont le plus de valeur d'utilité 
» n'ont souvent' que fort peu ou point de 
» valeur échangeable ; tandis que celles qui 
» ont le plus de valeur échangeable ont fort 
» peu ou point de valeur d'utilité. » L'eau 
I* 1 



et Tair, dont l'utilité est si graade, et qui 
sont même indispensables à l'existence de 
l'homme, ne peuvent cependant, dans les 
cas ordinaires , être donnés en échange pour 
d'autres objets. L'or, au contraire, si peu 
utile en comparaison de l'air ou de l'eau , 
peut être échangé contre une grande quan- 
tité de presque toutes les autres marchan- 
dises (i). . 

(i) La dîstiDCtion que fait ici M. Ricàrdo d'aprëff 
Ada'm Smith , entre la valeur 4^utililé et la valeur 
échangeable, est fondamentale en économie palitique. 
Peut-être aurait^ildà remarquer que cette dernière ^ 
la valeur échangeable, est celle dont Smith s'esC 
exclusivement occupé dans tout son ouvrage , et que 
c'est en cela que consiste le grand pas qu'il a fait faire 
à l'économie politique, à la science de toutes peut- 
être qui influe le plus directement sur le sort de^ 
hommes. En effet , la Valeur, cette qualité abstraite 
par laquelle les choses deviennent des Richesses , ou 
des portions de richesses , était une qualité vague et 
arbitraire que chacun élevait ou abaissait à son gré 
selon l'estime que chacun faisait de sa chose ; mais du 
moment qu^on a remarqué qu'il fallait que cette valeur 
fAt recotmue et avouée , pour qu'elle devînt une ri- 
chesse réelle ^ la science a eu des lors une base fixe t Lta 
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Ce n'est donc pas l'utilité qui est la mesure 
de la valeur échangeable , quoiqu'elle lui 
soit absolument essentielle. Si un objet 

valeur courante ou échangeable des choses, ce qu'on 
appelle leur prix courant , lorsque l'évaluation en est 
faite dans la monnaie du pays. £n raisonnant sur cette 
valeur, sur ce qui la crée , sur ce qui l'altère , on n'a 
plus raisonné sur des abstractions, pas plus que deux 
héritiers après avoir fait l'inventaire d'une succession, 
ne se partagent des abstractions. 

Je ne saurais m'empêcher de remarquer ici que cette 
nécessité de fixer la valeur des choses par la valeur 
qu'on peut obtenir en retour de ces mêmes choses , 
d^ns l'échange qu'on voudrait en faire, a détourné la 
plupart des écrivains du véritable objet des recherches 
économiques. On a considéré l'échange comme le fon- 
dement de la richesse sociale , tandis qu'il n'y ajoute 
effectivement rien. Deux valeurs qu'on échange entre 
elles , un boisseau de froment et une paire de ciseaux', 
ont été préalablement formées avant de s'échanger y fa 
richesse qui réside en elles , existe préalablement à tout 
échange ; et , bien que les échanges jouent un grand 
rdledans l'économie sociale , bien qu'ils soient indispen- 
sables pour que les produits parviennent jusqu'à leurs 
consommateurs^ ce n'est point dans les échanges mêmes 
que consiste la production ou la consommation des 
richesses. Il y a beaucoup de richesses produites , et 
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n'était d'aucune utilité, ou , en d'autres 
termes , si nçus ne pouvions le faire servir à 
nos jouissances, oii en tirer quelque avan- 
tage , il ne posséderait aucune valeur échan- 
geable , quelle que fût d'ailleurs sa rareté , 
ou quelque quantité de travail qui eût été 
nécessaire pour l'acquérir. 

Les choses , une fois qu'elles sont recon- 
nues utiles par elles-mêmes , tirent leur va- 
leur échangeable de deux sources , de leur 

même distribuées sans échange effectif. Lonqu'un gros 
cultivateur du Kentucky, distribue à sa famille et à ses 
serviteurs , le fjroment de ses terres et la viande de se^ 
troupeaux ; lorsqu'il fait filer et tisser dans sa maison , 
pour son usage , les laines ou le coton de sa récolte , et 
qu'il distille même des pêches pour faire sa boisson , 
lui et les siens produisent et consomment des richesse» 
qui n'ont point subi d'échange. 

La valeur échangeable d'une chose , même lorsque 
réchange ne s'effectue pas , sa valeur vénale , c'est-à- 
dire la valeur Qu'elle aurait dans le casoii l'on jugerait 
à propos de la vendre, suffit donc , même sans qu'aa- 
cune vente ait lieu , pour constituer la richesse. C'est 
ainsi qu'un négociant connaît sa richesse par l'inven- 
taire qu'il fait de son fonds , même sans avoir l'intention 
de le vendre. J.-6. S. 
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rareté , et de la quantité de travail néces- 
saire pour les acquérir. 

Il y a des choses dont la valeur ne dépend 
que de leur rareté. Nul travail ne pouvant 
en augmenter la quantité, leur valeur ne 
peut baisser par leur plus grande abondance. 
Telles sont des statues ou des tableaux pré- 
cieux , des livres et des médailles rares , des 
vins d'une qualité exquise, qu'on ne peut 
tirer que de certains terroirs très-peu éten- 
dus , et dont il n'y a par conséquent qu'une 
quantité très-bornée , et d'autres objets de 
même nature, dont la valeur est entière- 
ment indépendante de la quantité de travail 
qvii a été nécessaire à leur première produc- 
tion. Cette valeur dépend uniquement des 
facultés , des goûts çt du caprice de ceux qui 
ont envie de posséder de tels objets. 

Ils ne forment cependant qu'une très- 
petite partie des marchandises qu'on échange 
journellement. Le plus grand nombre des 
objets que l'on désire posséder étant le fruit 
de l'industrie , on peut les multiplier , non- 
seulement dans un pays , mais dans plusieurs, 
à un degré auquel il est presque impossible 
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d'assigner des bornes, toutes les. fois qu'on 
voudra y employer l'industrie nécessaire 
pour les créer. 

Quand donc nous parlons de marchan- 
dises , de leur valeur échangeable , et des 
principes qui règlent leurs prix relatifs, nous 
n'avons en vue que celles de ces marchan- 
dises dont la quantité peut s'accroître par 
l'industrie de l'homme , dont la production 
est encouragée par la concurrence, et n'est 
contrariée par aucune entrave. 

Dans l'enfance des sociétés la valeur échan- 
geable des choses , ou la règle qui fixe la 
quantité que l'on doit donner d'un objet 
pour un autre , ne dépend que de la quantité 
comparative de travail qui a été employée 
à la production de chacun d'eux. 

(c Le prix réel de chaque chose , dit Adam 
» Smith , ce qu'elle coûte réellement à la per- 
>î sonne qui a besoin de l'acquérir, est l'équi- 
» valent de la peine et de l'embarras qu'il a 
» eus pour l'acquérir ; ce que chaque chose 
» vaut réellement pour celui qui l'a acquise, 
» et qui cherche à en disposer, ou à l'échanger 
» pour quelque autre objet, c'est la peine 
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j» et l'embarras que cette chose peut lui 
9 épargner , et qu'elle a le pouvoir de rejeter 
» sur d'autres personnes. Le travail a été le 
» premier prix , la monnaie primitive avec 
» laquelle tout a été payé (i). » 7— Et dans un 
autre endroit il ajoute : or Dans cet état gros* 
9 sier des sociétés naissantes, qui précède 

(i) Smith, et après lui tous les écrivains anglais , . 
confondent les mots travail et industrie. D'après 
l'analyse des travaux productif qui fait partie de mon 
Traité d'Économie politique , on voit que les travaux 
productifs sont ceux du savant qui étudie les lois de la 
pâture , de V entrepreneur d'industrie qui les applique 
à la satisfaction des besoins de l'homme , et de V ouvrier 

qui exécute le travail manuel qui résulte de l'indica- 

* 

tion des deux premiers. Le mot travail exprime impar* 
faitement toutes ces opéfations dont quelques-unes 
renferment ^es résultats de ce qu'il y a de plus relevé 
dans l'intelligence humaine. C'est à leur ensemble 
qu'il convient de donner le nom ^industrie , pour 
réserver le nom de travail aux opérations qui sont plus 
dépourvues de combinaisons. L'analyse des diverses 
opérations de l'industrie est d'autant plus nécessaire , 
qu'elles obtiennent , dans la distribution des valeurs 
produites par leur moyen , des rétributions très- 
diverses, J.»B, S. 
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» raccumulatioil des capitaux, et l'appro* 
» priation des terres, le -rapport entre la 
» quantité de travail nécessaire pour acqué* 
» rir chaque objet, paraît la seule donnée qui 
» puisse conduire à poser une règle pour 
» l'échange des uns contre les autres. Par 
)) exemple*, si dans une nation de chasseurs 
» il en coûtait ordinairement deux fois au- 
» tant de travail pour tuer ,un castor que 
» p^pur tuer Un daim , dans ce cas on donnera 
» deux daims pour un castor, ou un castor 
» vaudra deux daims. Il est tout simple que 
» ce qui est d'ordinaire le produit de deux 
» journées ou de deux heures de travail > 
» vaille le double de ce qui n'exige ordinai- 
» rement qu'un jour ou, une heure de tra- 
» vail (*). » 

Que telle soit en réalité la base de la valeur 
échangeable de toutes les choses , excepté de 
celles que l'industrie des hommes ne peut 
multiplier à volonté , est un point de doc- 
trine de la plus haute importance en écono- 
mie politique ; car il n'est point de source ' 

(*) Livre I , chap. 5. 
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d'où il soit découlé autant d'erreurs^ et 
d'où soient nées tant d'opinions diverses ^ 
dans cette science , que le sens vague et peu 
précis qu'on attache au mot valeur. 

Si c'est la quantité de travail fixé dans une 
chose, qui règle sa valeur échangeable, il 
s'ensuit que toute augmentation dans la 
quantité de ce travail doit nécessairement 
augmenter la valeur de l'objet auquel il a été 
employé ; et de même toute diminution du 
même travail doit en diminuer le prix (i), 

(i) M. Ricardo me semble à tort ue considérer ici 
qu*iin des élémens de la valeur des choses ; c'est-à- 
dire le travail \ ou , pour parler plus exactement , 
Fétendnedes sacrifices qu'il faut faire pour lesproduire. 
Il néglige le premier élément , le véritable fonde- 
ment de la valeur, l'utilité. C'estl'utilité qui occasionne 
la demande qu'on fait d'une chose. D'un autre côté , 
les sacrifices qu'il faut faire pour qu'elle soit produite , 
en d'autres mots , ses frais de production , font sa 
rareté , bornent la quantité de cette chose , qui s'offre 
^ réchange. Sa valeur s'élève à^ autant plus qu'elle 
est plus demandée et moinsy offerte; et s'élève à! autant 
moins qu'elle est moins demandée et ^lus offerte. Ce 
principe est fondamental en économie politique ^ il est 
confirmé par une expérieuce constante; il est expliqué 



fO CHAPITRE I, 

Adam Smith , après avoir défini avec tant 
de précision la source primitive de toute 
valeur échangeable, aurait dû, pour être 
conséquent , soutenir que tous les objets 
acquéraient plus du moins de valeur selon 
que leur production coûtait plus ou moins 

par le raisonnement ( Voyez mon Traité éCÈcono^ 
mie politique , Liv. II , ch. ï. ) Ce- ne sont donc pas 
les fi'aîs de production seuls , ce que M. Ricardo, 
d'après Smith, appelle le prix naturel à^ une chose, qui 
règle sa valeur échangeable , son prix courant , si Ton 
veut exprimer cette valeur en monnaie. Lorsque les 
frais de production augmentent , pour que la valeur 
échangeable augmentât aussi , il faudrait que le rap- 
port de I offre et de la demande restât le tnéme ; il 
faudrait que la demande augmentât aussi ; et il est de 
fait qu'elle diminue ; il est impossible , toutes circon- 
stances étant d'ailleurs les mêmes, qu'elle ne diminue 
pas. La valeur échangeable ne peut donc pas monter 
comme les irais de production. C'est pour avoir perdu 
de vuç ce fait constant , et par conséquent ce principe 
fondamental ; que M. Ricardo a été entraîné , je crois j, 
dans quelques erreurs , que je prendrai la liberté de 
relever dans l'intérêt de la science, et sans^m'écarter 
des égards que mérite l'autenr par ses qualités per» 
sqnnelles autant que par ses talens. J.-B. S. ^ 



f 



DE LA VALEUR. 1 1 

de travail. Il a pourtant créé lui-même une 
autre mesure de la valeur, et il parle de 
choses qui ont plus ou moins de valeur selon 
qu'on peut leà échanger contre plus ou moins 
de cette mesure. Tantôt il dit que c'est la 
valeur du blé , et tantôt ilassure que c'est le 
travail ; non pas de celui qui a été dépensé 
ddns la production d'une chose , mais la 
quantité de travail que cette chose peut 
acheter , comme si c'étaient là deux expres- 
sions équivalentes ; et si parce que le travail 
d'un homme est devenu deux fois plus pro- 
ductif, et qu'il peut fournir une quantité 
double d'un objet quelconque, il s'ensuivait 
qu'il dût obtenir en. échange double rétri- 
bution. 

Si cela était vrai , si la rétribution du tra- 
vailleur était toujours proportionnée àsa pro- 
duction , alors il serait en effet exact de dire 
que la quantité de travail fixé dans la produc- 
tion d'une chose, et la quantité de travail que 
cet objet peut acheter , sont égales ; et l'unie 
ou l'autre indifféremment pourrait servir 
démesure exacte de la variation de tout autre 
yaleur. Mais ces deux quantités ne sont point 
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égales : la première est en effet très-souvent 
une mesure invariable , qui indique exacte- 
ment la variation des prix des autres objets ; 
la seconde 9 au contraire , éprouve autant de 
variations que les marchandises ou denrées 
avec lesquelles on peut la comparer. C'est 
ainsi qu'Adam Smith, après avoir, avec 
beaucoup de sagacité, démontré combien 
une mesure variable , telle que l'or et l'ar- 
gent, était insuffisante pour servir à déter- 
miner le prix variable des autres objets , a 
lui-même adopté une mesure tout aussi va- 
riable, en choisissant pour cela le blé ou le 
travail (i). 

Il ■ I — ^M^M^i^— ■ I— — ^— — — i^y— — ^— — — — — fc^^«^^— — > 

A 

(i) La vérité est que la valeur des choses étant une' 
qualité essentiellement variable d'un temps à un autre, 
d'un lieu à un. autre , la valeur d'une chose ( flt-ce 
celle du travail ) ne peut ^servir de mesure à la valeur 
d'une autre chose , si ce n'est pour un temps et pour 
un lieu donné. C'est pour cela que , pour chaque lieu, 
il y a , tous les jours , un nouveau prix courant des ' 
marchandises, et un nouveau cours du change ( qui 
n'est que le prix courant des diverses monnaies). Une 
mesure invariable des valeurs , est une pure chimère , 

• 

parce qu'on ne peut mesurer les valeurs que par des 
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Ijk>r et Fargent sont sans doute sujets à 
des fluctuations de valeur par la découverte 
de mines nouvelles et plus riches , mais ces 
découvertes sont rares , et leurs effets quoi- 
que importans, se bornent à des époques 
d'une durée comparativement courte. Leur 
valeur peut aussi éprouver des variations 
par l'effet des améliorations dans l'exploita- 
tion des mines et dans les machines qui y 
sont employées, ces améliorations produi- 
sant avec le même travail plus de métal. Ils 
éprouvent aussi des fluctuations de valeur 
par la diminution du produit des mines qui 
pendant des siècles ont fourni ces métaux 
au monde. Mais est-il une seule de ces causes 
de fluctuation à laquelle le blé ne soit égale- 
ment feujet? Sa valeuv ne varie-t-elle pas par 
les améliorations dans l'apiculture, dans 
les instrumens aratoires , par le perfection- 
nement des machines , ainsi que par la dé- 



valeurs , c'est-à-dire par une quantité essentiellement 
variable. Il n'en résulte pas que la valeur soit chimé- 
rique } elle ne l'est pas plus que la chaleur des corps , 
qui ne peut pas se fixer da,Yantage. J.-B. S. 
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couverte de nouveaux terrains fertiles , qui , 
livrés à la culture dans d'autres pays , ne 
peuvent manquer d'influer sur le prix des 
grains dans tout marché où l'importation 
sera libre? D'ailleurs, le blé n'est-il pas sujet 
à hausser, par les prohibitions. contre l'im-** 
portation , par l'accroissement des richesses 
et de la population, et par la difficulté plus 
grande d'obtenir un plus fort approvision- 
nement de blé des mauvais terrains dont la 
culture exige beaucoup plus de travail (i) ? 

La valeur du travail n'est-elle pas égale- 
ment variable , et n'est-elle pas modifiée , 
ainsi que toutes choses , par la proportion 

Il ■ ■ ■ ■ ■■ 1 II m" I ■ Il ■ I ^ 

} 

(i) M. Rîcardo ne tient nul compte de la raison qui 
a été donnée pourquoi la valeur du blé a dû être plus 
invariable que celle de toute autre marchandise. La 
population par tout pays s'élevant et s'abaissant tou-» 
jours en proportion des subsistances , le rapport entre 
la quantité de blé produite ( quelle qu'on la suppose ), 
et la quantité demandée , restant le même , la valeur 
échangeable a dû rester la même aussi. Le blé est un 
produit qui, par sa présence , crée ses consommateurs, 
et qui par son absence les détruit. On n'en peut pas 
dire autant de l'or, J.-B. S. 
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entre l'offre et la demande, qui varient Stans 
cesse avec la situation du pays ? n'est-elle 
pas encore affectée par le prix variable des 
subsistances et des objets de première né- 
cessité , à Tachât desquels l'ouvrier dépense 
son salaire ? 

Dans un même pays , pour produire une 
quantité déterminée d'atlimens ou d'objets 
de première nécessité , il faut peut-être dans 
un temps le double du travail qui aurait 
suffi à une autre époque éloignée ; et il se 
peut néanmoins que les salaires des ouvriers 
ne soient que fort peu diminués. Si l'ouvrier 
recevait pour ses gages, à la première époque, 
une certaine quantité de nourriture et de 
denrées, il n'aurait probablement pu sub- 
sister si on la lui avait diminuée. Les sub; 
stances alimentaires et les objets de première 
nécessité auraient, dans ce cas, haussé de 
cent pour cent, en estimant leur valeur par 
la quantité de travail nécessaire à leur pro- 
duction , tandis que cette valeur aurait à 
peine augmenté si on l'eût mesurée par la 
quantité de travail donnée en échange. 

On peut faire la même remarque à l'égard 
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de deux ou de plusieurs pays. L'on «ait qu'en 
Amérique et en Pologne le travail d'une' 
année donne plus de blé qu'en Angleterre, 
Or, en supposant que toutes les autres den^ 
rées soient dans les trois pays à aussi bon 
marché , ne serait-ce pas une grande erreur 
de conclure que la quantité de blé payée à 
l'ouvrier, doit être dans chaque pays propor- 
tionnée à la facilité de la production ? 

Si la chaussure et les vétemens de l'ouvrier 
pouvaient être fabriqués par de nouveaux 
procédés perfectionnés , en employant seu» 
lement le quart du travail que leur fabrica- 
tion exige actuellement, ils devraient baisser 
probablement de soixante-quinze pour cent ; 
mais loin qu'il soit vrai que par là l'ouvrier 
puisse au lieu d'un habit et d'une paire de 
souliers, en avoir quatre, il est au contraire 
certain que son salaire serait bientôt réglé 
par les effets de la concurrence et par Ten- 
couragementà la population, et proportion* 
né à la nouvelle valeur des denrées à l'achat 
desquelles il serait employé» Si de sem^ 
blables perfectionnemens s'étendaient à tous 
les objets de la consommation de l'ouvrier, 
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dans très-peu d'années son aisance se trou^/ 
' verait yraisemblablement à peine augmen- 
tée, quoique la valeur échangeable de ces 
objets, cofuparée à celle des objet$.dont la 
fabrication n'aurait éprouvé aucun perfec- 
tionnement remarquable , se trouvât consi*^ 
dérablement réduite , et qu'on les obtint par 
une quantité bien moindre de travail. 

Il n'est donc pas exact de dire avec Adam 
Smith : ce que puisque le même travail peut 
» quelquefois acheter une plus grande , et 
1» quelquefois une plus petite quantité de 
» marchandises , c'est la valeur des marchan- 
2» dises qui change, et non celle du travail. » 
Et par conséquent , <c que la valeur du travail 
» étant la seule qui soit invariable , elle seule 
À peut .servir de mesure fondamentale et 
ji exacte au moyen de laquelle on peut en 
jo tout temps et en tout lieu estimer etcom- 
» parer la valeur de toutes les denrées ou 
9 marchandises. » Il est cependant exact de 
dire, ainsi que Smith l'avait avancé aupara- 
vant , « que les quantités proportionnelles 
» de travail nécessaires pour obtenir chaque 
3» objet, paraissent offrir la seule donnée qui 
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9 puisse conduire à poser une règle pour 
31 l'échange des uns contre les autres , i> ou ^ 
en d'autres mots , que c'est la quantité corn-* 
parative de denrées que le travail peut pro- 
duire, qui détermine leur valeur relative 
présente ou passée, et non les quantités 
comparatives des denrées qu'on donne k 
l'ouvrier en échange, ou en payement de 
iton travail. 

S'il était possible de trouver un objet don€ 
la production exigeât dans' tous les temps 
la même quantité de travail , cet objet aurait 
une valeur invariable, et pourrait devenir 
une mesure constante et extrêmement utile 
de la variation de la valeur des autres ob- 
jets (i). Mais nous n'en connaissons point 
de semblable , et par conséquent nous n'a- 
vons point de mesure invariable de la va* 



(i) Cette mesure ne serait pas plus invariable que 
la valeur du travail lui-même , qui est soumise à toutes 
les variations résultantes du rapport entre la quantité 
de travail offerte et demandée , rapport qui varie selon 
les temps , selon les lieux , et selon le prix des den-^ 
rées. J.-^B. S. 
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leur. Néanmoins il est très-utile , pour piar* 
venir à une théorie exacte , de déterminer 
quelles sont les qualités essentielles d'une 
mesure invariable , afin éie connaître le^ 
causes de la variation dans la valeur relative 
des marchandises , et pour pouvoir calcu- 
ler le degré d'influence qu'elles pourraient 
exercer sur cette variation. 

Quand je considère le travail comme la 
source de toute valeur , et sa quantité relative 
comme la mesure qui règle la valeur relative 
des marchandises, il ne faut pas croire que je 
iî'aie pas fait attention aux différentes espèces 
de travail , et à la difficulté de comparer 
celui d'une heure ou d'un jour employé à un 
certain genre d'industrie , avec un travail 
de la même durée employé à un autre. La 
valeur de chaque espèce de travail est cepen^ 
dant bientôt fixée, pt elle l'est avec assez de 
précision pour remplir tout but pratique 
d'utilité: elle dépend beaucoup de la dexté- 
rité comparative de l'ouvrier , et de l'activité 
avec laquelle il a travaillé. L'échelle compa- 
rative une fois établie ^ elle n'est sujette qu'à 
peu 4^ variations* Si la journée d'un ouvrier 
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en bijouterie vaut plus que celle d'un ouvrier 
ordinaire , cette proportion reconnue et 
déterminée depuis long-temps , a été mise à 
sa place dans FéÈhelle des valeurs (*). 

■ III. ■■ .. I .1 I fc. ■ . I ■ . — I I . ■ ■■.!» 

{*) « Quoique le travail soit la mesure réelle de la 
»> valeur échangeable de toute mardiandise , ce n'est 
» pas celle d'après laquelle on l'estime ordinairement. 
» Il est souvent difficile de déterminer la proportion 
» qui existe entre deux différentes quantités de travail. 
» Le temps employé à exécuter deux différentes espèces 
>» d'ouvrage, n'est pas toujours suffisant ppur détermi- 
» ner cette proportion. Il faut encore tenir compte 
>i des différens degrés de fatigue que l'ouvrier a endu- 
» rée , et de la dextérité qu'il a montrée. Un travail 
M violent d'une heure, peut être beaucoup plus pénible 
» que celui de deux heures employées à un ouvrage 
M aisé ; et il peut y avoir beaucoup plus de travail dans 
» une heure d'application à un métier qu'il a fallu dix 
» ans de peines pour apprendre, que dans un mois de 
» travail appliqué à une occupation ordinaire et aisée. 
I» Mais il n'est point aisé de trouver une mesure exacte 
» du degré de fatigue ou de dextérité. Il est vrai 
» qu'en échangeant les différens produits de différentes 
» sortes de travail les uns contre les autres , on en tient 
» compte ordinairement jusqu'à un certain point. 
^ » Cependant cela ne se règle pas par une mesure exacte, 
» et n'est que le résultat du débat entre le vendeur 
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En comparant donc la valeur d^un même 
objet à des époques différentes , on peut se 
dispenser d'avoir égard à l'habileté et à l'acv 
tivité comparatives de l'ouvrier, car elles 
influent également aux deux époques. Des. 
travaux de la même nature exécutés dans 
différens temps , se comparent entre eux ; et 
si un dixième, un cinquième, ou un quart 
a été ajouté ou ôté à leur prix, il en résultera 
un effet proportionné à sa cause dans la 
valeur relative de l'objet. Si une pièce de 
drap vaut actuellement deux pièces de toile, 
et si dans dix ans sa valeur usuelle était de 
' quatre pièces de toile , nous serions fondés 
à conclure en toute sûreté qu'il faut plus de 
travail pour fabriquer le drap , ou qu'il en 
faut moins pour faire de la toile , ou bien 
que les deux causes ont agi en même temps. 
Les recherches sur lesquelles je voudrais 
porter l'attention du lecteur , ayant pour 

» qui exige et l'acheteur qui marchande , et qui se 
» décide d'après cette espèce d'égalité approximative > 
» qui, quoique inexacte, suffit cependant dans les 
» transactions ordinaires de la vie. » Richesse des 
Nations, Liv. I, chap. lo. 
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objet l'effet des variations dani là valeur 
relative des marchandises , et non dans leur 
valent absolue , il est peu important de com- 
parer l'estime qu'on fait des différentes 
espèces de travail. Nous pouvons présumer 
que le rapport entre ceM diverà degrés d'es- 
time resté à peu près le même djûne géné- 
ration à l'autre ; ou au itooins que les varia- 
tions qu'il éprouve d'une année à l'autre 
sont peu sensibles , quelque inégalité qui ait 
pu s'y trouver dans l'origine, et quel qilè soit 
le degré dé capacité et d'adi'esse ou l'espace 
de temps nécessaire^ pour acquérir la dexté- 
rité'manuelie dans les différentes branches 
de Fiiîdustrie. Ces légères variations ne sau- 
raient donc avoir, à des époques rappro- 
chées • aucun effet tiotablé Sur la valeur re- 
lâtive des choses. • 

« Le rapport entre les taux différons des 
» salaires et des profits dans les différens 
» emplois du ~trTvait~et des .capitaux , ne 
» paraît pas être modifié d'une manière 
»' sensible , ainsi que nous l'avons déjà re 
» marqué , par la richesse ou l'appauvrisse - 
» ment, ni par les progrès, l'état station- 
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» naire, ou la décadente des sociétés. De 
j> telles révolutions dans l'état doivent en 
» effet influer sur le taust général des salaires 
30 et des profits , mais elles finissent par tno^ 
3» difier également les uns et les autres dans 

« 

» tous* leurs différens emplois. Leurs rap<* 
» ports mutuels doivent donc rester les 
9 mêmes , et peuvent à peine subir une 
3» grande variation tant âioit peu durable {*)^ 
ï> paria suite de semblables révolutions. » 

On verra, par la citation que j'ai insérée, 
pages 7 et8,extraitedela/{/cAe^^e^^iVa^<o/i^9 
que Smith , après avoir admis sans réserve 
le principe , que le rapport entre les quan- 
tités de travail nécessaires pour acquérir 
différens objets , est la seule base qui puisse 
nous régler dans leur échange réciproque ; 
il en restreint cependant l'application à 
i'éiat priinitif et. grossier de la société , qui 
précède l'accumulation des capitaux et la 
propriété des terres , comme si des profits ou 
des fermages que Ton doit payer, pouvaient 
avoir une influence sur la valeur relative des 

choses, qui fût indépendante de la simplf^ 

Il j 1 1 II I » 

(*) Richesse des Nations y Liy.l y chap. lo. 
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quantité du travail nécessaire à la production 
de ces, choses. 

Et cependant , Adam Smith n'a nulle part 
analysé les effets de l'accumulation des capi- 
taux et de l'appropriation des terres sur les 
valeurs relatives. Il est donc important de 
déterminer jusqu'à quel point les effets in- 
contestables que la quantité comparative de 
travail employée à la production des choses 
utiles occasionne dans leur valeur échan- 
geable , sont modifiés par l'accumulation 
des capitaux et le payement des fermages. 
. Commençons par l'accumulation des capi- 
taux. / 

Il est certain que même dans l'état primi- 
tif des sociétés dont il est question dans 
Adam Smith , le chasseur sauvage a besoin 
d'un capital quelco^que créé peut-être par 
lui-même j pour avoir les moyens de tuer le 
gibier. S'il n'avait aucune espèce d'arme of- 
fensive , comment tuerait-il un castor ou un 
daim ? La valeur de ces animau:;^ se compose- 
rait donc d'abord "du temps et du travail 
employé à leur destruction, et ensuite du 
temps et du travail nécessaires au chasseur 
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pour acquérir son capital,c'est-à-dire,rarme 
dont il s'est servi. 

Supposons que l'arme propre à tuer le 
castor exige, pour sa construction, beaucoup 
plus de travail que celle qui suffit pour tuer 
le. daim, en raison du danger plus grand 
d'approcher le premier de ces animaux , et 
de la nécessité d'être par conséquent muni 
d'une arme propre à porter un coup assuré. 
Dans ce cas il est probable qu'un castor 
Tàudra plus que deux daims, précisément 
parce que, tout considéré, il faudra plus de 
travail pour tuer le premier. 

Tous les instrumens nécessaires pour tuer 
les castors et les daims pourraient aussi 
n'appartenir qu'à une seule classe d'hommes , 
* une autre classe se chargeant du travail de la 
chasse ; mais leur prix comparatif serait tou- 
jours proportionné au travail employé , soit 
pour se procurer le capital , soit pour tuer 
ces animaux. Que les capitaux fussent abon- 
' dans ou rares par rapport au travail ; qu'il y 
eût abondance ou disette des alimens et au- 
tres objets de première nécessité, les per- 
sonnes qui auraient consacré une valeur 
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égale de capital à un de ces deux emplois^ 
pourraient retirer une moitié, un quart, ou 
un huitième de leur produit, le reste servant 
de salaire à ceux qui auraient fourni leur 
travail. Mais cette division d'intérêts ne sau- 
rait affecter la valeur réelle des produits; 
car, soit que les profits du capital s'élevassent 
à cinquante , à vingt , ou à dix pour cent, ou 
que les salaires, des ouvriers fussent forts ou 
faibles, l'effet en serait le même dans les 
deux emplois différens. 

Qu'on suppose les occupations de la société 
plus étendues, en sorte que les uns fournis- 
sent les canots, les 'filets, et les appareils 
nécessaires à la pêche ; et les autres , le$ 
semences et les instrumens grossiers dont 
on se sert en commençant une culture : il 
serait toujours vrai de dire que la valeur 
échangeable des objets produits est propor- 
tionnée au travail employé à leur produc-- 
tion,non pas seulement à leur production 
immédiate ; mais , de plus^ à la fabrication 
des instrumens et machines nécessaires 9 
l'industrie qui les produit. 

Si nous envisageons un état de 1^ société 
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encore plus avancé ^où led arts et le commerce 
fleurissent^ nous verrons encore que c'est 
toujours le même principe qui règle la varia- 
tion dans la valeur des marchandises* En 
estimant, par exemple, la valeur échan- 
geable des bas de coton-, nous verrons qu'elle 
dépend de la totalité du travail nécessaire 
pour les fabriquer et les porter au marché. 
Il y a d'abord le travail nécessaire à la culture 
de la terre où l'on a ré<5olté le coton brut ; 
puis celui de le transporter dans le pays où 
Ton doit fabriquer les bas , ce qui comprend 
partie du travail employé à la construction 
du navire qui doit porter le coton , et qui 
est payé dans le fret des marchandises ; 
ensuite vient. le travail du fileur et du tisse- 
rand , et une partie de celui de l'ingénieur y 
du serrurier, du charpentier, qui ont con- 
struit les bâtimens et les machines ; et eilfin 
l'industrie du détailleur et de plusieurs autres 
personnes qu'il est inutile de particulariser 
davantage. La sommé totale de toutes ces 
sortes de travaux, détermine la quantité des 
divers objets qui doit être échangée contre 
ces bas ; et une pareille estimation de tout le 



2S CHAPITRE I , 

travail employé à la production de ces objets 
eux-mêmes , réglera également la quantité 
qui doit en être donnée pour les bas (i). 

(i) M. Ricardo paraît n'avoir pas compris là-dedan» 
les profits ou l'intérêt des capitaux comme partie 

« 

constituante du prix des choses. Lorsqu'un acheteur 
paye la valeur d'une partie de bas, et que le travail 
du planteur qui a cultivé le coton , le travail du négo- 
ciant qui l'a fait venir en Europe , le travail même du 
constructeur qui a bâti le navire , qui a construit les' 
métiers du fileur , du tisserand ; lorsque tous ces tra- 
vaux, dis-je, font partie du prix des bas ^ il n'y a 
encore rien dans ce prix pour payer V usage des diffé- 
rentes portions de capitaux qui ont servi durant l'exer- 
cice de tous ces travaux. Et remarquez bien que lors- 
que je dis l'usage des capitaux^ je ne veux pas dire 
seulement leur détérioration, la dépense nécessaire 
pour conserver aux instrumens aratoires , aux navires, 
aux machines , leur entière valeur. Je suppose qu'il 
n'y a nulle détérioration dans la valeur capitale , et 
que les fonds qui ont servi dans ce commerce et dans 
ces manufactures, sont, après la production, en raison 
de l'entretien et de la restauration des valeurs em- 
ployées , égaux à ce qu'ils étaient lorsqu'on a entrepris 
cette production. Je dis que l'intérêt de ce capital n^est 
point encore payé indépendamment de l'acquittement 
de tous ces frais ; il faut nécessairement que cette pro<« 
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Pour nous convaincre que c'est là le fon- 
dement réel de toute valeur échangeable , 
supposons qu'il a été fait un perfectionne- 
ment qui abrège le travail dans une branche 
quelconque des différentes opérations que 
le coton brut doit subir, avant que des bas 
de coton puissent être apportés au marché 
pour être échangés contre d'autres objets ; 

ductîon paye leprofit pu V intérêt de ces mêmes capî- 
taux ; et par conséquent que Tintérêt du capital fasse 
partie du prix des choses produites. On en peut dire 
autant du revenu des propriétaires fonciers , ( rent of 
land ). 

Par suite M. Ricardo ne comprend point , dans ce qu'il 
nomme , d'après Smith , le prix naturel des choses , ni 
l'intérêt du capital , ni les profits du fonds de terre qui 
ont concouru à leur production. Cependant le concours 
du'fonds capital et du fonds de terre sont tout aussi in- 
dispensables pour la production que le concours des fa- 
cultés industrielles; les propriétaires des facultés pro* 
ductives du capital et des terres, ne fournissent pas 
gratuitement ce concours , puisque l'un retire un. 
intérêt et l'autre un fermage. Cet intérêt et ce fermage 
font bien nécessairement partie du prix des produits , 
puisque les frais de production ne peuvent être payée; 
qu'avec le prix des produits qui en.résulte^t. J.-B. S./ 
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et observons quels en seraient les effets. S'il 
fallait moins de bras pour cultiver le coton , 
etpour le récolter ;si l'on employait moins de 
matelots pour manoeuvrer , ou moins de 
charpentiers pour construire le navire qui 
doit nous le porter ; si moins de personnes 
étaient employées à construire les bâtimens 
et les machines ; ou si après leur construc- 
tion on en augmentait^ l'effet, les bas bais- 
seraient infailliblement de prix , et par con- 
séquent on ne pourrait plus les échanger 
que pour une moindre quantité d'autres 
objets. Ils baisseraient de prix, parce qu'une 
moindre portion de travail suffirait pour les 
produire, et ils ne pourraient plus être don- 
nés en échange que pour une moindre quan- 
tité des articles dans la fabrication desquels 

* 

il ne se serait point opéré une pareille éco- 
nomie de main-d'œuvre. 

Toute économie dans le trayail ne manque 
jamais de faire baisser la valeur relative 
d'une marchandise, soit que cette économie 
porte sur le travail nécessaire à la fabrica- 
tion de l'objet même , ou bien sur le travail 
nécessaire à la formation du capital employé 
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dans cette production ; qu'il y eût moins de 
i>lanchisseurs , de fileurs , et de tisserands 
d'employés à la fabrication immédiate des 
bas, ou moins de matelots, de charretiers, 
d'ingénieurs , ou de forgerons d'occupés 
plus. indirectement à la production des bas : 
dans Tûn et dans l'autre cas, leur prix doit 
baisser ; daçs le premier, toute l'économie 
de travail porterait entièrement sur les bas 
auxquels cette portion de travail était uni* 
quement consacrée ; dans le second , une 
partie seulement de cette épargne porterait 
SBr les bas , L'autre retombant sur tous les 
autres objets à la production desquels con- 
tribuaient les bâtimens , les machines , et les 
moyens de transport. 

Dans une société quelconque, le capital, 
employé dans la production , est nécessaire- 
ment borné dans sa durée. La nourriture et 
Thabillement de l'ouvrier, les bâtimens dans 
lesquels il travaille, les instrum^ns dont il 
se sert, sont des choses d'une nature péris- 
sable. Il y a pourtant une grande différence 
entre la durée de chacune de ces portions de 
^capital : une machine à vapeur dure plus 
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qu'un nftvire, celui-ci plus que les vête* 
liiens de l'ouvrier, qui sont encore plus 
durables que les alimens qu'il consomme. 

Selon que le capital se consomme promp- 
tement , et qu'il a besoin d'être souvent re- 
produit, ou qu'il ne s'use que lentement, 
on lui donne le nom de capital circulant , ou 
de capital j&xe ou stable. On dit d'un brasseur 
qui possède des bâtimens et des machines 
d'une grande valeur et durables , qu'il em- 
^ ploie une grande portion de capital fixe : on 
dit au contraire d'un cordonnier, dont le 
capital est principalement employé à payer 
les S2ilaires de ses ouvriers qui les dépensent 
à leur nourriture et habillement , objets plus 
périssables que des bâtimens etdes machines, 
que la majeure partie du bien du cordonnier 
est un capital circulant. 

Deux genres de commerce peuvent ainisi 
employer un capital de valeur égale , mais 
qui peut être partagé d'une manière très- 
différente quant à sa partie fixe et à sa par- 
tie circulante. V 

Deux fabricans peuvent même employer 
une valeur égale décapitai fixe,etdecapit2kl 
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circulant ; mais la durée de leur capital fixe 
peut être fort inégale. L'un peut posséder 
des machines à vapeur de la valeur de 10,000 
livres sterling, et l'autre peut avoir' une 
pareille somme en navires. 

Outre l'influence que le plus ou moins 
de 'travail nécessaire à la production des 
choses ) a sur leur valeur, elles sont aussi 
sujettes à éprouver des variations par la 
hausse des salaires , et par la diminution des 
profits qu'elle occasionne, si les capitaux 
engagés sont d'une valeur ou d'une durée 
inégale. 

Supposons que dans un état de société peu 
avancé les arcs et les flèches du chasseur 
soient d'une valeur et d'une durée pareilles 
à celles du canot et des instrumens du 
pêcheur , les uns et les autres étant le pro- 
duit de la même quantité de travail. Dans 
un tel état de choses la valeur du gibier, 
produit de la journée de travail du chasseur, 
sera exactement la même que celle du pois- 
son pris par le pêcheur dans sa journée. Le 
rapport entre la valeur du poisson et celle 
du gibier, se trouvera entièrement déterminé 
I. 3 
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par la quantité, de travail dépensé p^r ae 
procurer l'un et l'autre, quelle que soit U 
quantité de chacun des prçduiiis, et i^dé'- 
pendamment du taux plus ou sadip^s. élevé 
des salaires ou des pf ofit$ en général. Si , par 
exemple 9 le canot et les io^trume^a du 
pécheur valent xoo livres sterling , et qu« 
leur durée soit estimée à dix ai^ , çl qu'il 
eipiploie di.:^ hommes , doçt le Irav^l annuel 
coûte 100 L 9 et dont le ti^yajil journalier 
fournit vingt saumons ; et $i d'un au.tre côté 
•les armées dfi chaâ$eujr ont 1^^ i)>éiae valeur 
de 100 1., et la même durée de dix ans, et 
qu'il emploie de même dix hommes dont le 
travail lui coûte 100 1. p^r an, et lui proiçure 
4ix 4^;?) s par j^our ; dans ce q^, le prix 
\ ]:)iatureld'up.daiindoité^ede dipu^ saumons, 
, soit que la pprtioi^ du produit tptal accordée 
iaux tra^ai^eur^ qui l'ont pris, soit g£and# 
pu petite. La proportion de ce qui apu^étiPe 
payé comn^ie salaire est de la plus haute 
importance pQUr 1^ question des profita ; car 
il est évident qu'ils doivent être forts ou 
faibles selon que les salaire^ sont élevés ou 
À jbas prix ^ n|£^is cela n^ p^^ut Qullement, 
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affecter la valepr relative du poisson et du 
gibier, le^rix des journées devant être atii 
iBeme taux daaos les deux genres d'industrie. 
Dans le cas où le chasseur vcmdrarit exiger 
^ue le pécheur lui donnât plus ûe poisson 
pour chaque pièce de gibier, en alléguant 
^u'il adiepeasé une plus grande partie de sa 
cbasse, ou de ce qu'elle vaut , pour payer les • 
journées de ses chasseurs, le pécheur ne 
manquCTait pas de lui répondre qtfîl se 
trouve précisément dans le même cas. Par 
consiéqluent , tan* qu*une journée de travail 
continuera à donner à l'un la même quantité 
d^ poisson et à l'aïa^tre autant de gibier, le 
laux naturel des prix respectifs d'écbange, 
restera toujours le même, c'est-à-dire un 
daim pour deux sanmoiM , quelle que soit 
d'ailleurs la variation dans les salaires et 
dans les profits , et malgré tous les eiffets de 
l'siccumulalâon du capital. 

Si avec le même travail on obterjait 
moins de poisson ou plus de gibier, la valeur 
en |Mpemicr hausserait par rapport à celle du 
second. Si vau contraire, on prenait avec le 
même traivail moins de gi^er que de pois- 



^ 
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son, le gibier renchérirait par rapport au 
poisson. 

S'il existait quelque antre objet d'échange 
dont la valeur fût invariable, et que l'on pût 
se procurer dans tous les temps et dans 
toutes les circonstances par la même quan- 
tité de travail , nous pourrions en comparant 
à cette valeur celle du poissoa et du gibier , 
déterminer avec précision quelle portion 
de cette inégalité doit être attribuée à la 
cause qui change la valeur du poisson , et 
combien à la cause qui change la valeur du 
gibier. 

Supposons que l'argent fût cette mesure 
invariable ; alors si un saumon valait une 
livre sterling, et un daim deux, un daim 
vaudrait deux saumons ; mais un daim pour- 
rait acquérir la valeur de trois saumons , 
plus d.e travail étant devenu nécessaire pour 
se rendre maître des daims , ou moins de 
travail pour pêcher du saumon , ou encore , 
par l'effet simultané de ces deux causes. Si 
une pareille mesure invariable existait^ on 
pourrait aisément évaluer l'effet de chacune» 
Si le saumon contiiiiiait à se vendre au prix 
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d'une livre sterling , tandis que le daim en 
vaudrait trois , nous pourrions conclure 
qu'il faudrait plus de travail pour se procu- 
rer des daims. Si les daims restaient au prix 

* 

de 2 liv. si!, pendant que le saumon aurait 
baissé à i3 s. 4 d. , il deviendrait certain qu'il 
faut moins de travail pour avoir du saumon ; 
et si le prix deâ daim^ haussait à 2 1. 10 s., 
le saumon baissant à i6s. 8 d. , nous devrions 
en conclure que les deux causes ont opéré 
conjointement pour produire un tel chan- 
gement dans la valeur relative de ces deux 
objets. 

' Aucun changement dans le taux des sa- 
laires ne saurait causer de variation dans la 
valeur relative de ces objets ; car en suppo- 
sant les profits de 10 pour cent, alors pour 
remplacer le capital en circulation , en y 
joignant 10 pour cent de profit, il faut qu'il 
y ait eu un produit de iio 1. ; et pour rem- 
placer l'autre portion égale de capital fixe , 
les profits étant de 10 pour cent , il faudrait 
avoir une rentrée annuelle de 16. 27 1. ; la 
valeur* actuelle d'une rente viagère de 16. 
97 1* pour dix ans, au taux de 10 pour cent^ 
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étant de loo 1. ; et' par conséquent là 
vente du gibier rapporterait au cfhasseuF 
iq6. 27 1. Mais le capital du pécheur étant 
égal en valeur et partagé dans la méméf 
proportion en capital fixe, et en capital 
circulant, et ayant la même durée, pour 
avoir autant de profit , il faut qu'il vende sa 
marchandise au même prix. Si le prix dés 
salaires venait à hausser de 10 pour cent , et 
qu'il fut par conséquent nécessaire d'aug- 
menter le capital circulant dans la même 
proportion , dans les deux genres de comr 
merce, cette hausse les atteindrait également. 
Dans l'un comme dans l'autre il faudrait 
a 10 1. au lieu de r^oo , pour produire autant 
de mrarchandises que pa^ le passé , lesquelles^ 
rapporteraient exactement la même somme 
de 126. ^7 1. : elles auraient par conséquent 
ïine valeur relative égale , et les produits se 
trouveraient également réduitsdans chacune 
de ces branches de commerce. 

Le prix des denrées n'aurait pas pu haus^. 
ser, attendu que l'argent qui sert à les ^ti- 
mer est dans la supposition que nous venons 
de faire, d'une valeur invariable, exigeant 
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toujours !a même quantité de travail pour 
le produire. 

Si la tnine d'où Ton retire l'or se trouve 
dans le pays même, alors à la suite de la 
hausse des salaires, il faudra petit-être em- 
ployé!* un capital de 210 1. pour se procurer 
la même quantité dé ce métal qu'on obtenait 
auparavant moyennant 200 1.; et par la même 
raison que le chasseur et le pêcheur se 
trouveront dans la nééessité d'ajouter 10 1. 
à leur capital, le mineur sera forcé d'en faire 
autant. Aucune de ces occupations ne de- 
mandera plus de travail , mais on le payera 
plus cher, et les mêrafes motifs qui ont en- 
gagé le chasseur et le pêcheur à hausser le 
prix du gibier et du poisson, détermineront 
le propriétaire de la miné à élever la valeur 
de son or. Ces motifs agissant avec la même 
force sur tous les trois , et la situation rela- 
tive des trois personnes étant la même avant 
et après l'augmentation des salaires, la va- 
leur relative du gibier, du poisson et de l'or , 
n'aul^ont éprouvé aucun changement. Les 
salaires pourraient monter de vingt pour 
cent , 1^ profits diminuant par consé- 
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quent dans une proportion plus ou moins 
grande, sans' causer le moindre change- 
ment dans la valeur relativç de ces marr 
chandises. 

Supposons maintenant qu'avec le même 
travail et le même capital on pût avoir plus 
de poisson , mais non pas plus d'or ou de 
gibier ; dans ce cas , la valeur relative du 
poisson tomberait par rapport à celle de l'or 
ou du gibier. Si, au lieu de vingt saumons 
le travail d'un jour en rapportait vingt-cinq, 
le prix d'un saumon serait de seize $hellings 
au lieu d'une livre sterling , et âeux saumons 
et demi , au lieu de deux , seraient donnés en 
échange contre un daim; mais le prix des 
daims se maintiendrait toujours à 2/I. comme 
auparavant Pareilleipent, si avec le même 
capital et le même travail on n'obtenait plus 
autant de poisson, sk valeur comparative 
hausserait alors, et le poisson augihenterait 
ou diminuerait de valeur échangeable , e» 
raison seulement du plus ou moins dç trar 
vail nécessaire pour en avoir une quantité 
déterminée ; et jamais cette hausse ou cette 
baisse ne p^ut outrepjEisfiier la proportion de 
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^augmentation ou de la diminution du tra- 
vail nécessaire. 

Si nous possédions une mesure fixe, au 
moyen de laquelle on pût estimer les varia- 
tions dans les prix, des marchandises , nous 
verrions que ladernière limite de leur hausse 
permanente est en raison de la quantité 
additionnelle de travail nécessaire à leur 
production ; et pour éprouver une hausse 
quelconque il faut que leur production exige' 
plus de travail. Une hausse dans les salaires 
n'augmenterait point le prix des marchan- 
dises en argent, ni leur prix relativement à 
d'autres marchandises /dont la production 
n'exigerait pas une augmentation de travail, 
et qui emploierait un capital fixe et un ca- 
pital circulant dans les mêmes proportions , 
et un capital fixe de Ja même durée. Si. la 
production d'un de ces objets exigeait plus 
ou moins de travail , nous avons déjà montré 
que cela causerait à l'instant un changement 
dans sa valeur relative ; mais ce changement 
est du à celui qui a eu lieu dans la quantité 
de travail nécessaire , et ne provient pas de 
1^ hausse des salaire^^ . 
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Si les capitaux fixes et cîrcuIanB étàieilt 
employés en des proportions différentes , oH 
bien si le capital fixe était d'une durée diffé- 
rente , alors la valeur relative des produit» 
éprouverait . un changement par la hausse 
des salaires. 

D'abord le capital fixe et le capital circu-? 
lant peuvent être en des proportions diffé-i 
rentes : par exemple, au lieu de loo 1. de 
eapital fixe , et une pareille somme de capital 
circulant, lé chasseur peut employer i5o 1. 
du premier et 5o du second ; et le pêcheur, 
au contraire, peut n'employer que 5o 1. en 
capital fixe, et i5o I. en capital circulant. 

Ôr, les profits étant de lo pour cent, le 
chasseur doit vendre son gibier 79 1. 8 s. Car 
le remplacement de son capital circulant 
de 5o J. , en y joignant 10 pour cent de pro- 
fit , exigerait une valeur de 1. 55. or 

et le remplacement de son capital 
fixe, en y joignant 10 pour cent 
de profit, la valeur actuelle d'une 
annuité de 24 1. 4^* pour dix ans à 

lô pour cent , étant de 1 5o 1 24. 4 

Total. 1. 79. 4 
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Les profits étant de lo pour cent, le pê- 
<dieur doit venjdre son poisson lyS 1. 2 s. 6 d^ 

Pour remplacement de son eapitdl circu- 
lant de i5o 1. , en y joignant 10 pour cent 
de profit • 1. i65. 

Pour celui de son capital fisce, 
en y joignant dix pour cent de 
profit , un tiers de ce qu'il faut au 
dbasseur • 8. i3 

Total. 1. 173. i3 

Maintenant, si le prix de la main d'oeuvre 
hausse , quoique ni l'un ni l'autre de ces 
articles n'aient besoin de plus de travail ^oùr 
Jeur production, leur valeur relative sera 
cependant changée. Supposons les salaires 
augmentés de 6 pour cent, le chasseur n'aura 
besoin d'augmenter son capital que de 31. 
en employant le même nombre d'hommes 
pour obtenir la même quantité de gibier ; et 
le pêcheur aura besoin d'ajouter à son capi- 
tal le triple de cette somme, ou 9 1. Les 
profits du capital baisseront à 4 pour cent, 
et le chasseur sera forcé de vendre son gibier 
73 1. 12 s. â d. 
Pour remplacemeiit de son capital circu- 
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lant de 53 1. en y joignant 4 pour cent de 
profit ' 1. 55. I a 

Pour celui de son capital fixe , 
consommé annuellement, la va- 
leur actuelle d'une annuité de 
i8 1. 49 s. pour dix ans , l'intérêt 
de l'argent étant à 4 pour cent, 

étant de i5o 1 .• • . . i8. 49 

Total 1. rj'S. 6i 

Le pécheur devrait vendre son 
poisson 1 7 1 1. n s. 5 d. savoir; 

' Pour remplacement de son ca- 
pital circulant de 1 59 1. en y 
joignant 4 pour cent de profit. . . L i65. 36a 

Pour celui du capital fixe con- 
sommé annuellement, la valeur 
actuelle d'une annuité de 6.1 631. 
pour dix ans , à 4 pour cent, étant 
.de 5o 1. • . . • • • . 6. lôS* 

*^ — Il _!■ 

Total L 171. 5a3 

Le gibier était dans l'origine , par rapport 
au poisson, comme 100 à 218, il serait 
maintenant comme 100 à ^33. 

On voit donc que dans toute augmenta tioa 
des salaires , plus il y aura de capita^l circu- 
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laiit employé dans une branche d'industrie, 
plus le produit augmentera de valeur rela- 
tive par rapport à celle des autres produits 
d'un genre différent d'industrie auquel il y 
aura plus de capital fixe et moins de capital 
circulant d'employé. 

3upposons ensuite que le capital fixe soit 
le même dans les deux cas , mais d'une durée 
différente. Moins le capital fixe est durable 
plus il se rapproche de là nature des capi- 
taux circulans. Ce capital se consommera 
plus^vite, et le manufacturier sera forcé d'en 
reproduire la valeur pour le conserver. Nous 
venons de voir que plus il y a de capital 
circulantdans une manufacture, au moment . 
de la hausse des salaires, plus les produits 
manufacturés s'élèvent au-dessus de ceux 
qui proviennent des fabriques qui emploient 
plus de capital fixe. De m^me, moins le 
capital fixe aura de durée , plus il ressem- 
blera au capital circulant, et le méùie effet 
naîtra de la même cause. 

Supposons que l'on construise une ma- ! 
chine susceptible de durer cent ans, et qui f 
vaille ao,ooo 1. Supposons encore qu'une 
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telle iftachiae Csibrîque ugip quantité déter- 
miaée d'artieles 9 les profits ëtai^t de lopour 
cesbl y la totalité de la valeur des produits 
«lontera donc à i^^oo 1. â s. 1 1 d. ; car Tintée 
rétde tsù^ooo L à io pour ctnM par an, eat 

de . • . • • ••••#«•»•••• I. 2000* 

Et ucie ansMoâité die 2 s. 1 1 d. 

ptour centans, à 10 pour cen^^ 

à rei^pijration de ce teiQp&, re- 

préâent«eun oapMiai de ao^ooo L ' a. 1 1 

J>OKic , les marchandises doi* , 7 

imnt produire 1. âooo^^. 1 1 

Si un capital dé pareille valeur , cf^trà^ 
dire de 20,000 1. , esl? ecii«pJajré à payer un 
travail prqducîtif , et qu'il SK>it coasommé et 
reproduit tous les 9iaSy comme lorsqu'il 
sert à payer des salaires , dans, ce cas , pouor 
avoir le même profit de 10 pour cent sur 
ao,QQO L , il faudra vendre les objets fabri- 
qués au priac dç ^,000 L Supposons maîa« 
tenant que le prix de la main-d'œuvre haus- * 
saut, il faille pour payer le& salaires des 
ouvriers qui fabriquent ces objets, ao^gSo-l. , 
au lieu de ao,ooo L , les profits tomberont 
k 5 pour cent ; car ces marchandises ne se 
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vendant paa plvis cher que par le passé, 

c'est-i-dire • • • • » • L !K>,ooa 

^1 leur production exigeait. • . • • L ao^g^S^ 

il ne resterait que. • • . • !.. 1048 

sur un capital de ao^gS^ l. Si le ^ix de la 
main-d'œuvre haussait de manîèce qu'il fu4 
nécessaire d^em ployer ai,r53L, les pf€>fita 
ae trouveraient réduits à 4 pour cent, et ils 
ne seraient plus que de 3, si la hausse exigeait 
«a capital de aiyi^g L 

Quant au propriétaire de la machine 
construite de manière à durer cent ans j le 
prix .des produits de sa fabrique , lorsque les 
profits seraient tomJ^s à 5 pour cent , devrait 
baisser à 1007 1. i3 s. 8 d. ; car il lui faudrait 
ix>oo h pour ses profits , et de plus 7 1. i3 s. 
S d. qui , accumulés pendant cent ans , doi- 
vent représenter son capital de 20,000!. Si les 
profits fixes n'étaient plus qu'à 4 pour cent, 
il devrait vendre ses marchandises 816 L 
3 s. d d. , et 63î^ 1. 16 s. 7 d. s'ils n'étaient 
qu'à 3 pour cent. C'est ainsi qu'une hausse 
dans les salaires au-dessous de 7 pour cent, 
et qui n'a nul effet sur le prix des choses 
produites entièrement par le travail > cause 
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une baisse de 68 pour cent sur les objets 
fabriqués entièrement par des machines. 
Si le propriétaire de la machine vend ses 
produits plus de 63a 1. i6 s. 7 d. il gagnera 
plus de 3 pour ceat, qui est l'intérêt ordi* 
naire du capital ; mais comme tout le monde 
peut se procurer de pareilles machines au 
prix de 20,000 L , leur nombre se multipliera 
tellement qu'il se verrait forcé de baisser le 
prix de ses articles , et de se contenter des 
pirpfits ordinaires que les capitaux rappor- 
tent en général* 

r Selon quCk cette machine sera moins 
durable 9 les prix seront moins modifiés 
par la diminution des profits et par la 
hausse des salaires. Si, par exemple, elle 
ne pouvait durer que dix ans, les profits 
étant de'io pour cent, les marchandises se 

vendraient 1. 3^54 

à 5 pour cent aSgo 

à 4 pour cent •••....•• « • ^465 

à 3 pour cent 2344 

.Car telles sont les sommes nécessaires pour 
mettre ses profits au niveau de ceux des 
autres, et pour remplacer son capital au 
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bout de dix ans ; ou ce qui revient au même; 
c'est là la renie en viager pour dix ans qu'on 
achèterait avec un tel capital , au taux 
supposé. Si la mathiiie n'avait qu'une den- 
rée de trois ans 9 les profits étant à lo pour 
cent y le prix des marchandises devrait être 

de • • 1. 8o49t 

à 5 pour cent. ••••••••••••.•. 7344 

à 4 pour cent .,*«.••••. «^ • » « ' 7206 

À 3 pour cent • • t • 7070 

Si elle ne durait qu'un an, les profits 
étant à 10 pour cent, les marchandises se 

vendraient • *•.. 1. 22,000 

à 5 pour cent • 21,000 

à 4 pour cent 20,800 

à 3 pour cent . . • • » • • • • 20,600 

.Et par conséquent , quand les profits se 
trouveront réduits de 10 à 3 pour cent, les 
objets produits par l'emploi du même capital 
baisseront de 68 pour cent , si la machine 
avait la durée de cent ans ; de 28 pour cent, 
si elle ne durait que dix ans ; de 1 3 pour cent, 
si elle Tie durait que trois ans ; et un peu plus 
de 6 pou^ cent, si la machine ne durait 
qu'un an. 

I. 4 
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Ces résultats soobt ^ âmportans pour là 
scien.ce.de l'écouornie |>Qlitique, et cepen- 
dant ils s'accordent si mal avec Quelques- 
unes des doqtrines' reçues ^ qtii établissent 
que toute augmentation de prixide la main- 
d'œuvre jfJorte béee^airemetit $%ir le prix 
des objets fabriqués , qu'il me parçiît. néces- 
saire de jeter plus de. jour 'st»^ ce «ujet . 

Un fabricant de. chapeaux emploie cent 
ouvriers , dont chaçunJuiceute 5o l, par an, 
,e|qui lui fabriquentpour So&o.l.de^Harchan- 
dises. On lui offre, une maç^biae qui ne du- 
. rera précisément qu'un, an , qui ^iH faire 
l'ouvrage de ces cent ouvriers , et qui coûte 
5ooQ.l., somme égale aux gages qu'il paye 

à ses .ouvriers. Il sera tout-à-faît indifférent 

. • . . . ■ 

pour le xnanu£acturier4'actieter la machiiie 
, ou *4e continuer à ^B ployer des h^isdcnes. 
! Mais si les salaires hauss^ent d^ i!$^ ,pour 
, cent, et qu'il faille,, en conséquence, ali- 
menter son capital de 5oo 1. ;poUr étj^e en 
état de faire exécuter le même 'tP^^yaU^ des 
marchandises ne rapporteront !t^ui^u|^(|ue 
. 800Q h .; il n'hésitera plus ,'e|>^s'emfera3ssera 
d'acheter la machine , et il conti^uora^to^us 
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}es ans à s'en procurer une nouvelle, tant que 
la valeujp des gages des ouvriers restera au^ 
dessus des 5ooo 1. qu'ils lui coûtaient dans 
Torigine. 

Mais pourra- t-il acheter main tenant la 
machine au même prix ? N'aura*t-eUe pas 
renchéri par suite de la hausse des salaires ? 
Elle aurait haussé de prix s'il n'y avait point 
de capital employé à sa construction , ni de 
profits à payer au constructeur. $i , par 
exemple , il fallait pour construire la ma- * 
chine employer cent hommes pendant toute 
une année , et payer à cliacun 5o 1. de gages ^ 
si ces gages haussaient à 55 1. , le prix de la 
machine, qui valait auparavant 5oqq 1./ 
serait de 55oo 1. ; mais cela est inadmissible ; 
car s'il fallait cent hommes pour la con-^ - 
struire , on ne pourrait ^certainement pas U 
céder pour 5ooo 1. ; puisqu'il faudrait sur ce^ 
5ooo 1. prélever les profits du capital qui ^ 
servi à payer les gages des ouvriers. Suppo* 
sons qii'il ne fallût que quatre^vingt-^cinq 
hommes gagnant 4^50 1. par an , et que 1^ 
somme de 75o 1. , qui est l'excédant du prix 
de la vente de la machine , $ur la totalité des 
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gages avancés aux ouvriers, constituât le 
profit du capital du constructeur. Quand les 
gages ont haussé de lo pour cent , il aura 
été forcé d'employer un capital additionnel 
de ^25 h , et il aura par conséquent employé 
4675 1. au lieu de 4^50 I. , et sur ce capital 

■ 

y n'aura plus qu'un profit de 3^5 1. s'il con- 
tinue à vendre sa machine 5ooo 1. : c'est pré- 
cisément ce qui arrive à tous les manufactu- 
riers et capitalistes: ils sont tous atteints par 
la hausse des salaires. Si donc le constructeur 
renchérissait le prix de sa machine par suite 
de l'augmentation des salaires, une quan- 
tité extraordinaire de capital serait bientôt 
employée à la construction de machines 
semblables , jusqu'à ce que leur prix ne don- 
nât plus que les profits ordinaires. Le fabri- 
cant de chapeaux qui emploie la machine, 
et qui vend sa marchandise 8000 1. , est pré- 
cisément dans la même situation qu'aupara- 
vant ; il n'emploie toujours que le même 
capital, et ses profits sont les mêmes.' La 
concurrence , cependant, ne le lui permet- 
trait pas long-temps ; car les capitaux se 
portant vers l'emploi le plus lucratif, il se 
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verrait bientôt forcé de baisser le prix de 
ses chapeaux au niveau de celui des autres 
fabricans : voilà Futilité qui résulte pour le 
public .de l'usage des machines ; elles sont 
toujours le fruit d'un travail bien moindre 
que le travail qu'elles remplacent , lors 
même qu'elles ont une valeur pareille en 
argent t^ar l'influence des machines , la 
hausse du prix des subsistances qui amène 

• 

la hausse des salaires^ atteint un moindre 
nombre de personnes ; elle frappe , comme 
on voit dans l'exemple précédent, quatre- 
vingt-cinq hommes au lieu de cent ; e% 
l'économie qui en résulte est bien sensiblcj 
par la baisse dans les prix des articles (abri 
qués. Ni les machines ni les objets fabriquée 
ne montent de prix ; mais tout ce qui est! 
fait par machine baisse , et cette baisse esË 
en raison.de la plus grande durée des ma- 
chines. . ; 
Il semble donc que selon la quantité et la 
durée du capital fixe engagé dans un genre 
quelconque de production , les prix relatifs 
des objets auxquels ce capital est employé, 
varient en raison inverse des salaires* Il ne 
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paraît pas non plus que le prix absolu d'au- 
cune marchandise puisse monter unique- 
ment en raison de la hausse des salaires ; cela 
ne provient jamais que de Taugmentation 
du travail nécessaire à leur production. 
Quant aux objets à la fabrication desquels 
un capital fixe est employé , non-seulement 
leur prix n'augmente pas avec celui des 
salaires , mais il baisse au contraire ; et cette 
baisse va même souvent jusqu'à 68 pour 
cent, pendant que les sailaires éprouvent une 
hausse de 7 pont cent, lorsqu'il n'y a qu'un 
capital fixe d'employé , et lorsque sa durée 
est de cent ans. 

L'opinion que je vrens d'avancer sur la 

compatibilité d'une hausse dans les salaires 

» 

avec une baisse dans les prix , a contre elle , 
je le sais bien, sa nouveauté, et elle n'a 
pour appui que son propre mérité , tandis 
qu'elle a pour adversaires des auteurs d'une 
réputation distinguée et méritée. L'on doit 
cependant se bien rappeler que dans tout 
cet argument je suis parti de la supposition 
que l'argent avait une valeur invariable , ou 
en d'autres termes, qu'il était toujours 1© 
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produit dHine même quantité de travail pur. 
Mais l'airgeat eat cependant ^ne raaTchan- 
dise variable dans la valeur, et lorsqu'elle 
baisse elle fait souvent hausser le4 salsiires , 
ainsi que le prix des marchandises. !Et toute 
hausse dans les salaires produite par cette 
cause , entraînera toujours celle du prix des 
marchandises ; mais dans ce cas, on Couvera 
que le prix du travail et celui de^ marchan- 
dises n'ont point varié dans leurs rapports ; 
cette variation, se bernant entièrement à 
l'argent 

L'argent est une marchandise qu'on tire 
des pays étrangers ; c'est l'agent général 
d'échange parmi toutes les natio/is civili- 
sées ; et il se distribue d2|.ns tous ces p;iy9 
dans des proportions qui changent par l'ef- 
fet de' tout perfectionnement dan$ le com- 
merce et dans les maiehines, /et la difficulté 
croissante d'avoir des subsistances et de^ 
objets de première nécessité pour la con- 
sommation d'une population ^qui va en 
augmentant : voilà la source des variations 
continuelles auxquelles il est sujet. En po^ 
santdonc les principes qiii règlent lavaleuf 
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et le prix échangeables , on devrait soigneu* 
sement distinguer ce qui dans ces variations 
appartient à la marchandise même ^ d'avec 
ce qui provient d'un changement dans 
l'agent de 1^ circulation qui sert à estimer la 
valeur, ou à eiprimèr le prix. 

Une hausse des salaires provenant d'un 
changement dans la valeur de l'argent affecte 
les prix en général , et par cette méine raison 
elle ne produit aucun effet réel sur les pro- 
fits. Au contraire, une hausse des salaires qui 
vient , soit d'une plus grande libéralité en- 
vers l'ouvrier, ou qui provient dé la difficulté 
de se procurer les objets de première néces- 
sité auxquels l'ouvrier emploie tous ses 
gages ^ ne cause point la hausse des prix, 
mais elle opère une grande diminution 
dans les profits. Dans l'un de ces cas il n'y a 
pas une plus grande quantité de travail an- 
nuellement employé pour nourrir les ou- 
vriers ; dans l'autre il y en a davantage. 

C'est d'après la répartition de la totalité 
du produit de la terre et du travail dans un 
pays entre les trois classes des propriétaires, 
des capitalistes et des ouvrl'brs , que l'on doit 
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estimer le fermage des terres, les profits du 
capital et les salaires ; et non d'après la 
valeur appréciable de ce produit estimée 
par une mesure incontestablement variable. 
Ce n'est point par la quantité absolue des 
produits obtenus pair chacune des trois 
classes que nous pourrons juger exactement 
du taux des profits , de celui du fermage des. 
terres et des salaires ; c'est uniquement par 
la quantité de travail nécessaire à la produc- 
tion que cela peut s'estimer. Le produit total 
pourrait doubler par l'effet des améliorations 
dans l'agriculture , et du perfectionnement 
des machines ; mais si les salaires y les profits 
des terres et ceux des capitaux doublaient 
aussi, les rapports eptre eux resteraient les 
mêmes , sans qu'on pût dire que l'un eût 
varié relativement à l'autre. Si cependant les 
salaires ^ au lieu d'éprouver toute cette aug- 
mentation , n'avaient haussé que de moitié 
au lieu du double ; si le fermage des terres 
n'avait augmenté que de trois quarts, le 
reste de l'augmentation portant sur les pro- 
fits des capitaux , je crois qu'il serait exact 
de dire que les profits des terres et les salaires 



5S CHAPITRE I, 

ont baissa, tandis que les profits sur le^ 
cajntaux se s6nt a€ca:*us. Car si nous possé- 
dions une mesure invariable de la valeur de 
ces produits , nous trouverions que la classe 
des ouvriers et des propriétaires a eu en 
partage une portion moindre , et celle des 
capitalistes une plus forte que par le passé. 
Nous pourrions trouver, par exemple, que 
quoique la quantité absolue des denrées soit 
doublée, elles sont néanmoins le produit 
précisément de la même quantité de travail 
employé auparavant. Si sur chaque cent 
èb a peaux, bsrbits, ou muids de blé ( quar» 
ters) lès ouvriers ont# •••.•••••..•.• aS 

les propriétaires ••••;•••• ..•' sS 

et les capitalistes ; • • • • <• 5o 

lOO 

. et si la quqintité de ces produits étant dou- 
blée, sur chaque lOO, les ouvriers n'ont 

que •• • ••• .^ 11% 

les propriétaires. aa 

et les capitalistes. .••••• 56 
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je dirai alors que les salaires et la rente 
dés terres sont tombés, et que les profits 
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des capitaux ont augmenté , quoique par 
suite de Fabondance des denrées , la quan- 
tité payée à l'ouvrier et au propriétaire se 
trouve augmentée dans le rapport de a5 
à 44. 

L'on doit donc estimer les salaires par leur 
valeur réelle, c'est-à-dirè par la quantité de 
travail et de capital employés à les produire , 
et non par leur valeur nominale en habits , 
en chapeaux , en argent ou en blé. Dans le 
cas que je viens de supposer , les denrées 
seraient tombées à la moitié de leur ancienne 
valeur , et si l'argent n'eût pas varié , elles 
auraient baissé aussi à la moitié de leur an- 
cien prix. Eli les estimant donc par cette 
mesure, et en supposant qu'elle.n'eût point 
varié de valeur , on trouve que les gages de 
l'ouvrier ont baissé ; cette baisse sera bien 
réelle, quoique l'ouvrier puisse avec ses gages 
actuels se procurer une plus grande quan- 
tité de denrées à bon marché qu'avec soq 
ancien salaire, 

La variation dans la valeur de l'argent, 
quelque grande qu'elle soit, n'en produit 
aucune dans le taux de l'intérêt ; car ea 
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supposant que les produits du manufactu- 
rier aient haussé de looo I. à 2000 L , ou de 
100 pour cent , si son capital ( qui est affecté 
par les variations de l'argent autant que 
la valeur des produits ) ,. si ses machines , 
ses bàtimens et son fonds de commerce 
haussent de plus de loo pour 100; dans 
ce cas, le taux de ses proéts aura baissé, 
et il se trouvera avoir à sa disposition une 
quantité relativement moindre du produit 
du travail industriel du paysu 

Si avec un capital donné le manufacturier 
double la quantité du produit , sa valeur 
tombera de moitié, gardant ainsi la même 
proportion qu'elle avait auparavant avec le 
capital qui l'a créée. 

Si en méine temps qu'il double la quantité 
des produits par l'emploi du même capital , 
la valeur de l'argent venait , par un accident 
quelconque , à baisser de moitié , les produits 
se vendraient , en argent , le double de- ce 
qu'ils valaient auparavant ; mais le capital 
employé à leur production, aurait acquis éga- 
lement une valeur double en argent ; et, 
par conséquent, dans ce cas aussi, la valeiœ 
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des produits serait dans le même rapport 
qu'auparavant , avec la valeur du capital ; et 
quoique les produits fussent doublés , le fer- 
mage des terres, les salaires et les profits ne 
varieraient que dans les proportions d'après 
lesquelles ce produit doublé pourrait se par- 
tager entre les trois classes qui y ont droit. 

Il paraît donc que l'accumulation des 
capitaux , en déterminant l'emploi du capi- 
tal fixe et du capital circulant dans diffé- 
rentes branches d'industrie avec des propor- 
tions différentes , et en donnant des degrés 
di£Férens de durée à ce capital fixe y apporte 
une modification considérable à là règle que 
nous avons établie pour ce qui concerne 
l'enfance des sociétés. 

Quoique les denrées haussent et baissent 
selon le plus ou moins de travail nécessaire 
à leur production, elles éprouvent aussi 
une variation dans leur valeur relative par 
la hausse ou la baisse des profits ; ceux-ci 
pouvant être égaux sur des marchandises 
vendues r^ooo 1. , ou sur d'autres vendues 
10,000 1. ; et par conséquent la variation 
dans ces profits , abstraction faite de l'aug- 
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mentation ou diminution de travail que ces 
marchandises exigent , doit affecter leur 
prix dans des proportions différentes* 

Il paraît aussi que la valeur des produits 
peut baisser • par l'effet d'une hausse réelle 
des salaires , mais elle ne peut jamais haus- 
ser par cette cause. D'un autre coté, elle 
peut monteî* par suite d'une baisse dans les 
salaires, qui décourage et diminue la prO' 
duçtion que favorisaient des salaires plu3 
élevés. 
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CHAPITRE IL 

« 

t 

DU FERMAGE OU PROFIT DES TERRES ( Reut). 

Iii reste à considérer si l'appropriation des 
terres et la création des profits qui s'en est 
suivie, peuvent causer quelque variation 
dans la valeur i*elative des denrées , abstrac- 
tion faite de la quantité de travail nécessaire 
pour les produire, tour bien comprendre 
cette partie de notre sujet il faut chercher à 
connaître quelle est la nature du profit des* 
fonds de terre , et quels sont les principes 
qui en règlent la bausse «t la baisse. 

Le fermage est celite portion du produit 
de la terre* que l'on paye au propriétaire 
pour avoir îe droit d'exploiter les facultés 
productives du sol. Cependant l'on confond 
sous la dénomination de rente ( rent ) le 
profit des fonds de terre ou le fermage , avec 
Tintérét et le, profit du capital, et dans le 
langage vulgaire on nomme ferxnage ou 
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rente tout ce que le fermier paye annuelle- 
ment au propriétaire foncier (*). 

Supposons deux fermes contiguës, ayant 
une même étendue, et un sol également 
fertile , mais dont Tune , pourvue de tous les 
bâtimens et usines utiles à l'agriculture , est 

{^) L'auteur s'est servi dans ce chapitrent dans tout 
le cours de l'ouvrage de l'expression anglaise rent , qui 
dans le langage prdinaire équivaut à revenu annuel , 
ou rente ; et pourtant il n'entend par ce mot que le 
fermage ou le loyer des fonds de terre. Il m'était donc 
impossible de traduire le mot rent en français par une 
expression qui répondît à la définition qu'en donne 
l'auteur , qui eût le vrai sens que l'on doit y attacher, 
et qui conservât en même temps tout le vague du mot 
anglais. J'aurais pu mettre rente , mais j'aurais alors 
confondu le revenu d&là terre par rapport à son prix 
d'achat , avec les profits territoriaux , ou les profits que 
donne la terre , indépendamment de ceux des capitaux, 
deux choses très-différentes. J'ai donc été forcé de 
rendre la^mot anglais très-vague rent tantôt par profit 
des fonds de terre , et tantôt par /èr/wag'e, deux choses 
que l'auteur ne distingue pas assez , et dont la première 
s'applique aux profits que la terre donne au cultivateur, 
et la seconde au loyer que le fermier paye au proprié* 
taire foncier qui ne fait pas valoir sa propriété par 
lui-même. ( Note du Traducteur.) 
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d'ailleurs bien soignée et bien fumée, et 
convenablement entourée de haies, de clô- 
tures et de murs , tandis que tout cela 
manque à l'autre ; il est clair que Tune s'af-^ 
fermera plus cher que l'autre ; mais dans 
les deux cas on appellerait feriùage le loyer 
payé au propriétaire ; il est cependant évi- 
dent qu'une portion seuleiment de l'argent 
payé annuellement par le fermier de la ferme 
bonifiée , serait le prix de la faculté d'exploi- 
ter le sol; et que le reste serait l'intérêt du 
,'capital qui aurait été employé à la bonifica- 
tion du terrain , et à l'érection des bâtimens 
d'exploitation. Adam Smith prend quelque-^ 
fois le mot ^ent ( profit du fonds de teirre ) 
dans le sens rigouretii atiquel je cherche à 
le restreindre, et plus souvent, il l'emploie 
dans le sens vulgaire et usuel. Il dit que la 
J)lus grandie demande de bois de construc- 
tion dans les pays méridionaux de l'Europe ^ , 
en le faisant hausser de prix , fut cause que 
l'on commença à affermer des forêts en 
Norwège, qui auparavant n'étaient d'aucun 
rapport. N'est-il cependant pas clair que 
celui qui consentît à payer ce qu'il appelle 



t. 



66 Chapitre n^ 

fermage, n'avait d'autre but que d'acquérîf 
les arbres précieux qui couvraient le terrain , . 
afin d'obtenir par leur vente le rembourse- 
ment d^ son argent avec des bénéfices ? Si 
après la coupe et l'enlèvement du bois on 
continuait à payer au propriétaire une rétri- 
bution pour la faculté de cultiver le terrain, 
soit pour y planter de nouveaux arbres , ou 
dans tout autr« but, on pourrait alors en 
effet l'îitppeler fermage , parce qu'elle serait 
payée pour la jouissance des facultés produc' 
tives du sol; mais 4aas le cas rapporté par 
Adam Smith , cette rétribution était payée 
pour avoir la liberté d'enlever et de vendre 
le bois, et nullement pour la faculté de 
planter de nouveaux arbres (i). 

(i) Si les forêts du propriétaire norwégien étaient 
en coupe réglée , c'est-à-dire , s'il s'était arrangé pour , 
que sa terre lui fournit toujours le même revenu en 
arbres , les arbres qu'il vendait , ou que le fermier de 
ses forêts vendait pour lui , formaient bien en réalisé 
le profit résultant du pouvoir productif de son fonds. 
Si la pousse annuelle ne remplaçait pas la vente an- 
nuelle , alors il vendait chaque année une portion du 
c&pital dont ses terres étaient couvertes. 



Il parle ailssi du profit des mines dé 
charbon et des carrières , auxquelles s'ap-^ 
plique la même observation que la rétK'' 
bution accordée-au propriétaire de la mina 
et de laoarrtère , n'est' que Téquivalent dii 
charboii et de la pierref qii'ou peut en 
extraire, et n'a aucun rapport avec les faîcal- 
tés primitives et indestructibles du soi , qui 
le rendent susceptible de productian par la 
culturel Cette distinction est d'une ^^ande 
importance- dans toute rechecch'é - au sujet 
du ferms^ et des profits ; car on verra que 

'- ' : ;: '- 

Smith me parait au surplus fonde k considérer 
comme faisant partie du fonds de terre, le capital qui 
s'y trouve répandu en améliorations, en bâtimens 
d'exploitation , etc. , et comme faisant partie du profit 
des terres où des fermages, Tintérêl que lé proprié- 
taire retire ^e cécai^itâl. Je sais qu'il est susceptible 
d'altération y dé destruction^ absolul? , tandis que lé 
poUyoît^ productif du sol ne peut jpas se détruire. Maift 
quant aux profits , quant aux loyers , ce capital suit 
le sort de la terre elle-même. Les améliorations fieiites 
à une terre ne peuvent être transportées à une autre , 
elles augmentent son pouvoir productif ; et leur efifet 
est en tout semblable aux effets du pouvoir productif 
indestructible dfe la terre elle-même. J.-B. S. 
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les causes qui influent sur la hausse des 
fermages sont entièrement différentes de 
celles qui déterminent l'augmentation des 
profits, et qu'elles agissent rarement dans 
le même sens. Dans tous les pays avancés en 
civilisation, la rétribution qu'on paye an- 
nuellement au propriétaire foncier, soit à 
titre de fermage ou d'intérêt, reste tantôt 
stationnaire par l'effet opposé de causes 
diverses, ou bien elle augmente ou diminue 
selon que l'une ou l'autre de ces causes prend 
le dessus. C'est pourquoi , quand je parlerai 
de fermage dans la suite de cet ouvrage , je 
ne désignerai sous ce mot que ce que le 
fermier paye au propriétaire pour la faculté 
d'exploiter les facultés primitives et indes- 
tructibles du sol. Lorsque des* hommes font 
un premier établissement dans une contrée 
riche et fertile , dont il suffît de cultiver une 
très-petite étendue pour nourrir la popula- 
tion , cette culture étant d'ailleurs bornée 
par le capital que les colons possèdent, il 
n'y a point de fermage ; car qui songerait à 
acheter le droit de cultiver un terrain, tan- 
dis qu'il y a tant de terres sans maître , et 



y 
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qui sont par conséquent à la disposition de 
quiconque voudrait les cultiver? 

Par les principes ordinaires de la quantité 
offerte et de la quantité demandée , il ne 
pourrait être payé de fermage pour un tel 
terrain , par la même raison qu'on n'achète 
point le droit de jouir de l'air, de l'eaU , ou 
de tout autre des présens innombrables de 
la nature. Moyennant quelques matériaux , 
et à l'aide de la pression de l'atmosphère et 
de l'élasticité de la vapeur, on peut mettre 
en' mouvement des machines qui abrègent 
considérablement le travail de l'homme ; 
mais rien n'^st dépensé pour la jouissance 
qu'on a de ces agens naturels qui sont inépui- 
sables et que tout le monde peut employer. 
De même, le brasseur, le distillateur, le tein- . 
turier, emploient continuellement l'air et 
l'eau dans la fabrication de leurs produits \ 
mais comme la source de ces agens est iné- 
puisable, ils n'ont point de prix (*), Si la 



. ('^) u La terre , ainsi que nous l'avons déjà vu , n'est 
» pas le seul agent de la nature qui ait un pouvoir pra« 
» ductif ^ mais c'est le seul , ou à peu prë& , que l'hoi^me 
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terre jouissait partout des mêmes propriétés, 
si son étendue était sans bornes , etsa qualité 
uniforme , on ne pourrait ^ien exiger pour 
le droit de la cultiver, à moins que ce ne fût 
là où elle devrait à sa situation quelques 
avantages particuliers. C'est donc unique- 
ment parce que la terre diffère en force pro- 
ductive, et parce que dans le progrès de la 
population , les terrains d'une qualité infé- 
rieure , ou moins bien situés , sont défrichés, 
qu'on vient à payer un fermage pour avoir 
la faculté de les exploiter. Dès que par suite 
des progrès de la société on commence à se 
livrer à la culture des terrains du second 



» ait pu s'approprier, et dont par suite , il ait pu 
» s'approprier le bénéfice. L'«au des rivières et de la 
» mer, par la faculté qu'elle a de mettre en mouve- 
» ment nos machines , de porter nos bateaux , de nour- 
i> rir des poissons , a bien aussi un pouvoir productif; 
w le vent qui fait aller Uios moulins , et jusqu'à la cha- 
» leur du soleil , travaillent pour nous.^ mais heureu- 
» sèment personne n'a pu dire •* le vent et le soleil 
» m'appartiennent, et le service qu'ils rendent doit 
» m' être paj-é. » Économie politique , par J.-B. Saiy, 
liv.' II , chap. 9. ( Note de Vuéuteur. ) 
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degré de fertilité , le fermage commence à 
avoir lieu pour ceux du premier, et son prix 
dépend de la différence dans la qualité res- 
pective des deux espèces de terre. 

Dès que l'on commence à cultiver des 
terrains de troisième qualité, le fermage 
s'établit aussitôt pour ceux de la seconde, 
et est réglé de même par la différence dans 
leurs facultés productives. Le fermage des 
terrains de première qualité hausse en même 
temps , car il doit se maintenir toujours 
au-dessus de celui de la seconde qualité, en 
raison de la différence du produit que cha- 
cun rend avec luie quantité donnée de tra- 
vail et de capital. A chaque accroissement de 
population qui force un peuple à cultiver 
des terrains d'une qualité inférieure, pour 
en tirer des subsistances , le loyer des terrains 
supérieurs haussera. 

, Supposons que des terrains n® i, 2, 3 
rendent , moyennant un égal emploi de 
capital, un produit net de 100, 90, et 80 
muids de blé. Dajis un pays neuf, où il y a 

quantité de terrains fertiles , par rapport à 
la population , et où par conséquent il suffit 
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de cultiver le n"* i , tout le produit net i^es-- 
tera au cultivateur, et sera le profit du capi-- 
tal qu'il a avancé (i). Aussitôt que l'^ugmenta-t 
tion de population sera tellequ'on soit obligé 
de cultiver le n® 2 , qui ne rend que 90 muids, 
les satires des laboureurs déduits, le fermage 
commencera pour les terres n" i ;car il faut, 
ou qu'il y ait deux taux de profits du ca,pital 
agricole, ou bien l'on doit distraire dix muids. 
de blé , ou leur valeur , du produit du n® i 
pour un autre emploi. Que ce soit le proprié- 
taire ou une autre personne ^ui cultive le 
terrain n*' i , ces dix inuids en constitueront 
toujours le fermage, puisque le cultivateur 
du n** 2 obtiendrait le même résultat avec son 
capital, soit qu'il cultivât Iç n^ i , en payant 
dix mui^s de b(lé*de fermage , ou qu'il conti- 
nuât à cultiver le n® a sans payer de loyer, 
De même, il est clair que lorsqu'on aurs^ 

< . 

( i) Il ne me semble pas prouvé que tout le profit que 
retirera le cultivateur dans ce cas, soit le profit de son 
capital. Le terrain ne sera cultivé qu'autant qu'on en 
aura assuré la propriété au cultivateur ; des lors il 9. 
quelque chose de plus précieux que tout autre terrai^ 
de même qualité , non encore approprié. J.-6. S. 
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commencé à défricher les terrains n** 3 , le 
fermage du n° 2 doit^être de dix muids de 
blé ou de leur valeur , tandis que le fermage 
du n° I doit hausser à vingt muids ; le culti- 
vateur du n** 3 ayant le même profit, soit 
qu'il cultive le terrain n° i en payant vingt 
muids de fermage , soit qu'il cultive le n° 2 
en en payant dix, soit enfin qu'il cultive le 
n^ 3 sans payer de fermage. 

Il arrive assez souvent qu'avant de défri- 
cher les h®* 2 , 3 , 4 5 ou le^ terrains inférieurs 
en qualité , on peut employer les capitaux 
d'une manière pUis productive dans les terres 
déjà cultivées. Il peut arriver qu'en doublant 
le capital primitif employé dans le n** i , le 
produit, quoiqu'il ne soit pas doublé ou 
augmenté décent muids, augmente cepen- 
dant de quatre-vingt-cinq muids ; quantité 
qui surpasse ce que pourrait rendre ce 
capital additionnel, si on le consacrait à la, 
culture du terrain n° 3. 

Dans ce cas , le capital sera employé de 
préférence sur le vieux terrain , et consti- 
tuera également un fermage ; le fermage 
étant toujours la différence obtenue par 



I , 
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l'emploi de deux quantités égales de capital 
et de travail., Si avec un capital de looo 1. un 
fermier retirait de sa terre loo muids de blé, 
et que par l'emploi d'un second capital de 
looo 1. il eût un surcroît de 85, son proprié- 
. taire serait en droit, à l'expiration du bail , 
d'exiger de lui quinze' muids , ou une valeur 
équivalente, pour prix de l'augmentation 
du fermage; car il ne peut pas y avoir deux 
taux différens de profits. Si le fermier con- 
sent à payer quinze muids de blé en raison de 
l'augmentation des produits obtenus par 
l'addition de looô 1. de capital , c'est parce 
qu'il ne saurait en faire un emploi plus pro- 
fitable. Ce serait là le taux courant propor- 
tionnel des profits, et si l'ancien fermier 
n'acceptait pas la condition , un auti:e se 
présenterait bientôt prêt à payer au proprié- 
taire l'excédant de fermage proportionné au 
profit additionnel qu'il pourrait retirer de 
sa terre. 

Dans ce cas , comme dans le précédent, le 
dernier capital employé ne payepas de ferma- 
ge ; le fermier paye, à la vérité, quinze muids 
de fermage, eu égard à l'augmentation du 
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|>ouvoir productif des premiers looo 1. ; mais 
pour l'emploi des seconds lOoo 1. il ne paye 
pas de fermage. S'il venait à employer sur 
la même terre un .troisième capital de looo 1. 
produisant en retour soixaiiçtte-quinzemuids 
de plus, irpayerait alors un fermage dusecond 
<:apital de looo 1. , qui serait égala la diffé- 
rence entre le produit des deux capitaux, ou 
à dix rouids ; tandis que le fermage des pre* 
miers looo 1. hausserait d& quinze à vingt- 
cinq muids ; et les /derniers looo 1. n« paye- 
raient point de fermage. 

S'il y avait donc beaucoup plu3 de terres 
fertiles qu'il n'en faudrait pour fournir les 
subsistances nécessaires à une population 
croissante , ou s^il était possible d'augmenter 
le capital employé à l'agriculture êes vieux 
terrains sans qu'il y eût aucune diminution 
de ses produits , la hausse des fermages de- 
viendrait impossible , le fermage étant l'effet 
eonstant de l'emploi d'une plus grande 
quantité de travail avec un produit propor- 
tionnellement moindre. 

Les terres les plus fertiles et les mieux 
situées seraient les premières cultivées, et la 
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valeur échangeable de leurs produits serait 
réglée de même que celle des autres denrées^ 
par la quantité totale de toute espèce de 
travail et de façons nécessaires à leur pro* 
duction et à leur transport au lieu de la 
vente. 

La valeur échangeable d'une denrée quel- 
conque, qu'elle soit le produit d'une manu- 
facture, d'une mine, ou 'de la terre, n'est 
jamais réglée, diaprés la moindre quantité 
de travail suffisante pour sa production dans 
des circonstances extrêmement favorables , 
et qui sont le partage exclusif de ceux qui 
possèdent des facilités particulières de pro- 
duction. Cette valeur dépend de la plus 
grande quantité de travail industriel que 
sont forcés d'employer ceux qui n'ont point 
de pareilles facilités , et ceux qui pour pro- 
duire ont à lutter contre les circonstances 
les plus défavorables. Nous entendons par 
circonstances les plus défavorables, celles 
sous l'influence desquelles il est plus diffi;* 
cile d'obtenir la quantité nécessaire de pro- 
duits. 

C'est ainsi qu^ dans un établissement det 



bienfaisance où l'on fait travailler les pau- 
vres au moyen des fonds de dotation , le prix 
des objets qui y sont fabriqués, sera, en gé- 
néral, réglé, non d'après les avantages par- 
ticuliers accordés à cette sorte d'ouvriers, 
mais d'après les difficultés ordinaires et 
naturelles que tout autre ouvrier aura à 
surmonter. Le fabricant qui ne jouirait 
d'aucun de ces avantages pourrait à la vérité 
n'être plus en état de soutenir la concur- 
rence , si ces ouvriers favorisés pouvaient 
suppléer à tous les besoins de la société ; 
mais s'il se décidait à continuer son industrie, 
ce ne serait qu'autant qu'il retirerait tou- 
jours de son capital les profits ordinaires ; 
ce qui ne pourrait arriver s'il ne vendait 
ses articles à un prix proportionné à la quan- 
tité de travail industriel consacré à leur 
production (*). 



*(*) M. Say n'a-t-il pas oublié dans le passage suivant 
que ce sont les frais de production qui règlent défîtii* 
tivement les prix? — « Les produits de l'industrie agri- 
» cole ont même cela de particulier, qu'ils ne devien- 
n nent pas plus chers en devenant plus rares , parce 
« que la population décroit toujours en même temps 
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A la vérité^ les meilleurs terratas^ auraient 
toujours continué à donner le même produit 

avec le même travail qu'auparavant , mais 

----*--'-•-•'--■ ' ■ -'- ' ^ III ■' — 

» que les prodoits aHm^ntaires dîmitiïieii^; et que par 
» conséquentla quatotîté de ces prc^duits quî est dethan^ 
n dée,àiminvieerx même tempsquela quautîté offerte, 
i> Aussi ne remarque- t-on pas que le blé soit plus cher 
» là oii il y a beaucoup de terres en friche , que dans 
» un pays complètement cultivé. L'Angleterre, la 
M France , étaient beaticonp moins bien cultivées au 
»» moyen âge que détios jours; cfles prôdtiisaienl beau- 
» coiip nooïtjfs dexréréales ,et aéan moins, autant qu'on 
» en pent juger par comparaison aVéc qnelqlies aatre^ 
» valeurs, le blé ne s'y vendait pas plus cher. Si le 
» produit -était moindre y la population Tétait aussi : la 
» faiblesse de la demande compensait la faiblesse dé 
» l'approvisionnement. » tzV. ///, cliap, 8. M. Say, 
persuadé que le prix du travail était le régulateur dé 
celui des ^enrées^ et supposant avec raison j que le$ 
établissemens de charité de toute espèfce tendent à 
augmenter la population au-delà de ce qu'elle serait 
devenue si elle était livrée à ^Ile-méme , et par consé» 
queûtàfaire baisser les sadair^s, dit: « Je soupçonne 
» que le bon marché des marchandises qui viennent 
9 d'Angleterre , tient en partie à la multitude d'éta- 
n blissemens de bien&isance qui existent dans^^e pays. » 
Liv^III 9 chap, 6. Cette opinion est conséquente dan« 
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leur valeur aurait haussé par suite des pro- 
duits comparativement moindres obtenus 
par ceux qui auraient employé un travail 

un auteur qui soutient que les salaires règlent les 
prix. ( Note de t Auteur. ) 

ïe ne pense point que ce soient les frais de produc- 
tion qui définitivement règlent le prix des choses ; car 
lorsqu'une chose coûtie trop cher à faire ^ elJe ne se 
vend point. Le prix s'établit en raison directe de la 
quantité demandée , et en raison ini^rse dé la <jri/anf/fé 
offerte., Lorsque le prix courant paye peu généreuse- 
ment les producteurs {a) , la quantité produite , c'est- 
à-dire offerte , diminue ; le prix uKmte y et en même 
temps un cei^ain nombre de consommateurs renoncent 
à se porter demandeurs ) et lorsque le prix monte au 
point d'excéder les facultés dès plus riches amarteurs y 
la production et la vente de cette espèce de produit, 
cessent complètement. 

Relativement à l'influence que lés secours donnés 
aux indigent exerc^»t sur les salaires , et par suite sur 
le prix des produits , on sait qu'en Angleterre les pa- 
roisses viennent au secours des ouvriers qui gagnent 
trop peu pour soutenir leurs familles. Sans un tel 
secours ces familles ne pourraient pas s'entretenir et 

(is) Dans les prodactenrs je comprends toajooc*, outre ceoz qaî 
fonmissent le travail, cenx qui fonrnissent les fonds de terre et 
le capital, qai ne sont pas moins indispensables que le travaiL 
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additionnel , ou de nouveaux capitaux darlà 
des terrains moins fertiles. Et quoique les 
avantages d'un terrain fertile sur un autre 
moins productif, ne soient jamais perdus , 

86 perpétuer. La classe des ouvriers cTeviendrait inoins 
nombreuse etplus chère. Il est permis de croire qu'alors 
leurs produits renchériraient et soutiendraient moins 
favorablement la concurrence dans Tétrangerl Au 
surplus , )e crois , avec M. Ricardo , que la valeur des 
salaires , dans la ]»lupart des cas^ influe , sinon point du 
tout , au moins faiblement sur la valeur des produitSk 
Toute augmentation dans les frais de production, dimî^ 
nueTavantage que l'entrepreneur d'un certain produit 
en particulier, trouve à le produire > diminue par con** 
séquent la quantité de ce produit qui est apportée sur 
le marché , et par suite eu fait monter le prix ; mais 
d'un autre côté , k mesure que le prix monte la de** 
mande diminue de son c6té. C'est ce qui fait que les 
■producteurs ne peuvent jamais faire supporter au 
consommateur la totalité de l'augmentation de leurs 
frais. Pour ne point diminuer la quantité qui se con*^ 
somme , ils aiment mieux altérer leurs qualités qu'éle^ 
Ver leurs prix. Cest ce qui fait que plus les marchant 
dises montent et moins elles sont bonnes. S'il fallait 
faire les soieries aussi substantielles qu'elles l'étaient il 
y a cinquante ans , la consommation en cesserait pres- 
que entièrement. J.-B. Se 
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€t ne fassent que passer des mains du culti- 
vateur et du consommateur dans celles du 
propriétaire; cependant, puisqu'il faut em- 
ployer plus de travail à la culture des ter- 
rains inférieurs, ces terres seules pouvant 
fournir l'approvisionnement additionnel 
de produits, la valeur comparative de ces 
produits se maintiendra constamment au- 
dessus de son ancien niveau, et elle s'é- 
changera contre plus de chapeaux, de drap, 
de souliers , etc. etc. , dont la produc- 
tion n'exige point une augmentation de 
travail. 

Ce qui fait donc hausser la valeur com- 
parative des produits de l'agriculture , c'est le 
plus de travail employé à la production des 
dernières portions obtenues , et non le fer- 
mage qu'on paye au propriétaire. La valeur 
du blé se règle d'après la quantité de travail 
employé à sa production dans cette sorte de 
terre , et selon le capital qui ne paye pas de 
loyer. Le blé ne renchérit pas , parce qu'on 
paye un fermage ; c'est au contraire parce 
que le blé est cher que l'on paye un fermage; 
et l'on a remarqué , avec raison , que le blé ne 

I. 6 
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baisserait pas, lors même que les proprié- 
taires feraient l'entier abandon de leurs fer* 
mages. Cela n'aurait d'autre effet que de 
mettre quelques fermiers dans le cas de vivre 
en seigneurs, mais ne diminuerait nulle- 
ment la quantité de travail nécessaire à faire 
venir des produits bruts sur les terrains 
cultivés les moins productifs (i). 

(i ) De ce que le prix du blé ne baîsséraît pas quand 
même tous les fermiers seraient débarrassés de leurs 
propriétaires y il ne s'ensuit pas que le prix du blé ne 
paye aucun profit en raison du droit de propriété. Qui 
ne voit que dans ce cas les fermiers se substitueraient 
aux propriétaires , et empocheraient leurs profits ? La 
terre est un atelier chimique admirable oii se combi- 
nent et s'élaborent une faule de matériaux et d'élémens 
qui en sortent sous la forme de froment , de fruits ^ 
propres à notre subsistance , de lin dont nous tissons 
nos vétemenSy d'arbres dont nous construisons nos 
demeures et nos navires. La nature a fait présent gra- 
tuitement à l'homme de ce vaste atelier divisé en une 
foule de compartimeus propres à diverses productions ; 
mais certains hommes entre tous s'en sont emparés , et 
ont dit : à moi ce compartiment, à moi cet autre ^ 

m 

ce qui en sortira sera ma propriété exclusive. Et , 
chose étonnante! ce privilège usurpé y loin d'iiyoir été 



».--•> ^ ■ 



^ #»'^ 



DU FERMAGE. 83 

Rien n'est plus commun que d'entendre 
parler des avantages que possède la terre sur 
toute autre s^durce de production utile , et 

funeste à la communauté , s'est trouvé lui être avan- 
tageux. Si le propriétaire d'une terre n'était pas assuré 
de jouir de ses fruits y qui voudrait faire les avances de 
travail et d'argent nécessaires pour sa culture ? Les 
Bon-propriétaires [eux-mêmes y qui maintenant da 
inoins peuvent être passablement vêtus , et se procurer 
leur subsistance avec le produit de leur travail , seraient 
réduits , comme cela se pratique dans la Nouvelle- 

r 

Zélaude, ou bien àNootka-Souud , à se disputer perpé- 
tuellement quelques pièces de poisson ou de gibier, à se 
faire y tout nus , une guerre éternelle , et à se manger 
les uns les autres y faute d'un aliment plus honnête. 

C'est ainsi qu'un fonds de terre a pu fournir une 
quantité décuple y centuple y de produits utiles k 
l'homme. La valeur de ces produits une fois créés , a 
formé le revenu, i**. du propriétaire foncier , 2^. du 
capitaliste qui a fourni les avances (soit qu'il se trouve 
être le propriétaire lui-même ou t>ien le fermier) } 
3°. des cultivateurs , maîtres et ouvriers dont les tra- 
vaux ont fertilisé le soi; — Qui a payé cette valeur dont 
s'est formé le revenu de tous ces gens-là ? '— > L'ache- 
teur y le consommateur des produits du sol. — Et je dis 
que le produit du sol a payé tout cela , car, s'il avait été 
insuffisant, une partie de ces moyens de production, ne 
recevant pointd'indemnité pour son concours, se serait 
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cela , par le surplus qu'on en retire sous la 
forme de fermage. Et cependant , lorsqu'il y 
a plus de terrains, et qu'ils sont plus fertiles 

I l ■ .. . L ■ M ■ ■ 

retirée de la production ; que le propriétaire lui-même 
n'aurait plus voulu louer son atelier ( le terrain ) puis- 
que cette location ne lui aurait rien rapporté. Dès lors 
plus de garantie, pjus de certitude de recueillir les 
produits ; le terrain serait resté eii friche , et la quantité 
offerte desproduits territoriaux devenant moins grande, 
serait remontée au taux nécessaire pour que le proprié- 
taire fût payé. ( Il est entendu que cet effet aurait eu 
lieu , toutes choses d'ailleurs égales , et dans un état 
donné de la société. ) 

Je conviens que ce profit du propriétaire foncier 
supporte plus que les profits du capital et de l'indus- 
trie , les inconvéniens du local ; car une certaine por- 
tion du capital et lés travaux ne sont pas aussi immo- 
biles que la terre ; ils peuvent petit à petit changer 
d'objet i tandis que le fonds de terre ne pouvant ni 
se transporter dans un lieu oii ses produits auraient 
plus 'de valeur, ni donner d'autres produits que ceux 
auxquels la nature l'a rendu propre , n'a pu composer 
ses profits que de la valeur qui , dans ses produits , 
excède les profits du cultivateur qui n'est pas proprié- 
taire. 

Voilà pourquoi de certaines terres ne rapportent que 
20 sous l'arpent à leur propriétaire , tandis que d'au- 
tres se louent 100 fr. , 200 fr. , et davantage. 
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«t productifs , ils ne donnent point de ferma- 
ge ; et ce n'est qu'après qu'ils se détériorent , 
le même travail donnant moins de produit, 
qu'on détache une partie du produit primitif 

I 

La proportion entre Tofifre et la demande fixe le prix 
<[es produits territoriaux comme de tout autre produit. 
Sur ces prix l'industrie et les capitaux dont le concours 
a élë nécessaire > retirent des profits proportionnés aux 
risques , aux talens , et au taux ordinaire des profits 
dans tout autre genre de production. Le surplus forme 
le revenu du propriétaire foncier, le profit ann\iel de 
ion utile usurpation. En cela nous sommes d'accord 
avec M. Ricardo ; mais lorsqu'il prétend que > n'y eût- 
il point de propriétaires , le prix du blé resterait le 
même , nous ne pouvons le croire. 

Lorsque , soit à cause de la médiocrité du terrain , 
soit à cause de la pesanteur des impôts, le travail et le 
capital employés à la culture , coûtent plus que ne 
vaut le produit qui en résulte ^ alors non-seul«ment il 
n'y a pas de profits, de revenu, pour le propriétaire du 
fonds , mais il n'y en a^. point non plus sur ce même' 
fondspour les capitaux ni l'industrie ; ils se consomment 
ou s'enfuient; les terres restent en friche j la popula- 
tion décroit , la civilisation s'allërc , et la barbarie re- 
vient. C'est l'observation que Volney a faite sur la 
Syrie , et qu'on pourrait faire , quoique à un moin-* 
dre degré, sur de certaines parties de l'Italie et de 
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des portions les plus fertiles de terre, pour 
le payement du fermage. Il est assez singu- 
lier que cette qualité de la terre , qui aurait 
dû être regardée comme un désavantage , si 
on la comparait aux autres agens naturels 
qui favorisent le manufacturier , ait été 
considérée au contraire comme ce qui lui 
donnait une prééminence marquée. Si Tair, 
l'eau , l'élasticité de la vapeur , et la pression 
de l'atmosphère pouvaient avoir des qualités 
valriables ; si l'on pouvait se les approprier , 
et que chacune de ces qualités n'existât qu'en 
quantité médiocre , tous ces agens donne- 
raient un profit selon qu'on tirerait succes- 
sivement parti de leurs qualités. A chaque 
emploi d'une qualité inférieure, la valeur 
des produits dans la fabrication desquels 
elle entrerait , hausserait , parce que des 
quantités égales de travail industriel don- 

FEspagne , qui ont été mieux cultivées et plus popu- 
. leuses qu'elles ne sont à présent. 

Il m'a paru plus simple d'exposer ce que je croîs 
être le véritable état des choses, que de Combattre, 
paragraphe par paragraphe , la doctrine de M. Ri* 
card^. J.-B. S. 
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neraient inoins de produits. L'homme tra- 
vaillerait plus de son corps , la nature 
ferait moins , et la terre ne jouirait plus 
d une prééminence fondée sûr son pouvoir 
borné. 

Si le surplus du produit qui forme le 
fermage des terres est un avantage , il serait 
alors à désirer que tous les ans les machines 
récemment construites devinssent moins 
productives que les anciennes ; car cela 
donnerait infailliblement plus de valeur 
aux marchandises fabriquées, non-seulement 
au moyen de ces machines , mais par toutes 
celles du pays ; et l'on payerait alors un 
fermage à tous ceux qui posséderaient les 
machines les plus productives (*). 

f^) u D'ailleurs y dans la culture de la terre ( dit 
» Adam Smith ) la uature travaille conjointement avec 
M l'homme; et quoique le travail de la nature ne coûte 
D aucune dépense , ce qu'il produit n'en a pas moins 'sa 
]» valeur , aussi-bien que ce que produisent les ou- 
» vriers les plus chers. » On paye la nature pour ^oh 
travail , non en raison de ce qu'elle fait beaucoup ^ 
mais parce qu elle fait peu. A mesure quMle se montre 
avare de ses dans envers nous y elle exige plus de pris. 
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La hausse des fermages est toujours l'effet 
de Faccroissement de la richesse nationale, 
et de la difficulté d& procurer de^ subsi- 

/ 

de son ouvrage. Quand elle est généiieuse et libérale , 
elle travaille toujours gratuitement. <( Les bestiaux 
» employés à l'agriculture, non-seulement contri- 
w* buent par leur travail , comme les ouvriers des ma« 
» nufactures, à la reproduction d'une valeur égale à 
3) leurs propres consommations, ou au capital qui les 
» emploie, en y ajoutant les profits des capitalistes ; mais 
i> ils produisent encore une valeur Inèn plus grande. 
» Outre le capital du fermier et tous ses profits , ils re- 
1) produisent régulièrement le fermage du propriétaire. 
» On peut considérer ce fermage comme le produit de 
j) cette puissance de la nature dont le propriétaire 
3» prête la jouissance au fermier ; il est plus ou moins 
» fort selon qu'on suppose à cette puissance plus 
» d'étendue , ou , en d'autres termes , selon la fertilité 
» naturelle ou artificielle dont on suppose la terre 
» susceptible. C'est Toeuvre de la nature qui reste, 
)> après qu'on a déduit ou compensé tout ce qu'on 
» peut regarder comme l'œuvre de l'homme. C'est 
» rarement moins du quart, et souvent plus du tiers 
» 'ûu produit total. Jamais une pareille quantité de 
M travail productif employé en manufactures ne sau- 
» rait opérer une aussi grande' reproduction. Dans 
» celles-ci la nature ne fait rien , c'est V homme qiii 
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Stances pour le surcroît de population : c'est 
un signe , mais ce n'est jamais une cause de 
la richesse ; car la richesse s'acctoit souvent 

»JkU itout. Et la reproduction doit. être toujours en 
» raison de la puissance des agens qui Topèrent. Ainsi, 
» non-seulement le capital employé à l'agriculture met 
N en activité une plus grande quantité de travail pro- 
» ductifque tout autre capital d'égale valeur employé 
p en manufacture^, mais encore à proportion de la 
» quantité de travail productif qu'il emploie , il ajoute 
» une beaucoup plus grande valeur'au produit annuel 
» des terres et du travail du pays , à la richesse et au 
» revenu réel de ses habitans. De toutes les manières 
» dont un capital peut être employé , c'est sans com- 
M paraison la plus avantageuse à la société. » Livre II, 
chap, 5. 

La nature ne fait-elle donc rien pour l'homme dans 
les manufactures? ^'est-ce rien que la puissance du 
vent ek de l'eau qui font aller nos machines , et qui 
aident à la navigation? La pression de l'atmosphère et 
l'élasticité de la vapeur de l'eau , au moyeu desquelles 
nous donnons le mouvement aux machines les plus 
étonnantes, ne sont-elles pas des dons de la nature? 
Pour ne rien dire des effets du calorique qui ramollit 
et fond les métaux , ni de la décomposition de l'air 
dans les procédés de la teinture et de la fermentation, 
il n'existe pas une seule espace de manufacture dans 
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très-rapidement pendant que les fermages 
restent stationnaires , ou qu'ils baissent, 
même. Les fermages haussent d'autant plus 

■ ■Il I ^■^— — ^^i»^^^^— iw— ^^»W<— ^— — «i— — — — — —— »^»»— — ^— — 1— — » 

laquelle la nature ne prête son aidie à Phomme , et elle 
le fait toujours avec libéralité et gratuitement (a). 

M. Buchanan fait sur le passage d'Adam Smith , que 
nous avons transcrit, la remarque suivante : >< J'ai 
» essayé de montrer, dans mes observations sur le tra- 
» vail productif et improductif renfermées dans le 
i> quatrième volume, que l'agriculture n'augmente 
» pas le capital national plus que tout autre genre 
» d'industrie. Smith , en regardant la portion de la 
» production territoriale qui représente le profit du 
» fonds de terre , comme si avantageuse à la société , 
» n'a pas réfléchi que le fermage n'est que l'effet de la 
» cherté, et que , ce que le propriétaire gagne de 
» cette manière il ne le gagne qu'aux dépens du con- 
i> sommateur. La société ne gagne rien par la repro- 
» duction du profit des terres ; c'est une classe qui 
» profite aux dépens des autres. S'imaginer que l'agri- 
» culture donne un produit net , parce que la nature 
» concourt avec l'industrie des hommes aux opérations 

(a) Oqî, mais rappropriation ezclasiye dans les arts n*étant 
point indispensable pour qne le produit existe, on se passerait de 
celai qni voudrait faire payer la pesanteur de Tatmosphère eu la 
chaleur du soleil. La quantité offerte des produits des arts n*en 
étant pas moindre, leur pria; ne monterait jamais au point de 
fournir un profit à ce propriétaire imaginaire. J.-B. S. 
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rapidement , que les terrains disponibles 
diminuent de facultés productives. La ri- 
chesse augmente avec la plus grande rapi- 

M de la -culture , et qu'il en résulte un fermage > c'est 
» une rêverie. Ce n'est pas du produit que naît le fer- 
M mage^ mais bien du 'prix auquel le produit est ven- 
w du ; et ce prix on l'obtient , non parce que la nature 
» a aidé à la production , mais parce que c'est lui seul 
» qui lait accorder l'offre avec la demande. » 

( Note de V Auteur. ) 

On ne saurait disconvenir à la suite de ces deux esti- 
mables écrivains, deM. Bucbanan, compatriote d'Adam 
Smith , et qui soutient si bien l'honneur de la célèbre 
école d'Edimbourg, et de M. David Ricardo, qui a déve- 
loppé avec tant de sagacité les lois de la dépréciation du 
papier-monnaie, on ne saurait disconvenir, dis-je, 
que le propriétaire foncier n'ajoute personnellement 
rien à l'utilité annuellement produite dans un pays. 
Si donc les circonstances du pays établissent , pour les 
produits agricoles , une demande telle que leur valeur 
vénale excède les autres avances , de manière à former 
un revenu pour le propriétaire foncier, il faut conve- 
nir que cet excédant est une portion de richesse tirée 
de la poche des consommateurs , pour être mise , sans 
équivalent de leur part, dans la poche des propriétaires 
fonciers. On^en peut dire autant du capitaliste qui fait 
valoir son capital. Cependant s'il est imposable ^ comme 
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dite dans les pays dans lesquels les terres 
disponibles sont plus fertiles, où il y a le 
moins de restrictions à l'importation , où , 

il est prouve dans mon Traité d* Économie politique, 

( Liv. I ) j que la production ait lieu , non-seulement 

sans fonds de terre et sans capitaux , mais sans que ces 

moyens de production ne soient des propriétés , ne 

peut-on pas dire que leurs propriétaires exeicent une 

' fonction productive , puisque sans elle la production 

>^ n'aurait pas lieu ? fonction commode à la vérité , mais 

qui cependant dansU'état présent de nos sociétés , a 

y exigé une accumulation, fruit d'une production et 

/ d'une épargne , c'est-à-dire d'une privation antérieure. 

/ Quant aux capitaux , ils sont évidemment le fruit de 

^ la production de leurs auteurs ; et quant aux terres , 

I si le premier occupant eu a pu jouir à titre gratuit , à 

coup sûr on n'e peut obtenir une terre actuellement 

que par une production de valeurs épargnées , égale 

à sa valeur. Je ne parle pas des biens qu'on a par 

succession ou par dons entre-vifs qui ne changent en 

rien la nature et les effets de la propriété par rapport 

au consommateur. 

Si donc les propriétés territoriale et capitale , sont 
le fruit d'une production de la part de leurs possesseurs^ 
ou de ceux qui la leur ont transmise , je suis fondé à 
représenter ces propriétés comme des machines tra- 
vaillantes , productives , dont les auteurs , eh se croi-> 
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par des améliorations dans l'agriculture , on 
peut multiplier les produits sans aucune 
augmentation proportionnelle de la quan- 
tité de travail, et où par conséquent l'ac- 
croissement des fermages est lent. 

Si le prix élevé du blé était l'effet et non 
la cause des fermages , leur hausse ou leur 
baisse ne pourrait manquer d'avoir une in- 
fluence proportionnelle sur les prix. Mais 
c'est le blé qui a exigé pour sa production le 
plus de travail qui est le régulateur du prix 
des grains; et le fermage n'entre pas, et ne 
peut entrer pour rien dans les élémens du 
prix du blé. Adam Smith a donc tort quand 
il suppose que le principe qui dans l'origine 
a réglé la valeur échangeable des denrées,. 

San t les bras, tireraient un loyer ; et j'ajoute que ce loyer 
ferait partie des frais de 'production , de ce que Smith 
appelle le prix naturel du produit. Il entrerait aussi 
dans le prix vénal de ce même produit; car si Facqué* 
reur ne payait pas tout ce qu'il font pour que la ma- 
chine gagnât un loyer , cette machine , dont la volonté 
est représentée par la volonté de ses maîtres , cesserait 
de prêter son concours , et le produit n'aurait pas 
lieu. J.-B. S. 
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c^est-à-dire la quantité comparative de tra* 
vail nécessaire à leur production , peut être 
modifiée par l'appropriation et le payement 
d'un fermage. Il entre dans la composition 
de presque toutes les marchandises des pro- 
duits de l'agriculture , dont la valeur , aussi- 
bien que celle du blé, est réglée par la faculté 
productive de la dernière portion de capital 
engagé dans la terre , et qui ne paye pas de 
fermage ; le fermage n'est donc point un 
élément du prix des denrées (i). 

(i) Entendons-nous. Si Fauteur veut dire que le 
profit foncier, le revenu du propriétaire , ne fait pas 
partie de ce que Smith appelle le prix naturel des 
choses, c'est-à-dire du montant des frais nécessaires 
de leur production , il peut avoir raison (sauf la res« 
triction contenue en la note précédente). 

Si l'auteur veut dire que le revenu du propriétaire 
ne fait pas partie du prix courant des choses, de ce 
prix auquel le balancement de la quantité demandée 
avec la quantité offerte , porte les choses , il me semble 
être dans l'erreur. La faculté productive du sol , du 
moment qu'elle est devenue une propriété^ me semble 
être du même genre que la faculté productive du 
travail qui est la propriété du travailleur. Les Encultés 
de l'homme elles-mêmes , sa force musculaire , et 
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Kous avons jiisqu'rci considéré les effets 
du progrès naturel de la richesse et de la 
population sur le fermage dans un pays 

même sa force d'intelligence , ne sont-elles pas uri don 
gratuit de la nature , comme les facultés du sot ? 

vQue si M. Rkardo prétendait que la demande des 
produits territoriaux ne va jamais aurdelà des facUltéj 
productives du sol , c'est-^-dire au«*delà des produits 
<jue peuvent fournir toutes les terres , les mauvaises 
comme les bonnes } je répondrai que je n'en vois pas 
la raison ; que les circonstances du pays peuvent être 
telles que les produits du sol nécessairement bornés , 
soient toujours à un prix^monopole qui assure aux 
propriétaires des plus mauvaises terres un profit 
foncier; que les capitaux ne peuvent pas être attiré» 
vers ces produits , et les mahiplîer au-delà des bortic* 
que leur opposent l'étendue du pays et la fertilité de 
son sol ; et qu'en supposant même que Ton regardât le 
commerce étranger comme un supplément sufïîsant à 
la production du pays , il resterait toujours à payer le 
profit foncier du propriétaire étranger ( qui n'est pas 
plus disposé que le propriétaire indigène , à céder pour 
rien le concours de ses terres ) , sans parler des frais et 
des risque» du commerce étranger. Enfin l'expérience 
nous apprend qne dans les pays populeux et productifs^ 
les plus mauvaises terres , du moment qu'elles sont 
cultivées y rapportent toujours quelque fermage y et 
par conséquent quelquenrevenu foncier. J.-B. S. 
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dont les terres ont différens degrés de force 
productive y et nous avons vu qu'à chaque 
portion additionnelle de capital qu'on est 
obligé d'employer à la culture , et dont le 
produit est moins profitable, le fermage 
hausse. Il s'ensuit des mêmes principes que 
si par quelques circonstances dans l'état dé 
la société, il devenait inutile d'employer au- 
tant de capital à l'agriculture , les dernières 
portions qui y auraient été consacrées , 
donneraient plus de profit, et les fermages 
baisseraient. Toute réduction considérable 
dans le capital national, qui diminuerait 
d'une manière sensible les fonds destinés à 
payer le travail, aura naturellement le même 
effet. La population eàt eh rapport avec le 
capital destiné à payer le travail, et par 
conséquent , elle doit toujours s'accroître ou 
diminuer selon que le capital augmente ou 
diminue. Toute réduction dans le capital est 
toujours nécessairement suivie d'une moin- 
dre demande de blé , d'une baisse de prix , 
et d'une diminution de culture. L^accumiila- 
tion des capitaux fait hausser les profits des 
terres dans la raison inverse de la baisse que 
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la diminution des capitaux opèrje dans ces 
profits. Les terrains les moins productifs 
seront successivement abandonnés, la va^ 
leur échangeable de leurs produits tombera , 
et on ne cultivera en dernier lieu que le» 
terrains les plus fertiles, qui alors ne paye- 
ront plus de fermage. 

Le même résultat peut cependant avoir 
lieu si l'accroissement de richesse et de po- 
pulation dans un pays était accompagné d& 
si grandes améliorations dans l'agriculture, 
qu'il n'y eût plus besoin de cultiver des ter- 
rains d'une qualité inférieure , pu de dépen- 
ser autant de capital à la culture des terrains 
plus fertiles. 

Supposons qu'une population donnée ait 
besoin pour sa nourriture d'un million de 
muids de blé , qu'on récolte sur des terrains 
des qualités n"** i , 2,3. Si l'on découvre 
ensuite un moyen perfectionné par lequel 
les terrains n**' i et 2 suffisent pour donner 
la quantité requise sans avoir recours au 
n*" 3, il est clair que dès lors il y aura baissa 
des fermages; car c'est le n** 2 au lieu du 
n' 3 qui se^a alors cultivé sans payer de 

I- 7 



98 CHAI^ITRE II, 

fermage , et le fçrmage du n" i , au lieu d'être 
la différence entre le produit du n** 3 et du 
n® I , ne représentera "plus que celle qui 
existe entre les n"** 2 et i. La population 
restant la même, il ne saurait y avoir de 
demande pour une quantité plus forte de 
blé ; le capital et le travail employés jadis k 
la culture du n** 3 seront consacrés à la pro- 
duction d'autres objets utiles à la société, et 
ne peut contribuer à la hausse du fermage , 
à moins que les matières premières qui en- , 
trent dans leur composition ne puissent 
s'acquérir que par un emploi moins avan- 
tageux de capital consacré à l'agriculture; 
et dans ce cas on reprendrait la culture 
du n^ 3. 

Il est hors de doute que la baisse du prix 
relatif des produits bruts , par l'effet d'amé- 
liorations dans l'agjriculture , ou plutôt en 
raison du moins de travail nécessaire à leur 
production , doit naturellement conduire à 
une plus forte accumulation ; car les profits 
du capital doivent s'être accrus de beaucoup. 
Cette accumulation de capital fera naître 
une plus forte demande d'ouvriers y fera 



BU FERMAGE. 99 

hausser leurs salaires, et augmentera la po- 
pulation; il y aura une demande croissante 
de produits agricoles, et augmentation de 
cultare. Mais ce n'est qu'après Taugmentar 
tion de la population que les fermages pour- 
ront s'élever à leur ancien taux , c'est-à-dire 
après que les terres n® 3 seront de nouveau 
cultivées; et il se sera écoulé dans cet inter- 
valle un espace de temps assez considérable » 
pendant lequel il y aura eu une diminution 
réelle des fermages. 

Les améliorations en agriculture sont de 
deux espèces : les unes augmentent la force 
productive de la terre , et les autres tendent 
à obtenir ses produits avec moins de travail. 
Les unes et les autres tendent à faire baisser 
le prix des matières premières ; elles influent 
toutes les deux sur le fermage , mais pas 
également. Si elles ne faisaient pas baisser 
le prix des matières premières, ce né seraient 
plus des améliorations ; par leur caractère 
essentiel est de diminuer la quantité de tra- 
vail qui était nécessaire auparavant pour la 
production d'une denrée ;et une telle dimi- 
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nution ne saurait s'effectuer sans être suivie 
de la baisse de son prix ou de sa valeur rela- 
tive. 

Les améliorations qui augmentent les 
pouvoirs productifs de la terre , tiennent 
aux assolemens et au meilleur chfoix des 
engrais. Par ces améliorations l'on peut réti- 
rer le même produit d'une moindre étendue 
de terrain. Si au moyen d'une plantation de 
turneps je puis en même temps naurrir mes 
moutons et avoir une récolte de blé, le ter- 
rain quiservait auparavant à nourrir mes 
moutons est devenu inutile , et j'obtiens la 
même quantité de produits bruts en em.- 
ployant une moindre quantité de terrain. Si 
je découvre un engrais qui fasse produire au 
même terrain 20 pour cent plus de blé , je 
puis retirer une partie au moins de mon 
capital employé à la partie la plus impro- 
ductive de ma ferme. Mais, comme je l'ai 
déjà remarqué , il n'est pas nécessaire, pour 
faire baisser les fermages , de souistraire de^ 
terres à la culture: il suffit- pour celîrqu'on 
emploie des portions successives de capital 
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dans la même terre aviecViéS résultats diffé- 

rens , la portion qui donne leïifôfps de profit 

étant retirée. Si par Fintroduotljôli de la 

culture des lurneps ou par l'usage d'engrais 

. . *• - •*• 

plus riches, je puis avoir le même prôi^jait 

• ••* 
moyennant le même capital, et sans châil-^.v 

ger la différence entre les facultés des por- *V;-\- 

tions successives de capital, je ferai baisser 

le fermage ; car cette portion, qui est la plus 

productive, sera celle qui servira de mesure 

pour estimer toutes les autres. Supposons , 

par exemple, que les portions successives 

décapitai produisent 100,90, 80, 70: mon 

fermage , pendant que j'emploierai ces quatre 

portions , sera de 60 ou de toute la différence 

entre 



70 €t 100 = 3o 

70 et ÛO =: 20 

70 et 80 = loj* de 340 



= 3o^ 
70 et 90 == 20/ tandis que le produit serait 

60) 




et tant que j'emploierai ces portions , le 
fermage restera toujours le même, quoique 
le produit de chacune éprouve un accrois- 
sement égal. Si , au lieu de 100, 90 , 80, 70, 
les produits s'élevaient àiaS^iiS, io5,95. 



- • 
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le fermage sorailt toujours de 60 , qui est la 
différencç^Rffé 

, ri 

que les produits s'elè-1"^ 

veraient à 44° ^ '**5 

6oJ J_^ 

I440 

Mais avec une telle augmentation de pro- 
duits , sans accroissement dans la demande , 
il ne pourrait y avoir aucune raison pour 
employer tant de capital à la terre; on en 
retirerait une portion , et par conséquent, la 
dernière portion de capital rapporterait i o5 
au lieu de gS, et la rente baisserait à 3o , ou 
à la différence entre 

Io5 et 125 = 20 1 tandis que le prodait semit ton- f 125 

Io5 et 1 15 = loi jours en rapport avec les besoins j j i5 

f de la population , çaril serait de \ . ^^ 

3oJ 345mnids,oa j 

(345 

la demande n'étant que de 34o muids. 

Mais il est des améliorations qui peuvent 
faire baisser le prix'relatif des produits sans 
faire baisser le fermage en blé , quoiqu'elles 
fassent baisser le fermage payé en argent. 
De telles améliorations n'augmentent pas à 
la vérité les forces productives de la terre , 
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niais elles font obtenir le même produit 
avec moins de travail. Elles influent plutôt 
sur la formation du capital employé à la 
terre, que sur la culture même de la terre. 
Des perfectionnemens dans les instrumens 
de Fagricultùre , tels que les charrues et la 
machine à battre le blé , l'économie dans le 
nombre des chevaux employés à l'agricul- 
ture , et le plus de connaiséances de Fart 
vétérinaire, sont tous de cette nature. Moins 
de capital, ce qui est la même chose que 
moins de travail , sera consacré à la terre ; 
mais pour obtenir le même produit , il fau- 
dra toujours cultiver autant de terrain. 
Pour connaître si des améliorations de cette 
espèce influent sur le fermage, il faudra 
examiner si là différence entre. le produit 
obtenu par l'emploi de différentes portions 
de capital , est augmentée , stationnaire , ou 
diminuée : si l'on emploie quatre portions 
de capital à la terre , 5o , 60 , 70 , 80 , chacune 
donnant les mêmes résultats, et que par 
quelque amélioration favorable à la forma- 
tion de ce capital , on puisse retirer 5 de 
chaque portion , en sorte qu'elles restent de 
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« 

45 , 55 , 65 et 75 , le fermage des terres à blé 
n'aura subi aucune altération ; mais si les 
améliorations sont de nature à permettre de 
faire sur la plus forte portion de capital , 
Téconomie de la totalité de la portion em- 
ployée d'une manière moins productive , le 
fermage baissera à l'instant , car la différence 
entre le capij:al le plus productif et celui qui 
l'est moins y se trouvera diipinuée ;et c'est 
cette différence qui constitue le fermage. 

^ Je ne multiplierai pas les exemples , et 
j'espère en avoir dit assez pour prouver que 
tout ce qui diminue l'inégalité dans les pro- 
duits obtenus de portions successives de 
capital employé sur le même ou un nouveau 
fonds de terre, tend à faire baisser le fer- 
mage; tandis que tout ce qui augmente cette 
inégalité produit l'effet opposé , et tend à le 
faire hausser. 

En parlant du fermage du propriétaire, 
nous l'avons considéré dans ses rapports 
avec le produit total, sans avoir le moindre 
égard à sa valeur échangeable; mais puisque 
la même cause, la difficulté de produire^ 
fait hausser la valeur échangeable des pro- 
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duits bruts, en augmentant aussi la propor- 
tion de ces produits , donnés au propriétaire 
en payement de son fermage , il est clair que 
celui-ci tire un double avantage de la diffi- 
culté de produire ; il obtient d'abord une 
portion plus forte , et ensuite il est payé en 
denrées dont la valeur est plus considé- 
rable (*). 

(*) Afiif de rendre ceci palpable , et pour montrer 
les degrés dans lesquels les fermages en blé et en ar- 
gent peuvent varier, supposons que le travail de dix 
hommes, dans une terre d'une qualité donnée, rap- 
porîe cent qijatre-vingt inuids de blé à 41» le htuid , 
ou 720 1. ; et que le travail de dix hommes de plus sur 
la même, ou sur une autre terre, ne produise qu'une 
augmentation de cent soixante-dix muids : dans. ce 
cas , le blé monterait de 4 !• à 4 1- 4 s» 8 d. ; cfi^r 170 : 
180 :: 4 ^* * 4 1* 4 s* 8 d* Ou bien , comme la produc- 
tion de cent soiiante-dix muids exige dans un cas le 
travail de dix hommes, tandis que dans l'autre 9. 44 
suffisent , la hausse serait comme 9. 44 * ^^9 P^ comme 
4 !• : 4 1* 4 s* 8 d. Si l'on employait encore dix honimes 
les produits étant de 

160 le prix s'élèverait à 1. 4- ^o» o 

1 5o à 4' ï6. G 

)4^' ^ ^* ^' ^^ 
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et s'il n'était point payé de fermage pour la terre qui 
rapporte les cent quatre-vingts muids , lorsque le blé 
est à 4 !• le muid , la valeur de dix muids serait don- 
née en payement du fermage quand on ne récolterait 
plus que cent soixante-dix muids de blé qui vaudrait 
alors , à raison de 4 1* 4 s* ^ ^* > 4^ ^* 7 ^* ^ ^' 



V" l muîd., quand le f '^^ l . , 0' f' '«• » ) 



{I. 90. o. o 
i44« o« o 
ao5. i3. 4 



Le fermage 
menterait donc 
proportioa 



en Die ^'^S'I^oolet le farmage en argent, laial 
lonc dans 1» < 300 f dam la proportion de I340 
'^'^ (400J . (485, 



( Note de l'Auteur. ) 
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- CHAPITRE III. 

DU PROFIT DU PROPRIIÉTAÏRE DES MIITES. 

(Jn obtient les métaux, ainsi que tous les 
autres objets , par le travail. La nature les 
produit , à la vérité ; mais c'est le travail de 
l'homme qui les arrache du sein de la terre , 
et qui les prépare pour notre usage. 

Les mines , ainsi que les terres , rendent 
en général un profit au propriétaire. Et ce 
profit , qui quelquefois est affermé , aussi- 
bien que celui des fonds de terre, est l'effet,- 
et n'est jamais la cause, de l'élévation de la 
valeur de leurs produits. 

S'il y avait quantité de mines également 
riches, que chacun pût exploiter, elles ne 
sauraient donner de loyer ; la valeur de 
leurs produits dépendrait uniquement de la 
quantité de travail nécessaire pou^ tirer le 
métal de la mine et le porter au marché. 

Mais les mines sont de qualité différente , 
et, avec la même quantité de travail , chacune 
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donne un résultat différent. Le métal , retiré 
de la mine la plus pauvre qui soit exploitée , 
doit avoir au moins une valeur échangeable, 
non -seulement suffisante pour payer l'ha- 
billement , la nourriture et les autres objets 
indispensables à l'entretien de ceux qui tra- 
vaillent à l'exploitation et au transport du 
métal ; mais il doit aussi rapporter le profit 
ordinaire à celui qui avance le capital né- 
cessaire à l'entreprise: La rentrée avec pro- 
fit du capital de la mine la plus pauvre, 
de celle qui ne peut payer aucph profit, 
aucun loyer au propriétaire du sol, sert à 
régler le loyer de toutes les autres mines 
plus productives. On suppose que cette mine 
rend l'intérêt ordinaire des avances; et tout 
ce que les autres minés produisent de plus 
que celle-ci, sera nécessairement payé au 
propriétaire pour le profit du fonds. Ce 
principe étant précisément le même que 
celui que nous avons posé par rapport à la 
terre, il serait inutile de nous y arrêter 
davantage. 

11 suffira de remarquer que la même règle 
générale qui détermine la valeur des pro- 
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duits agricoles et des objets manufacturés, 
s'applique également aux métaux. Leur va- 
leur ne dépend ni du taux des profits, ni 
de celui des salaires , ni du loyer des mines, 
mais de la quantité totale de travail néces- 
saire à Textraction du métal et à son trans- 
port. 

Ainsi qi/e toute autre marchandise, la 
valeur des métaux éprouve des variations. 
II peut se faire des améliorations dans les 
instrumens et dans les machines employées 
dans l'exploitation des mines, au moyen 
desquelles il y ait une grande diminution 
de travail ; on peut découvrir de nou- 
velles mines plus productives , qui , avec le 
même travail , donnent plus de métal; ou 
bien on peu t rendre son transport plus facile. 
Dans tous ces cas, les métaux devraient 
baisser de valeur, et ne s'échangeraient plus 
que contre une moindre quantité d'autres 
i articles. Au contraire , si la difficulté d'obte- 
nir le métal devenait plus grande, par la né- 
cessité d'exploiter la mine à une plus grande 
profondeur, par l'affluence des eaux ou par 
tout autre accident, sa valeur, par rapport 
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à celle des autres objets, pourrait hausser 
de beaucoup. 

C'est donc avec raison que l'on a dit que 
les monnaies d'or et d'argent , avec quelque 
scrupuleuse exactitude qu'elles soient fabri- 
quées d'après le type national , sont toujours 
sujettes à des variations de valeur non-seu- 
lement accidentelles et passagères, mais per- 
manentes, ainsique toute autre marchandise. 

La découverte de l'Amérique , et celle des 
riches mines qulelle renferme , produisit un 
effet remarquable sur le prix naturel des 
métaux précieux. Il y a des personnes qui 
croient que cet effet n'est pas encore ter- 
miné. Il est cependant probable que toute 
l'influence de la découverte de l'Amérique 
sur la valeur des métaux, a cessé depuis 
long-temps; et si , depuis quelques années, 
les métaux précieux ont éprouvé quelque 
déchet dans leur valeur, on ne doit l'attri- 
buer qu^aux progrès qu'on a faits dans l'ex- 
ploitation des mines (i). 

(i) Si la quantité de travail industriel nécessaire 
ipour se procurer les métaux précieux^ déterminait 
seule leur valeur, cette valeur, au lieu de décroître 
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Quelles qu'aient été les causes qui l'ont 
produit , il est certain que l'effet a été si lent 
et graduel, qu'on a éprouvé bien peu d'in- 

comme elle a fait depuis deux cents ans , se serait ac- 
crue , car les frais d'extraction ont été toujours plus 
considérables à mesure que les mines se sont approfon- 
dies. Mais tandis que les frais augmentaient , la masse 
de l'approvisionnement augmentait aussi, et même 
surpassait les progrès que la demande faisait de son 
côté. La cour d'Espagne dès lors était forcée d'abaisser 
les droits qui représentent une part des profits fon- 
ciers ; et les propriétaires-exploitateurs voyaient dimi- 
nuer l'autre part qui forme leur revenu. 

Il faut donc toujours eu revenir à cet unique régu- 
lateur des prix : la proportion entre l'offre et la de" 
m^ande; ce qu'il faut chercher, c'est ce qui change les 
quantités offertes ou demandées } parce que cela seul 
influe sur les prix. Les profits eux-mêmes, fàt-cè ceux 
du fonds , sont soumis à cette loi comme tout le reste, 
^et varient selon les circonstances qui font varier la 
quantité offerte ou demandée du service de ces mêmes 
fonds. 

Si l'abondance d'un produit ne suffisait pas pour 
abaisser sa valeur; si la. seule diminution du travail 
que nécessite sa production pouvait occasionner cet 
effet , l'argent vaudrait autant qu'avant la découverte 
de l'Amérique ; on ne donnerait pas , comme on fait k 
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convéniens d'avoir adopté l'or et l'argent 
comme intermédiaires dans les échanges, 
et comme appréciateurs de toutes les autres 



présent, quatre onces d'argent environ, pour avoir 
un setier de blé ; on ne donnerait qu'une once , comme 
au quinzième siècle , ou très-peu plus; car il n'est pas 
probable que les seuh progrès dans l'art d'exploiter 
aient fait tirer quatre onces avec le même travail qui 
n'en procurait qu'une seule. 

Il me semble que je peux répéter ici ce que j'ai dit 
à l'occasion du profit ou fermage des terres. Le pro* 
priétaire, comme tout propriétaire foncier, exercé 
une espèce de monopole qui lui permet de soutenir la 
valeur de son produit au-delà des frais de main- 
d'œuvre, et des intérêts de capitaux nécessaires pour 
le terminer et le mener sur le marché. Ce prix-mono- 
pole baisse par la concurrence , mais ne saurait, je 
crois, tomber à rien ; car si le propriétaire des mines 
ne pouvait plus tirer aucun loyer de ses mines ; ou , 
ce qui est la même chose, s'il ne faisait plus, en exploi- 
tant, aucun profit par-delà la réintégration et l'intérêt 
de ses capitaux , il ne les affermerait , ni ne les exploi- 
terait; ce qui réduirait la quantité offerte de ce genre 
de produit, et le ferait monter jusqu'à ce qu'il offrit 
de nouveau un profit purement foncier , et susceptible 
d'être affermé. 

Cependant il faut convenir à l'appui de l'opinion de 
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marchandises. Quoique ce soit incontesta- 
blement une mesure variable de la valeur, 
c'est peut-être , de toutes les marchandises , 



M. Kicardo, que les vastes capitaux engages dans 

réxploîtatian des mines, sont un motif de les travailler, 

znênie aprës qu^elles ne rapportent autre chose que 

Fintërét de ces mêmes capitaux y même lorsqu'elles 

rapportent moins que Fintërêt de leurs capitaux ; car 

des capitaux engagés à ce point, et qui ne peuvent se 

consacrer à aucun autre eniploi sans perdre lamajeure 

partie de leur valeur, contractent le désavantage du 

fonds t on continue à les faire, travailler quoiqu'il» 

rapportent moins que tout autre placement , afin de 

ne pas perdre même le peu qu'ils rapportent. Je les 

assimile complètement au fonds de terre , ou à la mine ; 

et je dis que du moment qu'ils ne rapportent plus rien, 

on les ajiandonne ; mais qu'aussi long-temps qu'ils 

rapportent quelque chose , il y a un profit foncier pour 

le propriétaire. 

Les nié taux précieux servant à la fois pour fabriquer 
des monnaies et pour fabriquer des objets d'utilité et de 
luxe, doivent être plus recherchés à mesure que lai 
civilisation s'étend, et que les nations deviennent plus 
populeuses et plus riches , par la raison qu'alors elles 
ont plus d'échanges à opérer au moyen des monnaies, 
«l plus d'ustensiles d'or et d'argent k leur usage. Si, 
eomme il est probable , la civilisation gagne l'Ame^ 
I, 8 
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celle qui est la moins sujette à éprouver des 
variations. Cet avantage, ainsi que ceux qui 
résultent de la dureté, de la malléabilité , 



rique toute entière } si ce vaste continent se couvre 
d'états indépendans , agriculteurs^ .manufacturiers, 
commerçans , et par conséquent riches ; si r£urope 
est destinée en même temps , comme il est permis de le 
croire, à jouir, en raison du progrès des lumières , d'une 

plus grande liberté d'industrie , il en résultera pour 

• 

Topulence générale du monde , des progrès tels qu'ils 
surpasseront de beaucoup l.es progrès faits durant les 
trois derniers siècles , tout immenses qu'ils sont. Les 
métaux précieux devenant par cette raison beaucoup 
plus demandés, il se peut que les. profits des proprié- 
taires des mines ^ qui ont été en décroissant jusqu'à 
présent , recommencent à croître. Mais il se peut , d'un 
autre coté , que la quantité de métaux précieux qui 
sera jetée dans la circulation , soit par la découverte, 
de nouveaux filons , soit par de meilleurs procédés d'ex- 
ploitation, devienne si considérable^ que l'accroissement 
de cette production marche d'un pas plus rapide en- 
core que l'accroissement, de la demanda , quelqi|e ra- 
pide qu'il soit. Alors les profits fonciers des mines r^- 
conamenceraient à baisser. 

Ce cas peut ne pas p^aîfre invrsiisemblable , lors- 
qu'on voit M» de Humboldj. afl^rmer que depuis le 
commencement di^ seisième^ siècle jusqu'à la fin da 
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de la divisibilité et de beaucoup d'autres 
propriétés des métaux précieux, leur ont 
assuré à juste titre la préférence qu'on leur 

.dix-huitiëme , la quantité anniielle de métaux précieux 
^que rAmérique a versée en Europe , a augmenté suc- 
cessivement depuis 3yOoo,ooo de piastres jusqu'à 
35,3oo^ooo ^ tellement que chaque année met au jour 
maintenant une quantité d'or et d'argent plus de dix 
fois aussi.grande que chacune des années qui ont suivi 
la découverte d.e l'Amérique. Le même voyageur est 
tenté. de croire que les gîtes de miiieraii qui sont restés 
intacte dans la chaîne des Andes y ;Sont tellement con- 
sidérables y que l'on comntence k peine .à jouir de cet 
inépuis^ejTondsde richesses que renferme leNouveau- 
Monde. 

Quel sera le rapport entre les pro|;rès de la civilisa- 
tion et des richesses d'une part, et le progrès du 
produit des mines d'autre part? Nos neveux pourront 
l'apprécier f mais de ce rapport seul , je ne crains pas 
de le dire , dépendront la. valeur des métaux précieux, 
tt les. profits; fonciers de leurs propriétaires. 

Quelle que soit cette valeur, elle importe peu aux 

■ nations. Les métaux servent ou comme monnaies, ou 

comme ustensiles. Gomme ustensiles, les objets de 

.#ervice qui en sont faits , sont de haut prix si la matière 

^première • en est rare , et de bas prix si elle est com-^ 

mune; les mêmes "ustensiles sont dans cedern^r caf 
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a donnée dans tous les pays civilisés , pour 
servir de monnaie. 

Après avoir reconnu que l'or et l'argent 

plus abondans , et à la portée de plus de monde ; mais 
leur rareté n'est pas une calamité , car ils ne sont ni 
de première, ni même de seconde nécessité. Gomme 
monnaies , que la matière dont on compose les mon- 
naies , soit d'une grande ou d'une petite valeur, il n'en 
résulte rien que la nécessité^d'en transporter de grosses 
ma^es quand ils sont communs , et de petites quand 
ils sont rares ; du reste il n'y a jamais , dans quelque 
pays que ce soit , qu'une valeur en monnaie détermi- 
née , non pair la valeur de sa matière , non par la 
quantité qu'en fabrique le gouvernement, mais par la 
valeur des échanges qui sont à faire. Les monnaies , 
fussent-elles de diamant ou fussent-elles de papier , ne 
ibrment toujours qu'une somme de valeurs qui est 
dans une proportion quelconque avec les biens k 
échanger. Lorsqu'une fiad)rication surabondante four- 
nit une somme nominale supérieure aux besoins des 
transactions , la somme nominale diminue de valeur 
réelle , de manière à ne s'élever toujours qu'à la même 
valeur, et elle n'achète toujours qu'une, même quan- 
tité de marchandises. C'est une des belles démonstra- 
tions qui résultent des excellentes brochures de M. D»- 
vid Rioardo, sur la dépréciation du papier-monnaie 
d'Angleterre. J.-'B. S. 
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sont une mesure imparfaite des valeurs , en 
raison du plus ou moins de travail qui peut 
être nécessaire, suivant les circonstances, 
pour se procurer ces métaux , qu'il nous soit 
permis maintenant de supposer pour un ' 
moment que tous cp inconvéniens dispa- 
raissent, et qn'avecla même quantité de tra- 
vail on puisse se procurer dans tous les 
temps une quantité égale d'or, d'une mine 
qui ne paye pas de rente. L'or serait alors^s 
une mesure invariable de la valeur. Sa quan- 
tité augmenterait sans doute par la demandé 
croissante; mais sa valeur resterait invaria- 
ble , et ce serait une mesure on ne peut pas 
mieux calculée pour estimer la valeui^ varia- 
ble de toutes les autres choses. J'ai déjà, 
dans un chapitre précédent de cet ouvrage , 
supposé que l'or était doué de cette unifor- 
mité , et je continuerai à faire, dans le cha- 
pitre suivant , la même supposition. Lors 
donc que je parlerai de prix variable , cette 
variation devra toujours s'entendre de la 
marchandise , et jamais de la monnaie qui 
sert de mesure pour l'estimer. 



ii8 



CHAPITRE IT, 



CHAPITRÉ IV. 



Dtr PRIX NATUREL ET D0 PRIX COURAITT. 



JNous avons regardé le tpavail comiïie lé 
fondement de la valent des choses, et la 
quantité de travail nécessaire à leur produc- 
tion, comme la règle qui détermine les quan- 
tités respectives de marchandises qu'on doit 
donner en échange pour d'autres ; mais nous 
n'avons pas prétendu nier qu'il n'y eût dans 
le prix courant des marchandises quelque 
déviation accidentelle et pass^agère de ce prix 
primitif et naturel. 

Dans le cours ordinaire des éyénemens , 
il n'y a pas de denrée dont l'apptovisionne- 
ment continue pendant un certain temps à 
être précisément aussi abôiïdant que l'exi- 
geraient les besoins et les désirs des hommes, 
et par conséquent il n'y en a pas qui n'é- 
prouve des variations accidentelles et mo- 
mentanées dans son prix. 

Ce n'est qu'en raison de pareilles varia- 
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tions , que des capitaux sont consacrés pré- 
cisément datis là proportion requise , et non 
au-delà, à la' production des différentes 
marchandises pour lesquelles il y à de- 
mande. Pai* la haussa où la baisse du prix , 
les profits s'élè?ent au-dessus ou tombent 
ati-dcs6otis de leur nivèâii général , et par là 
les capitaux sont attirés ou détournés de 
l'emploi particulier qui viènit d'épi^oUver 
l'une ou l'autre de ces variations. 

Chacutl étant libre d'employer son capi- 
tal comme il lui plaît, il est tiaturel qu'il 
cherche à lé placer de la irianière la plus 
avantageuse ; il ne se contentera pas d'un 
profit de dix pour cent, si, par un autre 
emploi, il peut en tirer quinze pour cent. 
Ce désir inquiet , qu'a tout capitaliste , d'a- 
bandonner un placement moins lucratif 
pour un autre qui le soit davantage, tend 
singuKèrement à établir l'égalité dans le taux 
de tous les profits , ou à en fixer les propor- 
tions de manière que les parties intéressées 
puissent estimer et compenser -entre élle^ 
tout avantage que l'une aurait où paraîtrait 
avoir sur l'autre. Il est peut-être assez diffi- 
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cile de tracer la marche par laquelle ce chan- 
gement s est opéré; cela tient probablement 
à ce qu'un manufacturier ne change pas ab- 
solument l'emploi de son capital^ et se 
borne à en retrancher une portion. Dans 
tous les pays riches, il y a un certain nom- 
bre d'hommes qu'on appelle capitalistes ; ils 
I ne font aucun commerce, et ils vivent de 
! l'intérêt de leur argent , qui est employé à 
\ escompter des effetâ de commerce , ou qui 
;est prêté à la classe la plus industrieuse de 
îl'état. Les banquiers emploient aussi une 
grande partie de leurs capitaux aux mêmes 
objets. Ces fonds, ainsi employés, forment 
un capital circulant très-considérable, qui 
est employé en des quantités plus ou moins 
grandes dans tous Içs genres d'industrie. II 
n'est peut-être pas de manufacturier, quel- 
que riche qu'il soit, qui circonscrive %^% 
opérations dans le cercle que ses propres 
fonds lui permettent. Il y a toujours une 
certaine portion de ce capital flottant dont 
la somme augmente ou diminue , selon que 
la demande pour ses produits est plus ou 
moins active. Quand il y a grande demande 
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Je soieries , celle '. des draps diminuant , le 
fabricant de draps ne détourne pas son capital 
vers le commerce de la soierie ; il renvoie quel- 
ques-uns de ses ouvriers, il cesse d'emprun- 
ter de l'argent aux banquiers et aux capita- 
listes : tandis que le fabricant de soieries se 
trouve dans une situation toute opposée ; il 
a besoin d'employer plus d'ouvriers , et par 
conséquent son besoin d'argent s'accroît ; il 
en emprunte en effet davantage , et le capi« 
tal est ainsi détourné d'un emploi à un 
autre sans qu'un manufacturier soit forcé 
de. suspendre ses travaux ordinaires. Si nous 
portons les yeux sur les marchés des grandes 
villes , nous verrons avec quelle régularité 
ils sont pourvus de toutes sortes de denrées 
nationales et étrangères dans la quantité 
requise , et quelque différente qu'en soit la 
demande par l'effet du caprice , du goût , ou 
par des variations dans la population , sans 
qu'ily aitsouventengorgement parun appro- 
visionnement surabondant, ni cherté exces- 
sive^ par Idi faiblesse de l'approvisionnement 
comparée à la demande : l'on doit convenir 
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que le principe qui distribue le capital dans 
chaque branche d'industrie, dans les pro- 
portions exactement convenables, est plus 
puissant qu'on ne le suppose en général. 

Le capitaliste qui cherche un emploi plus 
profitable pour ses fonds, doit naturelle*- 
meQt peser tous les avantages qu'un genre 
d'industrie peut avoir sur un autre. Par cette 
raison, il pourrait renoncer à un emploi 
plus profitable de son argent , pour un autre 
emploir qui lui offrirait plus de sûreté , de 
propreté , de commodité, on tout autre avan* 
tage réel ou imaginaire. 

Si, d'après de telles considérations, les 
profits des capitaux étaient réglés de ma- 
nière que dans un genre d'industrie il^ fus- 
sent de 20, dans un autre dé â5, et dans un 
troisième de 3o pour cent, ils continue- 
raient toujours à présenter cette même dif- 
férence relative/ qui ne saurait augmenter: 
car si,^ par une cause quelconque, les* profits 
d'un de ces genre» d'industrie vènaieiït à 
hausser de io pour cent, ou ils ne seraient 
que momentanés, etils reviendraient prpmp 
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tenest à lenr tauK ordînaÂre , cm ks prc^t» 
des antves commerces s'élèveraient dans la 
même pi*oporti<»ii. 

Snpposons que toutes les marchandises 
soient à letLT prifx naturel, et par consé- 
quent que le taux des profits du câpètal soit 
le même , quel qu'en soit l'emploi, ou qu'il» 
fie diffèrent qu'autant qu'ils ont^ dans l'es- 
tnnation des parties intéressées , quelque 
avantage réel on imaginaire dont on jonit 
ou auquel on renonce ; supposons ensuite 
qu'un changement dans là mode augmente, 
la demande des soieries et diminue celle des 
étoffes de laine : len# prix naturel restera 
le même ; car la quantité de travail néces- 
saire à leur production n'a pas changé; mai» 
le prix courant des soieries haussera ^ eJb 
celui dès étoffes de laine baissera; et par 
conséquent les profits du fabricant de soie- 
ries se trouveront au-dessus^ et ceux du 
fabricant d'étoffes de laine , au r dessous 
du taux ordinaire des profits ; et non- 
seulement les profits dans chacun de ces 
emplois éprouveront un changement , mais 
la même cho^e arrivera au salaire des ou- 
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vrieFS. Cependant la demande extraordi- 
naire des soieries serait bientôt remplie, 
au moyen des capitaux et de l'industrie 
détournés dçs manufactures de draps vers 
celles de soieries ; et alors les prix cou- 
rans des étoffes de soie et de laine s'appro- 
cheraient de nouveau de leurs prix naturels, 
et chacune de ces espèces de manufactures 
ne donnerait plus que les profits ordinaires. 

C'est donc Tenvie qu'a tout capitaliste de 
détourner ses fonds d'un emploi moins lu- 
cratif vers un autre qui le soit davantage , 
qui empêche le prix courant des marchan- 
dises de rester long- temps beaucoup au- 
dessus ou beaucoup au-dessous de leur prix 
naturel. C'est cette concurrence qui établit 
la valeur échangeable des marchandises, en 
sorte qu'après le payement des salaires pour 
le travail nécessaire à leur production , et 
des autres dépenses indispensables pour 
donner au capital engagé toute sa faculté 
primitive de production , l'excédant de va- 
leur ^st dans chaque espèce de fabrique en 
raison de la valeur du capital employé. 

Dans le premier chapitre de la Richesse 
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des Nations , tout ce qui a rapport à cette 
question est traité avec- beaucoup de saga- 
cité. Quant à nous, après avoir pleinement 
reconnu les effets temporaires qui , dans 
certains emplois du capital, peuvent modi- 
fier le prix des denrées , celui des salaires et 
les profits des fonds par suite de causes acci- 
dentelles , sans avoir aucune influence sur 
le prix général des denrées , des salaires ou 
des profits , ces effets se faisant également 
sentir dans toutes les époques de la société, 
nous pouvons ^s négliger entièrement en 
traitant des lois qui règlent les prix natu- 
rels, les salaires naturels et les profits natu- 
l'els, qui sont des effets tout- à- fait indé- 
pendans de ces causes accidentelles. En- 
parlant donc de la valeur échangeable des 
choses, ou du pouvoir qu'elles ont d'en 
acheter d'autres , j'entends toujours parler 
de cette faculté qui constitue leur prix 
naturel , en supposant qu'elle n'est point 
dérangée par quelque cause momentanée 
ou accidentelle (i). 

(i) La distinction entre le prix naturel et le pris 



J26 CHAPITRE JTV, 

cacurant que M. Ricardo admet après Smith , parait 
être tout-à-&it chimérique. Il n'y a que des prix cou- 
raus en Économie politique. En effet , que voyons^ 
nous dans toute espèce de production 7 i®. des services 
productifs fonciers (l'action productive de la terre) 
dont \eprix courant s'établit comme la valeur de toute 
autre chose, en raison composée de la quantité de ce 
iservice , offerte et demandée en chaque lieu ; 2^. des 
services rendus par des capitaux productif dont le 
prix courant, le loyer, se règle aur-l.es mêmes môtiÊ; 
3®. enfin des travaux de tout genre, dont, le prix 
courant dépend des mêmes causes. 

Qu'est-ce qui établit la demande du service produc- 
tif de ces divers agens ? La demande qu'on fait du 
produit qui doit en résulter. Et qu'est-ce qui établit la 
demande de ce produit? le besoin qu'on en a , Tutilité 
dont il est. 

. . Mais comme on n'acheté un .produit qu'av<ec un 
autre produit {a) , et que k produit qui achète n'a pu 
exister de son c6té que par des services productif 
analogues à ceux qui ont donné naissance au premier, 
les hommes qui composent la société ne font, dans la 
réalité, qu'offrir les services productif propres à un 

(a) L^ai^ent oa la monnaie ne sont qa^nn intermédiaire qui ne 
reste pas entre les mains des contractans. LWgent qni.paye nn 
prodait n*a été acqnis qne par la vente d^nn^aatre. On a venda son 
blé pour acheter son drap ; c^st comme si Ton avait échangé do 
blé contre dn drap. L'argent qni a servi à cet échange est allé 
iiQlenrs. -^ 
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genre de production, en échange des services productif 
propres à' un autre genre , propres à créer le produit 
dont ils ont besoin i et par services productifs jVntends 
non-seulement les services que rend le travail que 
Tauteur aurait dû nommer industrie , mais de plus les 
services que rendent les capitaux et les terres. 

Il en résulte, pour chaque genre ^ une quantité 
d'offres et de demandes qui règle la valeur courante , 
Uprix courant de tous ce& dîffl^reas services. Il n'y a 
ppint là de pripc naturel, de taux commua et fîxe^ 
parce qu'il n'y a rien de fixe dans ce qui tient aux 
valeurs. 

Ce n'est pas un prix que le tau^L auquel une chose ne 
se vend pas ; et si elle se vend à ce taux , ce taux de- 
vient son prix courant. 

Tout le rest« est hypothétique et de peu d'usage dans 
larpratiqu^. J.-B. S. 
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DES SALAIRES. 



Le travail, ainsi que toutes choses que 
Ton peut acheter ou vendre, et dont* la 
quantité peut augmenter ou diminuer, a 
un prix naturel et un prix courant. Le 
prix naturel du travail est celui qui four- 
nit aux ouvriers, en général, les moyens 
de subsister et de perpétuer leur espèce 
sans accroissement ni diminution. Les fa- 
cultés qu'a l'ouvrier pour subvenir à «on 
entretien et à celui de la famille néces*- 
saire pour maintenir le nombre de travail- 
leurs , ne tiennent pas à la quantité d'argent 
qu'il reçoit pour son salaire , mais à la quan- 
tité de subsistances , et d'autres objets néces- 
saires ou utiles dont l'habitude lui a fait un 
besoin , et qu'il peut acheter avec l'argent 
de ses gages. Le prix naturel du travail 
dépend donc du prix des subsistances et de 
celui des choses nécessaires ou utiles à l'en- 
tretien de l'ouvrier et de sa famille. Une 
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iiausse dans les prix de ces objets fera haus- 
ser le prix naturel du travail , lequel bais- 
sera par la baisse des prix. 

Plus la société fait de progrès, plus le 
prix naturel tend à hausser, parce qu'une 
des principales denrées qui règlent le prix 
naturel tend à renchérir, en raison de la 
plus grande difficulté de l'acquérir. Néan- 
moins , les améliorations dans l'agriculture, 
la découverte de nouveaux marchés? d'où 
l'on peut tirer des vivres, peuvent pendant 
un certain temps s'opposer à la hausse du 
prix des denrées, et peuvent même faire 
baisser leur prix naturel. Les mêmes causes 
produiront un semblable effet sur le prix 
naturel du travail. 

Le prix naturel de toute denrée , les ma- 
tières premières et le travail exceptés, tend 
à baisser, par suite de l'accroissement de 
richeisses et de population; car quoique, 
.d'un côté, leur valeur réelle augmente par 
la hausse du prix naturel des matières pre- 
mières , cela est plus que compensé par les 
perfectionnemens des machines, par une 
meilleure division et distribution du tra- 

ï- 9 
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vail, et par Thabileté toujours croissante 
des producteurs dans les sciences et dans 
les arts. ' 

Le prix courant du travail est le prix réel 
qu'on le paye, selon la proportion dans 
laquelle il est offert ou demandé : le travail 
étant cher quand les bras sont rares, et à 
bon marché lorsqu'ils abondent. Quelque 
grande que puisse être la déviation du prix 
courant du prix naturel du travail, il tend^ 
ainsi que toutes les denrées , à s'en rappro- 
cher. C'est lorsque le prix courant du tra- 
vail s'élève au - dessus de son prix naturel 
que le sort de l'ouvrier est réellement pros- 
père et heureux, et qu'il peut se procurer en 
plus grande quantité tout ce qui est utile ou 
agréable à la vie, et par conséquent élever 
et maintenir un famille tobuste et nom- 
breuse. Quand, au contraire, le nombre 
des ouvriers est a.ugmenté par l'accroisse- 
ment de la population , que la hausse des 
salaires a encouragée , les salaires baissent 
de nouveau à leur prix naturel , et quelque- 
fois même l'effet de la réaction est tel, 
qu'Us tombent encore plus bas. 



Quand le prix courant du travail est au- 
dessous de son prix naturel, le sort des 
ouvriers est déplorable; la pauvreté ne leur 
permettant plus de se procurer les objets 
que rhabitude leur a rendus absolument 
nécessaires. Ce n'est que lorsqu'à force de 
privations le nombre des ouvriers se trouve 
réduit , ou que la demande de bras s'accroît , 
que le prix courant du travail remonte de 
nouveau à son prix naturel. L'ouvrier peut 
alors se procurer encore une fois les jouis- 
sances modérées qui faisaient son bonheur. 

Malgré la tendance qu'ont les salaires de 
revenir à leur prix naturel , leur prix cour 
rant peut cependant, dans les progrès de 
la civilisation , et pendant un temps indé- 
terminé 9 se maintenir constamment plus 
haut; car à peine Timpulaion, donnée par 
une augmentation de capital , a-t-elle aug- 
menté la demande d'ouvriers , qu'une nou- 
velle augmentation peut produire le même 
effet. £t si cet accroissement de capitî^l est gra- 
duel et constant, le besoin de brascontinuera 
à servir d^^ncouragement à la populatipu. 

Le capital est la partie de la richesse d'une 
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nation qui est employée à la production ; il 
se compose des matières alimentaires , des 
vétemens , des instrumens ^t ustensiles , des 
machines , des matières premières , etc. y 
nécessaires pour rendre le travail productif. 

Le capital peut s'augmenter à la fois en 
quantité et en valeur. Une nation peut avoir 
plus de subsistances et de vétemens , tandis 
qu'il faut plus de travail qu'auparavant pour 
produire cette quantité additionnelle. Dans 
ce cas, le capital sera non-seulement plus 
considérable , mais il aura plus de valeur. 

Le capital peut augmenter en quantité 
sans augmenter de valeur; il peut méine 
s'accroître pendant que sa valeur éprouve 
une baisse. Une nation peut posséder plus 
de subsistances et de vétemens; mais cette 
augmentation peut provenir de l'emploi des 
machines , sans qu'il y ait aucune augmen« 
tation, et même pendant qu'il y a en effet 
diminution absolue dans la quantité prp- 
portionnelle du travail nécessaire à Içur 
production. La somme du capital peut aug- » 
menter sans- qu'il augmente de valeur, soit 
dans sa totalité, soit dans une de ses parties. 
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Dans le premier cas , le prix naturel des 
salairo/s haussera; car il est toujours réglé 

par le prix de la nourriture, de l'habille- 

• 

ment et des autres objets nécessaires. Dans 
le second , il restera stationnaire , ou il bais- 
sera : mais dans l'un comme dans l'autre 
cas , le prix courant des salaires doit mon* 

ter ; car la demande des bras augmentera en 
raison de l'augmentation de capital. Plus il 
y aura d'ouvrage à faire, plus on aura besoin 
d'ouvriers* 

Dans les deux cas , le prix courant du tra- 
vail montera même au-dessus de son prix 
naturel, et il tendra à s'en rapprocher; mais 
c'est dans le premier cas que les deux prix 
s'accorderont plus tôt. Le sort de l'ouvrier 
sera un peu , mais pas beaucoup meilleur ; 
. car la cferté des vivres et autres objets de 
première nécessité , absorbera une grande 
partie de son salaire, quoiqu'il soit plus, 
fort. Par conséquent le manque de bras ou 
ulie légère augmentation de la population, 
auront l'effet de réduire bientôt le prix cou- 
rant du travail à ce taux élevé de son prix^ 
naturel. 
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Dans le second cas , le sort de l'ouvrier 
s'améliorera singulièrement; il recevra un 
bien plus fort salaire en argent, tandis qu'il 
pourra acheter les objets dont il a besoin 
pour lui et pour sa famille , au même , et 
peut-être encore à plus bas prix; et il faudra 
qu'il y ait un grand surcroît de population 
pour faire de nouveau baisser le prix cou- 
rant du travail à son prix naturel déprécié. 

C'est donc ainsi que toute amélioration 
dans la société, et toute augmentation de 
son capital , fera hausser le prix courant des 
salaires ; mais la permanence de cette hausse 
dépendra d'une hausse pareille dans leur 
prix naturel, laquelle tient à son tour à la 
hausse dans les prix naturels des denrées 
à l'achat desquelles l'ouvrier emploie ses 
gages. 

On aurait tort de croire que le prix natu- 
rel des salaires est absolument fixe et con« 
stant, même en les estimant en vivres et 
autres articles de première nécessité ; il varié 
à différentes époques dans un niême pays, 
et il est très-différent dans des pays divers. 
Cela tient essentiellement aux mœurs et 
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aux habitudes du peuple. L'ouvrier anglais 
regarderait son salaire comme au-dessous 
du taux naturel , et insuffisant pour main- 
tenir sa famille , s'il ne lui permettait d'ache« 
ter d'autre nourriture que des pommes de 
terre , et d'avoir pour demeure qu'une misé- 
rable hutte de terre ; et néanmoins cela 
paraît suffisant aux habitans des contrées 
où la vie est à bon marché, et où l'homme 
n'a que des besoins aussi modérés que fa- 
ciles à satisfaire. 

Il y a bien des choses qui font aujour- 
d'hui l'aisance du paysan anglais ^ qu'on 
aurait regardées comme des objets de luxe à 
des époques reculées de notre histoire. 

Les progrès dé la société faisant toujours 
baisser le prix des articles manufacturés , et 
hausser celui des matières premières, il 
s'opère à la longue une telle disproportion 
dans leur valeur relative, que, dans les pays 
riches , un ouvrier peut , moyennant le sacri- 
fice d'une petite quantité de sa nourriture , 
satisfaire amplement tous ses autres besoins. 

Indépendamment, des variations dans la 
valeur de l'argent, qui influent nécessaire- 
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rn^ent sur les salaires, mais dont nous avons 
négligé les effets, ayant supposé que la 
valeur de l'argent était invariable, les sa- 
laires peuvent hausser ou baisser par les 
deux causes suivantes : 

1°. Le nombre des bras offerts et de- 
mandés ; 

2°. Le prix des denrées à l'achat desquelles 
l'ouvrier emploie ses gages. 

Dans des époques différentes de la société, 
l'accumulation des capitaux ou des moyens 
de payer le travail , e*st plus ou moins rapide, 
et dépend toujours des pouvoirs plus ou 
ftioins productifs du travail. Le travail est, 
en général, |le plus productif, lorsqu'il y a 
abondance de terrains fertiles, A ces époques 
l'accumulation est souvent si rapide, que 
le capital ne saurait trouver assez d'e bras à 
employer. 

On a calculé que, dans des circonstances 
favorables , la population pouvait ^ doubler 
dans vingt-cinq ans. Mais , dans des circon- 
stances tout aussi favorables , le capital 
national pourrait fort bien avoir doublé en 
moins de temps. Dans ce cas, les salaires, 
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pendant toute cette époque , tendront à 
hausser, parce que le nombre des bras sera 
toujours insuffisant pour lel)esoin qu'on en 
aura. 

Dans des colonies nouvelles , où Ton 
introduit les arts et les connaissances des 
pays plus avancés en luxe> il est probable 
que les capitaux tendent à s'accroître plus 
vite que l'espèce humaine; et si des pays 
plus peuplés ne suppléaient au manque de 
bras, cette tendance élèverait considéra- 
blement le prix du travail, A mesure que 
ces établissemens deviennent plus peuplés, 
et que l'on commence à défricher des ter- 
rains de mauvaise qualité , les capitaux 
n'augmentent plus si rapidement; car l'ex- 
cédant des produits , après que les besoins 
de la population ont été satisfaits^ doit 
nécessairement être'proportionné à là faci- 
lité de la production , c'est-à-dire , au petit 
nombre de personnes qui y sont employées. 
Quoiqu'il soit donc probable que , sous les 
circonstances les plus favorables, le pou- 
voir productif surpasse encore celui de la 
population , cela ne saurait continuer long- 
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temps; car, Fétendae du sal étant bornée^ 
et ses qualités étant différentes, à chaque 
nouvel emploi de capital, létaux de la pro- 
duction diminuera , tandis que le progrès 



de la population reste toujours le même. 

Dans les pays où il y a des terres fertiles 
en abondance , mais dont les habitans sont 
exposés, par leur ignorance , leur paresse et 
leur barbarie, à toutes les horreui*s de la 
disette et de la famine, et desquels on a dit 
que la population étouffait les moyens de 
subsistance, il faudrait y remédier autre- 
ment que dans les états depuis long-temps 
civilisés, dans lesquels la diminution de 
l'approvisionnement des denrées premières, 
entraîne tous les maux d*une population 
excessive. Dans le premier cas, la misère 
ne vient que de l'inactivité de la nation. 
Pour la rendre plus heureuse, il ne faut 
que l'exciter au travail ; et , en devenant plus 
industrieuse , elle n'aura rien à redouter de 
^ l'accroissement de la population; car les 
pouvoirs productifs resteront encore plus 
grands. Dans le second cas, la population 
augmente plus rapidement que le capital 
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nécessaire pour la nourrir; et plus Findus- 
trie fera d'efforts , plus le mal s'accroîtra , à 
moins qu'elle ne soit suivie d'un moindre 
accroissement de population ; car autrement 
il serait impossible que la production pût y 
suffire. 

Dans quelques états de l'Europe et dans 
plusieurs de l'Asie , ainsi que dans les îles 
de la mer du Sud , le peuple est malheureux 
par l'effet du mauvais gouvernement, ou 
par suite de sa paresse ; elle lui fait préférer 
l'oisiveté et le repos, qui l'exposent à la 
misère, à un degré modéré de travail, qui 
lui assure en abondance la nourriture et 
tous les autres objets de nécessité. Ils ne 
gagneraient rien si la population diminuait , 
car la production diminuerait aussi dans la 
même proportion, et peut-être dans une 
proportion encore plus forte. Le remède 
aux maux qui pèsent sur la Pologne et sur 
l'Irlande , et qui sont de la même nature 
que ceux qu'éprouvent les habitans de la 
mer du Sud , serait d'exciter ces peuples au 
travail , de faire naître de nouveaux besoins , 
et d'introduire parmi eux de nouveaux 
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goûts. Ces pays doivent accumuler un capi- 
tal bien plus considérable, avant que le 
taux diminué de la production rende l'ac- 
croissement des capitaux moins rapide que 
celui de la population. La facilité avec la- 
quelle l'Irlandais satisfait ses besoins y per- 
metàce peuplede passer la plusgrande partie 
de sa vie dans l'oisiveté. Si la population de 
l'Irlande venait à diminuer, le mal empire- 
rait , parce qu^ les salaires monteraient , et 
l'ouvrier pourrait par- conséquent se procu- 
rer, par un travail encore moindre , tout ce 
qu'il lui faut pour satisfaire ses faibles 
besoins. 

Donnez au paysan Irlandais ce goût pour 
l'aisance et pour le bien-être dont l'habi- 
tude a fait un besoin chez le paysan anglais , 
et bientôt on le verra consacrer volontiers 
une partie de son temps au travail, afin de 
pouvoir parvenir à cet état d'aisance. Noa- 
seulement le pays produirait alors autant 
de substances alimentaires qu'il en fournit 
actuellement, mais il y aurait de plus un 
immense surcroît de valeur ajoutée à toutes 
les autres denrées , vers la production des- 
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quelles on pourrait donner une nouvelle 
direction aux bras non employés actuelle- 
ment dans cette contrée. Dans les pays où 
les classes laborieuses ont le moins de 
besoins , et se contentent des alimens les 
moins chers , le peuple est exposé aux plus 
grandes vicissitudes et à la plus affreuse 
misère. Il n'est point, pour eux, d'abri 
contre les calamités ; ils auraient beau cher- 
cher leur salut dans un état inférieur, ils 
sont déjà si malheureux , qu'ils ne sauraient 
tomber encore plus bas. Si l'article princi- 
pal de leur nourriture vient à manquer, il 
en reste bien peu d'autres auxquels ils 
puissent avoir recours, et, pour eux, la 
disette est presque aussi funeste que la 
famine. 

Dans l'avancement naturel des sociétés , 
les salaires tendront à baisser, en tant qu'ils 
sont réglés par l'offre et la demande; car le 
nombre des ouvriers continuera à s'accroître 
dans une progression un peu plus rapide 
que celle de la demande. Si, par exemple, 
les salaires étaient réglés sur un accroisse- 
ment annuel de capital , à raison de 2 pour 
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10O9 ils tomberaient lorsque le capital n'aug* 
menterait plus que de i et demi pour ioo<. 
Ils baisseraient encore davantage quand cet 
accroissement ne serait plus que de i ou de 
demi pour 100; et cette baisse continuerait 
jusqu'à ce que le capital devint station- . 
naire. Les salaires le deviendraient aussi, 
et ils ne seraient que suffisans pour main- 
tenir la population existante. Je soutiens 
que, dans de pareilles circonstances, les 
salaires doivent baisser, s'ils ne sont réglés 
que d'après l'offre et la demande des bras^ 
mais il ne faut pas oublier que le prix des 
salaires tient aussi à celui des denrées que 
l'ouvrier a besoin d'acheter. 

A mesure que la population augmente, 
ces denrées iront toujours en augmentant 
de prix , plus de travail devenant nécessaire 
à leur production. Si les salaires, payés en 
argent à l'ouvrierj viennent à baisser pen 
dant que toutes les denrées à l'acHat des- 
quelles il dépensait ses gages haussent de 
prix, il se trouverait doublement atteint, 
et il n'aurait bientôt plus de quoi subsister. 
C'est pourquoi , au lieu de baisser^ les salaires 
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en argent hausseraient au contraire , mais 
pas suffisamment pour permettre à l'ouvrier 
d^acheter autant de choses nécessaires ou 
utiles qu^il pouvait le faire avant la hausse 
dans le prix de ces denrées. Si ses gages, 
par an, étaient de ^4 livres st., ou de sir 
muidsde blé quand il valait 4 livres le 
muid, il ne recevrait probablement plus 
que la valeur de cinq muids lorsque le blé 
serait à 5 livres le muid. Mais ces cinq 
muids coûteraient a 5 livres ; il recevrait 
donc des gages plus forts en valeur, quoique 
cela ne lui permît point d'acheter la même 
quantité de blé et d'autres denrées qu'il 
était dans l'habitude de consommer aupa* 
ravant, lui et sa famille. 

Et cependant , quoique l'ouvrier fût réel- 
lement moins bien payé, cette augmenta- 
tion de ses gages diminuerait nécessairement 
les profits du manufacturier; car il ne pour- 
jrait pa$ vendre sa marchandise plus cher, 
quoique les frais de production fussent aug- 
mentés. Nous reviendrons là-dessus lorsque 
nous examinerons les principes qui règlent 
les profits. 
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Il paraîtrait donc que la même canse qui 
fait hausser les fermages fait aussi hausser 
les salaires, Tune et l'autre tenant à la dif« 
ficulté croissante d'obtenir une plus grande 
quantité desubsis tances moyennantlaméme 
quantité proportionnelle de travail ; et par 
conséquent si f argent avait une valeur inva- 
riable, les fermages ainsi que les salaires 
tendraient toujours à la hausse dans un état 
d'accroissement progressif de la richesse et 
de la population. 

Mais entre la hausse du fermage et celle 
des salaires il y a une différence essentielle. 
jLa hausse des fermages estimés en argent est 
accompagnée d'une part plus considérable 
des produits; non-seulement le propriétaire 
foncier reçoit plus d'argent de son fermier , 
mais il en reçoit aussi' plus de blé; il aura 
plus de blé, et chaque mesure de cette den- 
rée .s'échangera contre une plus grande 
' quantité de toutes autres marchandises qui 
n'ont pas haussé de valeur. Le sort de l'ou- 
vrier sera moins heureux ; il recevra , à la 
vérité, plus d'argent pour ses gages; mais 
ils vaudront moins de blé; et non-seule- 
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ment il en aura moins à sa disposition, 
mais sa condition empirera, sous tous les 
rapports, par la difficulté plus grande qu'il 
rencontrera de maintenir le taux courant 
des salaires au-dessus de leur taux naturel. 
Quand le prix du blé haussera de lo pour 
loo , les salaires hausseront toujours moins 
de lo pour lop ; mais le fermage s'élèvera 
toujours au-delà. La condition de l'ouvrier 
empirera en général , tandis que celle du 
propriétaire foncier s'améliorera toujours. 

Le blé étant a 4 livres st. le muid, suppo- 
sons que le salaire de l'ouvrier soit de 24 li- 
vres par an , ou d'une valeur égale à six 
muids de blé ; et supposons qu'il en dépense 
la moitié pour l'achat du blé , et qu'il en 
emploie l'autre moitié, ou iji livres, à 
d'autres objets, il recevrait 

1. 04. x4. ] n. 4. 4. 8) es, 83 

a5.' 10. i le blé I • 4' ïp» i onla Talcni: 1 5. 

a6. 8. (éUiità| 4* i6. ( de )5. 

»7. B. 6; l 5. a. 10 1 (5. 

et moyennant ces salaires il pourrait vivre 
aussi bien , luais pas mieux que par le passé ; 
car lorsque le blé serait à 4 1. le muid, il 
dépenserait pour trois muids 

I* ,io 




• / 
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en bl^ « • • I. 12 

«et à Tachât d'autres objets.. . 1. 12 

Quand le blé vaudra 4 1* 4 s- B d. les trais • 
muids q^ue lui et sa famille consomment 
lui coûteront. • • • « L 12. i4 

^ les autres objets qui n'ont 
pas changé de prix Lia 

1. 24. 14 
lies trois muids k ^ l. 10 n. 

lui coûteront 1. i3. 10 

^t 'les autres articles. •....«• 1 12 

1. 25. 10 
A 4 !• 16 s. les trois muids, 

lui coûteraient .•••«••••• 1. 14. 8 
et les autres objets 1. i2 * 

1. â6. 8 
et à 5 1. 2. 10 il payerait les 
trois muids •••••••••••• i« J. aÇ, 'fi. "6 

et les autjres objets*. ••••;• •• 1. iis 

1. 27. 8. 6 

.A ^nesuire que le blé (^enchérit., id reçoit 
moin&de ^valeur en blé pour ses gages ;imais 
son salaire en ai^fent ougmeote touj.ours , 



tandis que son bien-être se trouvée, par 
la supposition précédente, exactement le 
même, lilais d'autres articles auront haussé 
,âe prix , selon qi^^il en^re dans leur compo- 
sition .des matières premières, et il aura • 
|)Jlvis de npKpyens d'en acheter plusieurs. 
Quo^ue )j^ t^ , le sucre , le savon, la chan- 
delle e.t le loy.er 4^ sa çiaison ne lui .çouitei»t 
peut -êtine p^ pluç c^er, le lard, le fromage , 
*lç J;>eurre ^ le linge , la chaussure et ThabiHe- 
inent lui coûtietront «dayantage ; et par con- 
séquent , .^^Igré* Vaug9[ieutation des salai-' 
•i^.? ^a jppaAt^oiii sera deyenùe comparative- 
^e;it pire. Qn pourrait m'objecter jque je 
considère touj^ours l'effet des salaires sur 
le$ priic e^ paiytaut de la supposition que 
rpr et les métaux qui servent à frapper les 
n^ojinaies sont uoa produit du pays où il y 
a variation dans les salaii*es, et quç les con- 
j^équences quç j'eu tire s'accordent mal avec 
l'était actuel des choses, parce que l'or esjt 
un métal que nous tirons de l'étranger. Mais 
de ce que- l'or est le produit de l'étranger, 
il ne s'ensuit pas que ^'argument soit moins 
vrai ; car l'on peut démontrer que les effets 
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seraient, en dernière analyse, les mêmes, 
soit que Ton trouvât l'or dans le propre 
pays , soit qu'on le retirât de l'étranger. 

Lorsque les salaires haussent, c'est que 
l'augmentation de la richesse et des capi- 
taux augmente en général la demande des 
bras, qui doit infailliblement être suivie 
d'une production plus considérable de den- 
rées. Pour mettre dans la circulation ce sur- 
croît de denrées, même aux anciens prix , 
il faudra plus d'argent, plus de cette ma- 
tière , tirée de l'étranger, dont on fabrique 
la monnaie , et que l'on ne peut se procurer 
que par l'importation. Toutes les fois que 
la demande d'un article devieht plus forte, 
sa valeur relative hausse par rapport aux 
autres objets avec lesquels on l'achète. Si 
Ton demandait plus de chapeaux^ leur prix 
hausserait, et l'on donnerait plus d'or en 
échange. Si c'est l'or dont la demande est 
plus forte , l'or haussera , et les . chapeaux 
baisseront de prix, car il faudra une plus 
grande quantité de chapeaux et d'autres 
articles pour acheter la même quantité d'or. 
Mais dire , dans le cas supposé, que les den- 
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vées haussent en raison de la hausse des 
salaires,; ce serait une contradiction mani- 
feste ; car nous disions d'abord que For haus- 
sera de valeur relative par suite de la 
demande , et ejasuite nous pr^tendons^wie sa 
valeur relative doit baisser, parce que l€»prix 
haussent, deux effets qui sont absolument in- 
compatibles entre eux. Dire que les denr.ées 
haussent de prix,.c'est comme si l'on disait 
que la valeur relative de la monnaie baisse ; 
car ce sont les denrées qui servent à esti- 
mer la valeur relative de l'or. Si le prix de 
toutes les denrées haussait, l'or étranger ne 
saurait venir les acheter pendant qu'elles 
seraient chères; il isortirait, au contraire, 
du pays pour être avantageusement em- 
ployé , dans l'étranger, à l'achat de ces den- 
rées à meilleur marché. Il ne parait donc 
pas que la hausse des salaires puisse faire 
hausser le prix des denrées, soit que les 
métaux qui ser;irent à la fabrication des 
monnaies soient le produit du pays, ou 
qu'ils viennent de l'étranger» Il ne peut y 
avoir une hausse dans toutes les denrées à 
la fois, sans qu'il y ait en même temps une 



aAigmentaftioii de monnaie ; et cette quantité 
additionnelle, on ne saurait l'obtenir dans 
le p»^s même , ainsi que nous l'avons déjà 
jlfouvé , et Von ne pourrait pas non plus la 
tirer du dehors. Pour pouvoir acheter une 
pins grande quantité d'or dans l'étranger, 
il faut absolument que les denréeÀ, chez^ 
nous , soient à bon marché , et non chères. 
L'importation de l'or, et la hausse du prix 
de toutes les productions nationales moyen* 
naint lesquelles l'on obtient ou l'on aehète 
l'or, sont des effets d'une incompatibilité 
absolue. L'usage très - étendu du papier* 
monnaie ne change rien à là question; èaap 
tout papier-monnaie se règle, ou doit se 
régler, par la valeut de l'or ; et par consé--' 
quent il sera sous l'influence des mêmes 
causes qui influent sur \^ valeur de ce métal. 
Voilà donc les lois qui règlent les salaires 
I et qui font le bonheur de l'imlftense majo- 
rité dé toute société. Ainsi que tout autre 
contrat , les salaires devraient être livrés à 
't là concurrence franche et libre du marché^ 
N^t jamais les gouvernemêhs ne devraient 
eoercher à-la gêner par des règlemens. 



5 
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La telirrfattde mail-i£eslfe et directe de la 
lëgisI^sMliotn ar^kîse, sur les indigens, est 
diamétralemerif en pppositioii avec ees prînr 
cipes, qvà soût de ^ute éyideoce. Ces lots^ 
bien loÂn de vépottdre au voeu bkafaisaiit 
an l^islateurr q:m iiie voukât quf améliorer 
hk eondiftioa êes pauvires*, n'ont d'autre; effet 
<{ue d'em^pîrer à la fois, et eelle du pauvre et 
ç^Ue du riche ^ et, au li^ d'esurîehiir les 
pauvres, elle» ne tendent qu'à appàuirrâr 
les riches. Tant: que nosr lotsr actuelles sur 
les pauvres seront en vigueur, il est dan« 
Fordrenaturet des choses quieles fonds des» 
tinés à Tentretiendes indigens, ^'accroissent 
progressivement 9 jusqu'à ce qu'ils aiont 
absorbé tout le revend' net dii pays , ou att 
moins tout ce que le gouvernement pourra 
nous en laisser après qu'il aura 3at1sfait ses 
demandes perpétuelles de fonds pour les 

dépenses publiques (*). * 

— — - ■■-' ' - - ■ - - — -- - — ■ — - — ■- — ,. ■ ^ . -■ ^ ^ ■ - -.^ ^ 

(^) Si M. Bucli»Baïi , d*iis le passage suivant , n'a 
eu en T«e qu'un état de n&is^re passager , je suis en- 
tièrement de S0tt avîs. — « Le grand malheur de la 
» eônditioa delVavrier c'est I!indîg6nce qui prorîeot 
» de la di«etté dtss vivres , ou du manque d'onvra^ge y 



il 
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La tendance funeste de ce.^ lois n^est plus 
un mystère depuis qu'elle a été dévoilée par 
la plume habile de M. Malthus , et tous les 
amis des pajavres devraient désirer ardem- 
ment de les voir abolies. Par malheur , elles 
sont établies depuis si long-temps , et les 
pauvres ont contracté de telles habitudes 
sous leur influence, qu'il faudrait beaucoup 
de précautions et d'adresse pour pouvoir 
les extirper sans danger de notre système 
politique. Ceux même qui sont les plus 
décidés en faveur de Tabolitiori de ces lois, 
conviennent qu'il faut qu'elle s'opère par 
une inarche lente et graduelle, si l'on veut 
parvenir au résultat désirable d'empêcher 
ceux en faveur de qui ces lois furent faites 



w et l'on a fait chez tous les peuples des rëglemens sans 
» nombre pour venir à son secours. Maïs il est dans 
» l'ëtat social des maux que la législation ne saurait 
» soulager; et il est utile par conséquent de connaître 
)> les limites dans lesquelles elle doit se renfermer, 
M afin d'éviter qu'en visant à ce qui est impraticable , 
» nous ne manquions le but utile -qu'il est en notre 
» pouvoir d'atteindre. » Buchanan ^f âge 6i. 
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mal à propos, d'être accablés par la mi- 
sère. 

C'est une vérité incontestable , que l'ai- 
sance et le bien-être des pauvres ne sauraient 
être assurés, à ifnoins qu'ils ne chercbeht 
eux-mêmes ^ ou que la législature ne travaille 
à régler leur nombre, en diminuant parmi 
eux la fréquence des mariages entre des 
individus trop jeunes et imprévoyans. Le 
système de la législation sur les pauvres a 
agi dans un sens tout-à- fait opposé. Il a 
rendu toute contrainte superflue ; et l'on a 
séduit la jeunesse imprudente en lui offrant 
une portion des récompenses dues a la pré- 
voyance et à l'industrie. 

La nature du mal en indique le remède. 
En circonscrivant graduellement les lois des 
pauvres, et en cherchant à faire sentir aux 
indigcns le prix de l'indépendance ; en leur 
montrant qu'ils ne doivent plus compter 
sur lés secours d'une bienfaisance systéma* 
tique ou casuelle, et qu'ils n'ont d'autre 
ressource que celle de leur travail ; en leur 
prouvant enfin que la prudence est néces- 
saire et ia- prévoyance utile, on marchera 
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par d«grés ver« un état de choses plus staUble 
. et plus salutaire (i j. 

Tonte modification des lois sur les pau- 
vres qui n'aurait pas pour but leur aboli* 
Ûàn , ne mérité aucune attention ; et cetui-là 
sera le meilleur ami des pauvres et de l'hu- 
fitônité qui paoïr ra indiquer les moyens dtf 
parvenir de ta manière à la fois la plus sure 
et la moins violente. Ce n*est point en cfaan^ 
géant d'une manière quelconque le mode 



(i) Ces vues , qui ne sont pas seulerneat- d'un 
lanthrope , mais d'un pkilanthrope éelsàvi , font sentir 
)'imbécillité des princes qui consacrent les événemens 
heureux de leur règne par le mariage de quelques filles 
pauvres ; c'est-à-dire qui se réjouissent en condamnant 
aux larmes et peut-être à la mort , les familles qui naî- 
tront de ces unions foUement provoquées. Plutôt que 
de multiplier les créatures vivantes et susceptibles de 
sojuffi-ir, il vaudrait mieux favoriser kt multîpiicatioa * 
des moyens de subsistance ; c'est-à-dire abolir les en* 
traves à l'industrie , ne point emprunter afin de laisser 
les capitaux chercher des emplois productifs , et dimi- 
nuer les impots qui augmentent la cherté des produits 
et par conséquent la difficulté de vivre } mais ces 
moyens qui n'effraient point les Bons princes, sont 
très-difficiles pour les mauvais. J.-B. iS. 
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aietuel de lever les fonds pour Tentretien 
des Jiiauvres, qtie le liial peut être diminué. 
Au lieu d'être une amélioration, cela ne 
ferait qu'aggraver encore' les maux que nous? 
voudrions détruire , si par là on levait jhi 
fond^ plus considérable, on s'il était pré- 
levé, ainsi que^ quelques personnes Font 
prôprosé d^rôiertnienf , comme «né contri- 
bufioil générale, sur toute la nation. La 
manière actuelle de lever et d'appliquerr cet 
impôf à contribué à mitîger afes funestes 
effets. Cîhaqtie paroisse lève un fonds pour 
réfttretidrt d^ ^es pauvres. Pstt^ cette méthode , 
on est plus intéressé à modérer le tau:t dé 
cette contributiôû , et cfela devient plus pra* 
ticable que si l'on imposiait Une contribu- 
tion générale pâlir secourir les pauvres dé 
. tout le royaume. Une paroisse a bien plus 
d'intérêt à mettre de l'économie dans le 
mode de prélever les Nommés imposées et 
dans la distribution dei/ secours, tôUté 
épargne étant pour elle uii profit, que si 
des cetxtâines de paroisses avaient à parta- 
ger ces fonds. 
Et c'est cette Cause qui a empêché lô fonds 
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des pauvres d'avoir déjà absorbé tout le 
revenu net du royaume; c'est à la rigueur 
que l'on met dans l'exécution de ces lois, 
que nous sommes redevables de ce qu'elles 
ne sont pas encore devenues oppressives 
outre mesure. Si la loi assurait à tout indi- 
gent les moyens de s'entretenir, et si les 
secours étaient suffisans pour qu'il pût vivre 
assez agréablement , l'on serait conduit , par 
la théorie, à croire que tous les autres im- 
pots ensemble ne pourraient qu'être légers , 
comparés avec le seul impôt des pauvres. 
Les lois de la gravité ne sont pas plus cer- 
taines que ne lest la tendance qu'auraient 
de pareilles • lois ^ changer la richesse et 
la puissance en misère et en faiblesse, en 
faisant renoncer l'hpmme à tout travail qui 
. n'aurait pas pour unique but celui de se 
procurer des subsistances. Il n'y aurait. plus 
de distinctions quant aux facultés intellec- 
tuelles ; l'esprit ne serait occupé que du soin 
de satisfaire les besoins du corps, jusqu'à 
ce qu'à la fin toutes les classes fussent en 
proie à une indigence universelle. Il est heu- 
reux que ces lois aient été en vigueur pen- 
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dant Une époque de prospérité toujours 
croissante, pendant laquelle les fonds pour 
le payement du travail ont régulièrement 
augmenté, et lorsqu'un accroissement de 
population serait naturellement devenu né- 
cessaire. Mais si nos progrès devenaient plus 
lents, si nous nous trouvions dans un état 
stationnaire, dont j'espère que nous sommes 
encore bien éloignés, c'est alors que la 
nature pernicieuse de ces lois deviendrait 
plus manifeste et alarmante; et en même 
temps leur abolition rencontrerait bien plusk 
d'obstacles et de nouvelles difficultés. 
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CHAPiTEE yi. 

DES PROFITS (l). 

Atant déjà montré que les profits des capi-^ 
taux ayant de^ emplois différens , gardent 
toujours entre eux une même proportion , 
et tendent tous à éprouver des variations 
dans le même degré et dans un même sens , 
il ne nous reste à examiner que la cause 
des variations permanentes dans le taux 
des profits 9 et les modifications également 
permanentes dans le taux de l'intérêt, qui 
en sont la suite. 

Nous avons vu que le prix du blé (*) 

(i) 1^8 auteurs anglais entendent par ce mot les 
bénéfices que tout entrepreneur d'industrie fait dans 
sa profession , quelle qu'elle soit, sans distinguer dans 
ces bénéfices ce qui peut être considéré bomme profit 
du capital de cet entrepreneur, de ce qui peut être 
considéré comme le prix de ses conceptions et de son 
activité. Dans mon Traité , j'ai cru devoir mettre en 
garde contre cette confusion. J.-B. S. 

(^) Le lecteur est prié de se rappeler que dans le but 
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. jse règle par la quantité de travail nécessaire 
à $a production , jEnoyennant .la portion 4u 
capital qui ne paye pas 4e fermage. Nous 
^Yons vu aussi que tous les articles manu- 
laiCtm^s liaussenî et baissent de prix à me* 
isure qu'il faut , pour les produire , p];U3 «ou 
tsfcoins de travail. Ni le fermier q^ cultive 
cette espèce de terres qui par leur qua^ilé 
règlent le prix, ni le oaaanulactomr qw 
la}>riqfue des marchandises, ne ré^er ventru* 
cuBe piortion du produit pour 'le fermage. \^ 
tvaileur entière de leurs anl^icles $e pard»^ 
«ta deuix ^euls lots,4ont l'un constitue le^ 
ippi^ts du capital , et l'autre est^consacré^^i^ 
:salaîre des ouvriers. 

iEn dU|)posant que le blé et les objel^ 
:manttfacturés se vendent toujours au même 
•piâx^ les |>rofits seront toujours éle^^és piii 
^duits, selon ila -hmisse ou la baisse d^ 
jsalaires. 3Mbis si leiprix du blé hausse parce 

d'être plus .clair , j'ai considéré l'argent , ou la mon- 
naie , comnie invariable dans sa valeur ; et par consé- 
quent, toute variation de prix comme l'effet d'ttn 
<^angeq3ient dapis k valeur de la ^marchandise seule- 
.ment. {J^Qi^ 4c FJtnt^un ) 
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que sa production exige plus de travail , • 
cette cause ne fera point hausser le prix 
des objets manufacturés dont la fabrication 
n'exige point de travail additionnel. Dans 
ce cas , si les salaires restent les mêmes, les 
profits ne changeront pas; mais comme il 
est indubitable que les salaires montent par 
la hausse du blé, les profits alors doivent 
nécessairement baisser. 
, Si un fabricant donnait toujours ses mar- 
chandises' pour la même somme d'argent , 
pour looo liv. st., par exemple, ses profits 
dépendraient du prix du travail nécessaire 
pour leur fabrication ; ses bénéfices seront 
moindres lorsque les salaires monteront à 
800 livres que lorsqu'ils ne lui coûteront 
que 600 livres. A mesure donc que les 
salaires hausseraient, les profits diminue- 
raient. Mais si le prix des produits agricoles 
augmente, l'on -pourrait demander si du 
moîns le fermier n'aura pas les mêmes pro- 
fits, quoiqu'il paye de plus forts salaires. Cer- 
tainement non; car non-seulement il aura, 
ainsi que le manufacturier, à payer plus de 
gages à chacun des ouvriers qu'il emploie , 
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mais il sera obligé de payer un fermage , ou 
d'employerun plus grand nombre d'ouvriers, 
pour obtenir le même produit; et 1^ hausse 
des produits agricoles ne sera que propor- 
tionnée à ce fermage ou au nombre addi- 
tionnel des ouvriers employés, et elle ne 
saurait Je dédommager de la hausse des 
salaires. 

Si le manufacturier et le fermier em* 
ployaient chacun dix hommes, et si les 
salaires haussaient de 24 livres à aS livres st. 
par an, pour chaque homme, il leur en 
coûterait à chacun aSo livres au lieu de 
340 1. par an. Voilà tout ce qu'il en coûtera 
de plus au manufacturier pour avoir la même 
quantité de marchandises ; mais le fermier 
d'un terrain neuf aura probablement besoin 
d'employer un homme de plus , et par con- 
séquent de débourser pour ses gages ^5 1. 
de plus ; et le fermier d'un vieux fonds de 
terre sera forcé de payer pour fermage pré- 
cisément cette même somme additionnelle 
de 25 livres : car sans ce.tte augmentation 
de travail, le blé n'aurait pas pu hausser. 
L'un et l'autre auront à débourser 27$ 1.; 
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l'un, uniquement pour payer les salaires, 
et l'autre, pour les salaires et le fermage; et 
chacun d'eux dépensera 25 livres de plus 
que le manufacturier. Ils seront remboursés 
de ces 3 5 livres par la hausse du prix des 
produits de la terre , et par conséquent leurs 
profits seront toujouris dans le même rap- 
port avec ceux du manufacturier. Comme 
cette proposition est intéressante, je vais 
tâcher de l'éclaircir davantage. 

Nous avons déjà montré que , dans l'en- 
fance de la société , la part qui revient au- 
propriétaire foncier et au laboureur, de la 
valeur du produit de la terre , n'est que bien 
faible , et cette part augmente en raison du 
progrès des richesses et de 1^ difficulté de 
se procurer de la nourriture. Nous avons 
montré également que , quoique la valeur 
de la part de l'ouvrier doive augmenter par 
le haut prix des subsistances, -cet te part se 
trouvera réellement dipfiinuée; tandis que 
celle dn propriétaire foncier se trouvera 
augmentée à la fois en valeur et en quantité. 

Le surplus du produit de la terre , après 
que le propriétaire et les travailleurs sont 
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payés, appartient nécessairement an fer- 
mier, et constitue les profits de son capital. 
Mais, dira-t-on, quoique, à mesure que la 
société fait des progrès , la part du fermier 
soit diminuée^ cependant, comme elle aug- 
mente de valeur, il pourra , aussi-bien que 
le propriétaire et l'ouvrier, recevoir une 
plus forte valeur. 

On peut dire , par exemple , que lors de la 
hausse du blé de 4 livres à lo livres, les 
cent quatre-vingts muids récoltés sur le 
meilleurfohds de terre, rapporteraient 1800I. 
au lieu de 720 1. et que par conséquent, 
quoiqu'il soit prouvé que le propriétaire et 
l'ouvrier reçoivent une plus forte valeur en 
fermage et en gages, néanmoins les profits 
du fermier peuvent aussi s'accroître. Cela 
est cependant impossible, ainsi que je vais 
essayer de le démontrer. 

D'abord le prix du blé ne hausserait qu'en 
proportion de la plus grande difficulté de lef 
cultiver sur un terrain d'une moins bonne 
qualité. 

J'ai déjà fait observer que si le travail de 
dix hommes, sur une terre d'une qualité 
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donnée, rendait cent quatre-vingts muids 
de blé, valant 4 livres le muid, ou 720 liv. , 
et si le travail de dix hommes de plus ne 
produisait qu'un surcroît de cent soixante- 
dix muids , le blé devrait hausser de 4 liv. à 
à4l. 4s- 8 d ; car 170: 180:: 41-4 1- 4 s. 8 d.; 
ou en d'autres termes : puisque, dans un 
cas , il faut le travail de dix hommes pour 
avoir cent soixante-dix muids de blé, tan- 
dis que , dans l'autre , celui de 9.44 suffit , 
la hausse doit être dans la raison de 9.44 ^ 
10 , ou dans celle de 4 1- à 4 1. 4 s. 8 d. On 
pourrait démontrer de même , que si le tra- 
vail de dix autres hommes ne produisait 
que cent soixante muids, le prix hausserait 
encore à 4 1- 10 s.; s'il ne produisait que 
cent cinquante , à 4 !• 16 s., et ainsi de 
suite. 

Mais lorsque la terre qui ne paye pas de 
fermage donnait cent quatre-vingts muids-, 
à 4 1- le muid , le blé rapportait 1. 720 

Et quand la même, terre, ne payant 
pas de fermage, donnait centsoix^nte- 
dix muids, le prix du blé ayant haussé 
à 4 ï« 4 s. 8 d. , il rapportait. ...«•• L 71^0 
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Et cent cinquante muids, à 41* los., 
rapportent I. 720 

Et cent cinquante muids , à 4 1. 16 s., 
donnent la même somme de I. 7:20 

Or il est évident que , sur ces trois valeurs 
différentes , le fermier étant obligé à une 
époque de payer des salaires réglés d'après 
le prix du blé à 4 !• ? et dans d'autres temps 
à de plus hauts prix, le taux de ses profits 
doit diminuer en proportion de la hausse 
du prix du blé. 

Dans ce cas, il me parait clairement dé- 
montré que toute hausse du prix du blé qui 
augmente le salaire en argent de l'ouvrier, 
diminue la valeur en argent des profits du 
fermier. 

La situation du fermier de l'ancien et 
meilleur fotids de terre sera exactement la 
même; il devra aussi payer de plus forts 
salaires, et il ne pourra jamais lui rester sur 
la valeur des produits , quelque élevé qu'en 
soit le prix, plus de 720 1., pour être parta- 
gées entre lui et le nombre toujours égal 
de ses travailleurs ; et plus ils gagneront ^ 
moins il lui restera. 
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Quand le prix du blé était à 4 1- 9 la tota- 
lité des cent quatre-Tingt^ muids apparte* 
nait au cultivateur, qui le vendait 720 1. 
Quand le blé est monté à 4 1- 4 s- 8 d. , il 
s'est trouvé forcé de payer, sur ces cent 
quatre-vingts muids, la valeur de dix pour 
le fermage, et par conséquent les cent 
soixante -dix restans ne lui ont plus rap- 
porté que 730 I. Quand le blé est monté à 
4 1' 10 s. , il a dû payer vingt muids, ou 
leur valeur, pour le fermage, et il ne lui 
est resté que cent soixante muids, qui lui 
rapportaient la somme de 730 1. 

C'est pourquoi, quelle que soit la hausse 
dans le prix du blé , la nécessité d'employer 
pins de travail ou plus de capital pour obte* 
nir un surcroît donné de production , rend 
cette hausse égale en valeur à l'augmenta- 
tion du fermage ou à celle du travail em- 
ployé; en sorte que le fermier ne retire de 
ce qui reste après le payement du fermage, 
que la mome valeur réelle , soit qu'il vende 
4 i.9 4 l* 10 s. ou bien 5 1. 2 s. 10 d. le 
muid de blé. Que le produit appartenant 
au fermier soit de cent quatre-vingts, cent 
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soixante -dix, cent soixante ou cent cin- 
quante muids , il n'en tire jamais que 720 1. ; 
le prix augmentant en raison inverse de la 
quantité. 

Le fermage, à ce qu'il parait, retombe 
donc toujours sur Je consommateur, et 
jamais sur le fermier ; car si le produit de 
sa ferme est constamment de cent quatre- 
vingts muids , le prix haussant, il garderait 
pour lui une moindre valeur, en donnant 
une plus forte à son propriétaire ; mais cette 
déduction serait toujours telle qu'elle lui 
laisserait la même somme de 720 1. 

On yoit aussi que, dans tous les cas, cette 
même somme de 720 1. doit se partager entre 
les salaires et les profits. Si la valeur du pro- 
duit brut de la terre s'élève au-delà de cette 
valeur, elle, appartient au fermage, quel 
qu'en soit le montant. S*iln'y a pas de surplus, 
il n'y aura pas de fermage. Qi^e les salaires 
ou les profits éprouvent une bau&se ou une 
baisse, c'est toujours cette somme de 720 1. 
qui fournira aux deux. D'un côté , jamais 
les profits ne sauraient hausser au point 
d'absorber une si forte portion de ces 720 1. 
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qu^il n'en restât plus assez pour fournir aux 
ouvriers de quoi se procurer le nécessaire 
absolu, et, de l'autre côté, les salaires ne 
sauraient hausser au point de ne rien laisser 
sur cette somme pour les profits. 

C'est ainsi que les profits de l'agriculture , 
comme ceux des manufactures, sont tou* 
jours diminués par la hausse du prix du 
produit brut, lorsqu'elle est accompagnée 
de la hausse des salaires (*). Si le fçrmier 
n'obtient pas une plus forte valeur du prix 
qui lui reste après le payement du fermage, si 
le m anufacturîer n'en retire pas une plus forte 
dç ses articles , et s'ils sont tous deux forcés 
de payer une plus forte valeur pour salaires , 
peut r il y avoir rien de plus clairement 
démontré que la baisse infaillible des pro ■ 
fits par la' hausse des salaires ? 

(*) Le lecteur doit s'apercevoir que nous faisons 
abstraction des variations accidentelles qui provien-» 
nent des bonnes ou mauvaises saisons, et de Taugmen* 
tation ou de la diminution de la demstnde par suite de 
quelque changement soudain dans Tétat de la populat 
lion. Nous voulons parler du prix naturel et constant 
du ble , et non de son prix^ accidentel et variable. 

( Note de l'Auteur, ) 
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Et cependant le fermier, quoiqu'il ne paye 
à son propriétaire aucune part du fermage 
qui est toujours réglé par le prix des pro- 
duits, et qui retombe invariablement sur le 
consommateur, a toujours un grand intérêt 
à maintenir le fermage, ou plutôt lé prix 
naturel des produits , à un taux peu élevé. 
En sa qualité de consommateur de ma- 
tières premières et des articles dans la com- 
position desquels il entre de ces matières, 
il a, ainsi que tous les autres consomma- 
teurs, un intérêt commun à la modicité du 
prix. Mais le haut prix du blé, qui influe 
sur les salaires, le touche de plus près; car, 
à chaque hausse du blé, il aura à payer, sur 
cette somme invariable de 720 1. , une part 
additionnelle pour les salaires des dix born- 
âmes, qu'il emploie constamment, comme 
nous l'avons supposé. En traitant des sa- 
laires , nous avons déjà vu qu'ils haussaient 
constamment par suite de la hausse du prix 
des produits immédiats du sol. En prenant 
pour base du calcul celle que nous avons 
posée page i45 , on voit que , le blé étant à 
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son commerce. Si sa marchandise se vendait 
auparavant 71^0 1. , elle continuerait à rap* 
porter le même prix; mais les salaires du 
travail , qui montaient d'abord à 240 1. y 
hausseront, quand le blé sera à 5 1. a s. 10 d., 
à 274 1. 5 s. Dans' le premier cas, il aurait 
un profit de 480 1. sur 3ooo L; dans le 
second , il ne monterait qu'à 445 1. i5 s. sur 
un capital augmenté , et par conséquent ses 
profits se rapprocheraient du changement 
dans le taux de ceux du fermier. 

Il est peu de denrées qui ne changent 
plus ou moins de prix par la hausse des 
matières premières, parce qu'il entre dans 
la conlposition de la plupart des marchan- 
dises une certaine portion des produits 
bruts du sol. Les étoffes de coton , les toiles 
et les draps , haussent tous de prix par la 
cherté du blé: mais ils renchérissent en 
raison de la plus grande quantité de travail 
employé à la production des matières pre- 
mières dont ils sont fabriqués, et non en 
raison de ce que le manufacturier a payé 
plus cher les ouvriers employés à la fabri- 
cation de Ces étoffes. 
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Les marchandises haussent toujours parce 
qu'il faut plus >de travail pour leur produc- 
tion, et jamais* en raison de la cherté du 
travail qu'elles exigent. Les ouvrages de 
bijouterie, de fer, d'argenterie et de cuivre, 
n'éprouveront pas de hausse, attendu qu'il 
n'entre dans leur composition aucun pro- 
duit brut provenant de la culture de la 
terre. 

On dira peut-être que j'ai posé en prin- 
cipe que les salaires en argent doivent haus- 
ser par la cherté des produits bruts du sol , 
mais que cela ne s'ensuit pas nécessaire- 
ment; car l'ouvrier peut se contenter d'une 
moindre aisance. Il faut convenir que les 
salaires peuvent hausser d'abord à un taux 
élevé , et qu'ils peuvent ensuite subir quel- 
que diminution. Dans ce cas, cela empê- 
chera la réduction des profits ; mais il est 
impossible de concevoir comment le prix 
en argent des salaires pourrait baisser ou 
rester stationnaire pendant que celui des 
objets de première nécessité hausserait gra- 
duellement. On peut donc regarder comme 
une chose démontrée ^ que dans les cas ordi- 
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naîres il n'arrive point de hausse perma- 
nente dans le prix des articles de première 
nécessité , qui ne cause une hausse des sa- 
laires, ou qui ne soit l'effet d'une hausse 
qui se serait opérée auparavant. 

L'effet qu'éprouveront les profits sera le 
même ou à peu près s'il y a une hausse quel- 
conque dans les prix des autres articles de 
première nécessité que l'ouvrier achète avec 
ses gages, les vivres exceptés. La nécessité 
où il se trouverait de les payer plus cher, le 
forcerait à exiger un plus fort salaire; et 
tout ce qui augmente les salaires réduit les 
profits. Mais supposons que le prix des soie- 
ries, des velours, des meubles, ou de tout 
autre article dont l'ouvrier n'a pas besoin , 
vienne à . ausser par suite du plus de travail 
nécessaire à la fabrication de ces objets ; les 
profits ne s'ten ressentiraient-ils pas ? Non , 
assurément; car rien ne modifie les profits , 
si ce n'est la hausse des salaires ; et la soierie 
et le velours n'étant point consommés par 
l'ouvrier, le renchérissement de ces articles 
ne saurait faire hausser- les salaires. 
• Je neparle que des profits en général. J'ai 
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déjà averti que le prix courant d'une den- 
rée pouvait surpasser son prix naturel ou 
absolu; car elle peut être produite en quan- 
tité moindre que ne l'exige le surcroît de la 
demande. Cet effet .cependant n'est que pas- 
sager. Les profits élevés sur le capital em- 
ployé à la production de cette denrée, por- 
teront bientôt des capitaux vers cet emploi ; 
et aussitôt que les fonds seront suffîsans , 
et que la quantité de la denrée se trouvera 
assez augmentée , elle baissera de prix , et 
les profits de ce genre de commerce se met- 
tront de niveau avec tous les autres. La 
baisse du taux général des profits n'est nul- 
lement incompatible avec la hausse par-* 
tielle des bénéfices d'une branche particu- 
lière d'industrie; c'est en raison de l'inégalité 
des profits que' les capitaux passent d'un 
emploi à un autre. C'est ainsi que pendant 
la baisse des profits en général , et pendant 
qu'ils tendent graduellement vers un niveau 
plus bas, par suite de l'augmentation des 
salaires et de la difficulté croissante de pour- 
voir à la subsistance du surcroit de popula- 
tion; c'est ainsi, dis-je, que Us profits du 
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fermier peuvent se maintenir pendant quel- 
que peu de temps au-dessus de leur ancien 
taux. Il peut se faire aussi qu'une branche 
particulière de commerce étranger et colo- 
nial , se trouve extraordinairement encou- 
ragée pendant un certain temps; mais ce 
fait, que nous admettons, rie saurait inva- 
lider la théorie. Il sera toujours vrai que les 
profits dépendent de la cherté, ou du bas 
prix des salaires; que les salaires sont 
réglés par le prix des denrées de première 
nécessité, et que le prix de ces dernières 
tient principalement à celui des vivres ; car 
la quantité de toutes les autres choses peut 
être augmentée d'une manière presque illi- 
mitée. 

L'on devrait se rappeler que le prix cou- 
rant varie toujours , d'abord par l'état com- 
paratif des demandes et des offres. C'est ainsi 
que du drap qu'on peut donner à 4o s. st 
l'aune en gagnant dessus les profits ordi- 
naires sur le capital, pourrait hausser jusqu'à 
60 ou 80 s, en Maison du changement de la 
mode , ou par suite de quelque autre cause 
qui tout à coup, et sans qu'on s'y attendît , 
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en augmenterait la demande ou en dimi- 
nuerait l'approvisionnement. Les fabricans 
de di!*aps feront pendant quelque temps des 
profits extraordinaires; mais les capitaux 
afflueront vers ce genre de fabrique jusqu'à 
ce que l'offre soit au niveau de la demande^ 
et alors le prix du drap baissera de nouveau 
à 4o s. , qui est son prix naturel et absolu. 
De la même manière , le blé montera chaque 
fois que la demande en sera plus forte, ^1 
rapportant au fermier au-delà des profits 
ordinaires. S'il y a bon nombre de terrains 
fertiles , le prix du blé baissera bientôt à son 
ancien niveau , après que la quantité néces- 
saire de capital aura été employée sur ces 
terrains, les profits restant comme aupara- 
vant ; mais s'il n'y avait pas assez de terres 
fertiles , et si , pour produire ce surcroît de 
blé , il fallait plus que la quantité ordinaire 
de travail et de capital , le blé ne baisserait 
plus à son ancien niveau. Son prix naturel 
hausserait, et le fermier, au lieu d'obtenir 
constamment de plus grands profits , se ver- 
rait forcé de se contenter du taux diminué , 
qui est la suite inévitable de la hausse de la 
i, la 
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main-d'œuvre, causée par' celle^dey chtyses^ 
nécessaires. 

Les profits tendent naturellement à bais* 
scr , parce que , dans le progrès de la société 
et de la richesse , le surcroît de subsistances 
nécessaires exige un travail toujours crois- 
sant. Cette tendance, ou, pour ainsi dire^ 
cette gravitatioïi des profits , est heureuse- 
ment arrêtée souvent , et par intervalles , 
moyennant les perfection nemens des ma- 
chines qui aidéilt à la production des choses 
nécessaires , ainsi que par Tefifet des décou- 
vertes dans l'a science de l'agriculture , qui 
nous donntent le moyen d'épargner un^ por- 
tion de travail , et de diminiiei^ ainsi le prix 
des artictes- de première nécessite pour IsL 
consommation de l'ouvrier. La hausse dtf 
prix des articles de première nécessité et des 
claires a cependant des bornes; car aussitôt 
que les salaires auront monté (comme dafts 
Je cas que noûs' avons déjk posé) à 7^0 1. , 
total de la recette du ferniier, il île pourra 
plus y avoir d'accumulation , puisque aucu» 
capital ne saurait donner alors des béné- 
fices ; alors on rfaura pas besoin d'une aug- 
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ttî'entâfioii de iîravaiï, et la population aura 
atteint son maximum. Long-tempd Hiêi^a 
avant, ce taux très-rëduit des profits aura 
arrêté toute accutmilatioi* ; e< la presque 
totalité des pfodtaits du pays , les ouvriers 
payés , appartiendra aux^ propriétaires fôn* 
ciers et aîux colleefcurs ées dîmes et dés 
auttes impôts. 

En preïiâiït doïic poui^ ba^e de mon cal^- 
cul la supposition ci-dessus , quoique très»- 
inexacte, il p«rî3iîfrait que te blé étant à 
20 1. st» le muid , tout? le ifevenu net du pays» 
sera entre les main» des ppopi^iétairês (on- 
ciers ; car dans ce câ^ , la même qtraintité âe 
travail qu'il a fallu employer primitivement 
pourprodtrire cent quatre-vingts muids, de- 
viendrait nécessaire pour n'en produire qu« 
treni!e-si»} putsqneao L : If h :: fSo : 36. 
C'est pourquoi le fermfrer qui da*ns l'origine 
récoltait cent qiciatre-vingts muid^ (si toute- 
fois- il en existait, eat les anciensi e< tes noti- 
veaux capiFtailx se trOHveraieto't tellement 
confondus,, qu'il n'y aurait plus m^oyett à^ 
les dèstinguier), Te fermier, didons-nouis, ven- 
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drait les cent quatre-vingts muids à ao L le 
muid , ou 1. 3,600 

r payés en fermage^ 

la valeur de i44 inuids/ et constuaant là l 2,880 



>^ efc cv 

1 diffél 

(^ 36 et 



(Térence entre 1 
z8o0iaids.j 



36. . • 720 

la valeur de 36 muids payée aux dix 

ouvriers ....•..• 720 

ne laissant par conséquent rien pour son 
profit. 

A ce prix de 20 1. les ouvriers continue- 
raient à consommer chacun trois muids de 

blé par an , ou 1. 60 

et ils dépenseraient sur 

d'autres articles 12 

72 par ouvrier 
par conséquent dix ouvriers coûteront 720 1. 
par an. N'ayant cherché dans tous ces calculs 
qu'à éclaircir le principe, il est presque inu- 
tile de dire que je suis parti d'une base prise 
ftu hasard, uniquement pour servir d'exem- 
ple. Quoique les résultats aient pu varier en 
degré, ils seraient restés les mêmes en prin- 
cipe, quelque exactitude que j'eusse pu mettre 
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en évaluant la différence dans \e nombre 
des otivriers nécessaires pour obtenir le» 
quantités successives de blé qu'exige la con- 
sommation d'une {)opulatîon croissante ,v 
celle qui est consommée par la famille de 
l'ouvrier, etc. etc. Mon but a été de simpli- 
fier la question; c'est pourquoi je n'ai point 
tenu compte du renchérissement des choses 
nécessaires à l'ouvrier, autres que sa nour- 
riture. Cette hausse serait la suite de l'aug- 
mentation dans la valeur des matières pre- 
mières dont ces articles sont fabriqués , et 
en faisant hausser davantage les salaires , 
elle ferait encore baisser les profits. 

J'ai déjà dit que long^temps avant que cet 
état des prix soit devenu permanent , il n.'y 
aurait plus de motif pour accumuler; car 
personne n'accumule que dans la vue de 
rendre cette accumulation productive; et ce 
n'est que lorsqu'elle est ainsi employée 
qu'elle a un effet sur les profits. Il ne sau^ 
rait y avoir d'accumulation sans motif, et 
par conséquent un tel état des prix ne peut 
jamais exister. Il est aussi impossible au fer« 
xnier et au manufacturier de vivre sans pro- 
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fits , qu'à l'ouvrier d'exister sans gages. Le 
laaotif qui leur £ait aoMuauletr .diminuera à 
chaque diminutio]i de$ profits, et il cessera 
eutièremeiit quand ils seront tellêmeut 
minces qu'ils ne lejjf (Offriront .plus un dé^ 
dommaigemen^t suffisant de leur peine,. et du 
risque qu'ils courent nécessairement en ero- 
ployant teur capital .d'une manière produc-r 
tive. 

Jie dois aussi avertir .qu6 le taux des ^ro* 
fit$ jdevra baisser encore plus rapidement 
que }e œ l'ai esl:imé dans mon calcul : car 
la vallôHr des produits étant telle que je l'ai 
/estimée dans les circonstances supposées, 
la valeur du capital du fermier augmen- 
tera de 'beaucoup , puisqu'il se compose ea 
grande partie des dboses nécessaires qui ont 
haussé de valeur. Avant que le Mé ait pu 
hausser de 4 1* à 12 I., le fermier aura probsi-^ 
blement dwiblé la valeuréchangeable de soîi 
capital qui vaudrait 6000 1. au lieu de 3qoo 1^ 
Et si son profit était de 180 livres ou de 6 
pour cent sur son capital primitif, les pro- 
fits ne se trouveraient alors réellement qu'à 
un taux de 3 pour cent ; car 6000 1. à 3 pour 
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cent rendent i8o L;et ce n'est que sur le 
même taux qu'un nouveau fermier possé- 
:dant;6ooo 1. d'argent pourrait entreprendre 
la culture des -terres. 

Plusieurs autres >braiK5bes d'industrie^ ti- , 
reraient de la même source un avantage plus 
ou moins grand. Le brasseur, le distillateur, ' 
le fabricant de draps,«t celui de toiles , trou- 
veraient une compeiisation d'une partie de 
la diminution de leurs profits dans l'aug- 
^nenta^tion de la valeur de leur capital en 
,m.atières premières et e« articles ouvragés ; 
mais le m^^anufacturier de quincailleries, de 
jouaillerie ^t beaucoup d'autres, ainsi que 
ceux dont le capital serait en argent, éprou- 
veraient toutela diminution dans le taux des 
profits , sans aucune compensation. 

.On gérait aussi porté à croire qiie, quelle 
que soit la diminution des profi-ts du capital 
occasionnée par l'accumulation des capi- 
taux consacrés à la terre , et par la hausse 
des salaires, la somme tots^le des profits doit 
cependant augçienter. Supposons que par 
l'accumulation renouvelée souvent d'un ca- 
pital de 1:00,000 1. le taux des profits tombe 
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successivement deaQài9,ài8,ài7 pour 
cent , toujours en diminuant , on croirait 
que la somme, totale des profits retirés par 
les possesseurs de ces capitaux successifs, doit 
toujours être progressive, et qu'elle sera plus 
forte lorsque le capital est de 200,000 1. que 
quand il n'est que de 100,000 h, et plus forte 
encore quand il est de 3oo,oqo Ji., en conti- 
nuant ainsi à augmenter;, quoique dans une 
proportion décroissante , par suite de toute 
nouvelle augmentation de capital. Cette 
progreSïSion , cependant , n'est exacte que 
pendantun certain tem^; car ,9 pour ce.t 
sur 200,000 1. çont plus que 20 pour cent sur 
100,000 1,; et 18 pour cent sur 3qo,ooo 1, sont 
plus que 19 pour cent sur aoo,ooo 1. Mais 
lorsqu'une grande somme de capital a été aç- 
cumulée et que les profits ont baissé, une 
nouvelle accumulation diminue la somme 
totale des profits, Supposons, par exemple, 
que l'accumulation soit de 1,000,000 1, et les 
profits de 7 pour 100, la totalité des profits 
montera à 70,000 1, ; qu'on ajoute ensuite à 
ce million un capital de ioq,ooo 1. et que 
les profits baissent^ 6 pour ioq, les capi^ 
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talistes ne recevront plus que 66,000 1., 
c'est-à-dire 4ûoo 1. de moins, quoique le 
capital se trouve augmenté de 1,000,000 1. à 
1,100,000 1. ' 

Il ne peut cependant y avoir aucune ac- 
cumulation de capital , tant qu'il donne un 
profit quelconque, sans faire augmenter les 
produits ainsi que leur valeur. Par l'emploi 
de ] 00,000 1. de capital additionnel , aucune 
portion de l'ancien capital ne deviendra 

• 

moins productive. Le produit du sol et de 
l'industrie nationale, doivent s'accroître, 
et leur valeur s'élèvera non-seulement en 
raison de l'augmentation de Ik quantité 
des produits , mais aussi en raison de la jiou- 
velle valeur que donne à tous les anciens 
produits du sol, la difficulté augmentée d'en 
<<irer de nouveaux, dès terres cultivées en 
dernier lieu ; et c'est cette nouvelle valeur 
qui devient le prix du fermage. Néanmoins, 
lorsque l'accumulation des capitaux devient 
très-considérable, malgré cette augmenta- 
tion de valeur,- elle se trouvera distribuée 
en sorte qu'une moindre valeur qu'aupara- 
vant appartjiendra aux profits , tandis qu'il 
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y en aiuti pl^ 4e co^ssLi^^é «^u^ fermages, et 
aux «salaires. Ainsi , par Taddiction siW)ces8ive 
de iQOyOoo 1. au ca^pital, le taux des profits 
b aissant de 20 à 19, à 18 et à 17 pow 100, etc. 
les produits annuels aygiiflkentei^ont e/x quan- 
tité, et ils auront plus que le total de 
la valeur ajoutée qu'on ^suppose le capital 
additionnel ça paille de produire. De dO,ooo L 
elle h^us^era à plus de 39,000 L, puis à plus 
«de 57,000 L; et quand ie capital eiOJ ployé 
^era d'un million, ainsi que nous l'avons 
déjà supposé , si ou y ajoute ejucore j 00,000 1. 
^t que la totalité des profits soit moindre 
que par le passé, le revenu national sera.ce- 
.pei;irdaa>t augmejité de plus de 6qoo 1. ; mais 
)ce sera la partie du revenu qui appartient 
aux propriétaires foncier^ : ils obtiendront 
plus que le produit additionnel , et par leu» 
position ils poi^Tont même empiéter sur 
les profits antérieurs du çapilaliate. C'est 
ce qi^e nous allons faire voir. 

Supposions que le blé so^it à 4 1* :le muid, 
«et que par conséquent, ainsi que nous l'a- 
vons déjà calculé , sur les 7^0 1. qui restent 
au fermier, le fe;rï^age payé, il en garde 480 J. 
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'pour lui, en paj^ant 240 I. à ses ouvriers; li^â 
le blé monté à .6 1. le muid, il sera obligé de 
donkiex 3qo I. aux ouvriers, et il n'aura pour 
profit que 4?o 1. Supposons inaJUiJtenant que 
le capital empjioy<é est a$sez foi*t pour rap- 
porter cent xnille. Ibis 730 1, oju 72,000,0001., 
aloTiS le total des^profits ^ra de 48,000,000 1. 
quand lehU ^exai.k 4I. ; et si par J'emploi d'un 
plus grand •capî'tal oja obtenait cent cinq 
mille fois 7^0 L quand le blé sera à 6 1. ou 
75^00,000 L , les profits baisseraient alors de 
48|QQO.,ooo 1. à 44)100,000 1. , ou à cent cinq 
mille fois 4^0 1.; tandis que le montant 
des satires s^élèvrer^ait de 949^00,000 liv. à 
3j ,500,000 1. X^es salaires doivent monter, 
parce qu'il faudra plus d'ouvriers en propor- 
tion 4û ca^pital , et chaque ouvrier recevra ^ 
plus d'argent ppur ses gages ; mais sa condi- 
tion , comme nous l'avons déjà montré, sera 
](ii;iQins heureuse, en ce qu'il ne pourra plus 
se procurer qu'une moindre quantité des 
produits i^ationaux, Les propriétaire^ gagne- 
ront à, cet état de choses; il recevront de 
plus forts iqrm âges , d'abord parce que les 
produits am:c!nt plu^ de valeur, et ensuite 
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parce qu'ils recevront une plus grande quan- 
tité de ces prc^duits. Quoique une plus 
grande valeur soit produite, une plus grande 
partie de ce qu'il en reste après le payement 
du fermage, est consommée par les produc- 
teurs ; c'est cette portion seule qui règle les 
profits. Pendant que la terre produit abon- 
damment, les salaires peuvent hausser pour 
un temps, les producteurs ayant les moyens . 
de consommer plus qu'il ne faisaient habi- 
tuellement ; tnais l'encouragement que cela 
doit donner à la population, forcera bientôt 
les ouvriers à s'en tenir à leur ancienne con-» 
sommation. Toutefois lorsqu'on commence 
à défricher des terrains peu fertiles , ou lors- 
que plus de capital et de travail sont consa- 
crés aux vieux terrainé avec un moindre 
retour de produits, cet effet est alors per- 
manent. Une plus grande part de la portion 
du produit qui reste après le payement du 
fermage , pour être partagée entre les pro-^ 
priétaires du capital et les ouvriers, revient 
alors à ces derniers. Chacun d'eux en a 
vraisemblablement une raoindte quantité 
absolue; mais comme il y a plus d'ouvriers 
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employés en proportion du produit total 
gardé par le fermier, les salaires absorbent 
une part plus grande sur la valeur du 
produit total, et par conséquent , .il en 
reste moins pour les profits. Cela devient 
nécessairement stable , les lois de la nature 
ayant mis des bornes à la force productiye 

« 

du soL 

Nous voilà donc arrivés aux mêmes con- 
clusions que nous avons déjà cherché à éta- 
blir : que dans tous les pays et dans tous les 
temps, les profits dépendent de la quantité 
de travail nécessaire pour fournir les den- ' 
Tées de première nécessité aux ouvriers qui 
cultivent un terrain, lequel, ainsi que le 
capital qui y est engagé , ne rapportent aucun 
fermage. Les effets de Taccumulation doivent 
donc être différens selon les pays , et surtout 
d'après la fertilité du sol. Quelque étendu que 
soit un pays dont le sol est peu fertile , et o\^ 
l'importation des vivres est prohibée, les 
moindres accumulations de capital produi- 
ront de grandes réductions dans le taux 
des pro^ts , et causeront une hausse rapide 
du fermage. Au Contraire , dans un pays peu 



étendu, mais fertile, il peut y avoir un grand 
fonds de capital accumulé sans* une dîmirtu- 
tion notable dans le taux des pf ofits^, ou sans 
mie forte hausse du fermage des^ terres^, sur- 
tout si la libre importation àes vrtircs y est 
permise. Dans le Chapitre des Salaires, j'ai 
essayé de prouver que te prix métallique des 
denrées ne saurait hausser par la cherté de 
la main-d'œuvre, sortcjue Ton suppose que 
l'of , mesure constante dxi numéraire , éist tjtti 
produit du pays , soit qu'on le tire de Pé-» 
tranger. Mais s'il en était autrement et que 
les ptix de denrées s'élevât constamment 
par la hausse des salaires, il serait toujours 
exact de dire que la cherté des salaires atteint 
constamment les personnes qui emploient 
des ouvriers , et ïes prive d'une portion de 
kurs profits? réels. Que le chapelier, le mar- 
chand de bas , et le cordonnier , soient oWi- 
gés de payer chacun i a 1. de pins à leurs ou- 
vriers pour la fabrication d'une quantité 
donnée de produits , et que l'e prix des cha- 
peaux, des bas et des souliers monte assez 

pour rembourser les fabricans de ces ro 1. 

■ > • 

leur condition ne sera pas meilleure qu'a- 



vant cette hausse. Si le marcband de bon- 
neterie vend ses bas i loL au lieu de loo L, 
il aura exactement le même profit en argent; 
mais comme il aura en échange de cette 
même somme un dixième de moins en 
chapeaux, en souliers, et dans tous les autres 
arlieles, et qu'il pouvait avec le montant de 
ses épargnes employer auparavant moins 
d'ouvriers? à forts salaires', et acheter moiws 
de matières premières à des prix élevés , sa 
situation* ne sera pa» meiUeuve que si tout 
restailt aux pt'rt amci^ns, ses profits etï ai*- 
gent étaient réellement diminués. J'ai cher- 
ché à prouver ainsi, i^ qtie la- hausse dès sa^ 
laires ne peut faire hausser le pïix des ûett- 
rées f mais qu'elle doit constsnâàment di- 
minuer tes profits ; et 2^ que si le prix des 
denrées pouvait hatiSser, l'effet sûi* les pro- 
fits serait' toujours lé méme^ Le fait eisf cfvril 
n'y aurait qae Fargenf qtii sert à e^ûwa» 
les priât et ies» pr<»&ls (fui ^urrait^ bâi^rd^. 
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CHAPITRE VIL 

DU COMMERdE' ÉTRANGE R. 

Le commerce étranger, quelle que soit sort 
importance, ne saurait augmenter tout à 
coup les valeurs nationales!, quoiqu'il con- 
tribue puissamment à accroître la masse 
des choses utiles ^ et par conséquent celle 
des jouissances. Comme la valeur de toute 
marchandise étrangère ne s'estime que par 
la quantité des produits de notre sol et 
de notre industrie que nous donnons en 
échange , nolis n'aurions pas une valeur 
double, lors même qu'en échange pour 
une quantité donnée de nos marchandises , 
nous obtiendrions dans les marchés nouvel 
lement ouverts, le double en marchandise;» 
étrangères. Si , par l'emploi d'une valeur de 
i,ooo 1. st. en marchandises anglaises, un 
négociant peut obtenir en retour des mar- 
chandises étrangères qui rapportent, en 
Angleterre , 1,200 1. , il gagnera 20 pour 100 
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par cet emploi de capital ; mais ni son béné- 
jfîce ni la valeur des marchandises iilipor- 
tées n'augmentera ou ne diminuera par le 
retour plus ou moins fort en marchandises 
étrangères. Soit qu'il importe vingt-cinq ou 
cinquante pipes de viil, ses intérêts n'en 
souffriront nullement, si à deux époques 
différentes les vingt-cinq, Comme lés cin- 
quante pipes , lui rapportent également 
ï 200 L Dans l'un comme dans l'autre cas , 
il aura un bénéfice de aoo 1. , ou de 20 pouf 
too sur son capital, et Une valeur égale 
aura été importée eh Angleterre. S'il tiré 
plus de ilôo L de ses cinquante pipes, ce 
toarc^hand fera Uii profit au - delà du taui 
général , et un commence aussi lucratif atti- 
ferait- bientôt des Capitaux jusqu'à ce que 
la baisse dans le prix du vin eût tout ramené 
à l'ancien niveau. 

On à néànitioius prétendu que les gros 
bénéfices que certains négocians font quel- 
quefois parle commerce étranger, font haus- 
ser le taux général des profits dans le pays , et 
que les capitaux que Ton détourne d'autreà 
emplois pour les consacrer à cette nouvelle 
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branche lucrative du commerce extérieur^ 
doit faire hausser les prix , et doit par consé" 
quent augmenter les profits. Des écrivains 
les plus estimés l'ont soutenu. Si , disent*ils, 
le capital consacré à la culture du blé, à la 
fabrication du drap , à celle des chapeaux j 
des souliers , etc. , est diminué , tandis que 
la demande de ces articles reste la même y 
le prix de ces objets hausaera tellement, 
que le fermier, le chapelier, le fabricant de 
draps et le cordonnier auront de plus forts 
profits, ainsi que le négociant qui fait le 
commerce étranger (*). ^ 

Ceux qui soutiennent cette proposition 
conviennent avec moi que les profits des 
divers emplois de capital tendeiit à se rap^ 
procher entre eux , à hausser ou à baisser 
ensemble. Nous ne différons qu'en ceci : 
ils prétendent que la hausse générale de» 
profits doit en amener l'égalité; t^ndi^ que 
je soutiens que les profits de la branche 
de commerce favorisée doivent retomber 
prompten^ent au niveau général. 

— '■' ■ ■ ■ ' ' ' ■■! I I ■ III ■ ■« m il I I >- 

(*) Voyez Adam Smith , Liv. I , Chap. 9. 
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Car, d'abord , je n'admets pas qu'il y ait 
nécessairement moins de capital employé à 
la culture du blé , à la fabrication des draps , 
des chapeaux, des souliers, etc., à moins 
que la demande de ces articles n'ait dimi- 
nué; et si cela était, ils ne baisseraient point 
de prix. Pour acheter les marchandises étran- 
gères, il faudra employer la même quan- 
tité , ou une moindre , ou une plus forte 
portion des produits du sol et de l'indus- 
trie de l'Angleterre. Si l'on emploie une 
portion égale , la demande de draps , de sou- 
liers, de blé et de chapeaux, sera la même . 
que par levasse, et la même quantité de 
capital sera consacrée à leur production. Si , , 
par suite du meilleur marché des marchan- 
dises étrangères, on- emploie à leur achat 
une moindre portion du produit annuel du 
sol et de l'industrie de l'Angleterre, il en 
restera davantage pour d'autres objets. Si 
la demande de chapeaux, de souliers, de 
blé, etc., devient plus forte, comme cela 
peut arriver, les consommateurs des mar- 
chandises étrangères ayant une plus grande 
portion de leur revenu die disponible, 
le capital destiné auparavant à acheter le$ 



articles de l'étranger lorsqu'ils avaient Une 
plus forte valeur, deviendra également dis- 
ponible. Ainsi donc , tandis que la demande 
de blé, de souliers, etc., aura augmenté, il 
y aura en même temps plus de moyens de 
les payer, et par conséquent il ne peut y 
avoir de hausse permanente ni des prix ni 
des profits. 

Si une plus forte portion du produit 
du sol et de l'industrie de TAngleterre est 
employée à l'achat des marchandises étran* 
gères , on ne pourra pas en dépenser autant 
à d'autres objets ; et par conséquent il y aura 
moins de demandes de chapeaux , de sou- 
liers , etc. ; mais en même temps qu'il y aura 
des capitaux détournés de la fabrication des 
chapeaux , des souliers , etc. , il y en aura da- 
vantage de versés dans les manufactures qui 
fabriquent les articles moyennant lesquels 
on achète les marchandises étrangères. Ainsi 
donc , la demande des produits de l'étranger 
et de ceux du pays , ensemble , est , quant à 
leur valeur , bornée dans tous les cas par le 
revenu et par le capital national. Si l'un 
augmente, l'autre doit diminuer. Si la quan- 
tité des vins importés qu'on donne en 
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échange pour la même quantité de mar- 
chandises anglaises , est doublée , la nation 
anglaise pourra, ou consommer deux fois 
plus devin , ou la même quantité de vin , et 
plus de marchandises nationales. Si, ayant 
loôo 1. de re Venu , j'achète tous les ans une 
pipe de vin au prix de loo 1., et que j'em- 
ploie 900 1. à l'achat d'une certaine quan- 
tité d'articles du pays , lorsque la pipe de 
vin ne coûtera que 5o 1. , je pourrai em- 
ployer les 5o 1. d'épargnes à m'acheter plus 
de produits anglais. Si j'achetais plus de vin , 
et que tout consommateur en fît autant , le 
commerce extérieur n'éprouverait aucun 
changement ; on exporterait la même quan- 
tité de produits anglais pour les échanger 
contre du vin , dont nous recevrions une 
double quantité, sans cependant en rece- 
voir une valeur double. Mais si , moi et les 
autres consommateurs de vin, nous nous 
contentions de la même quantité de vin que 
par le passé, les exportations de l'Angle- 
terre diminueraient ; les buveurs de vin 
ayant à leur choix de consommer les pro- 
duits que l'on exportait auparavant, ou ceux 
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qui leur conviendraient davantage. Le capi- 
tal nécessaire à leur production serait fourni 
par celui qu'on détournerait du commerce 
étranger. 

*; Le capital s'accroît de deux manières : 
par l'augmentation du revenu, ou par une 
moindre consommation. Si mes profits s'élè- 
vent de lOoo 1. à 1200 1. ç [>endant que ma 
dépenise reste la même, j'armasse 200 1. par 
an de plus que je ne le faisais auparavant; 
si j'épargne 200 1. sur ma dépense pendant 

'que mes profits sont les mêmes, j'obtiens 
le même résultat , et j'ajoute 200 1. par an 
à mon capital. Le négociant qui importait 
du vin depuis que les profits s'étaient élevés 

. de 20 à 4o potar 100, au lieu de payer ses 
marchandises anglaises 1000 1., ne doit en 
donner que 857 1. 2 s. 10 d.; et il vendra 
cependant toujours le vin importé 1206 1.; 
et s'il payait les marchandises . anglaises 
1000 liv., il faudrait qu'il vendît son vin 
i4oo 1. ; son capital lui rapporterait /\o au 
lieu de 20 pour 100. Mais si, en raison du 
bas prix de tous les articles auxquels lui, 
ainsi que les autres consommateurs, cm- 



1>V COMMERCE :ÉTRANGER. I99 

ployaient tout leur revenu, ils peuvent 
épargner 200 1. sur chaque 1000 1. de leur 
dépense antérieure, ils augmenteront ainsi 
la çichesse réelle du pays. Dans l'un des cas , 
l'épargne viendrait de l'augmentation du 
revenu; dans l'autre, elle serait la suite dj/ 
la diminution de la dépense. 

Si l'introduction des machines opérait une 
baisse de ao pour 100 dans la valeur de 
toutes les marchandises auxquelles mon 
revenu est employé , j'épargnerais autant 
que si mon revenu s'était accru de 20 
pour lôo; mais, dans l'un de ces cas, le 
taux des profits est stationnaire ; et , dans 
l'autre, il a_haussé de 20 pour loo, . 

Si, par l'introduction de marchandises 
étrangères à bon compte , je puis épargner 
20 pour 100 sur ma dépense, le résultat sera 
précisément le même que si les frais de pro- 
duction eussent été diminués au moyen des 
machines ; mais le taux des profits ne haus- 
sera pas. 

Ce n'est donc point en raison de l'ét^endue 
du débouché que le taux des profits aug- 
mente, quoique cela ait l'effet d'augmenter 



/ 
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la masse de choses utiles y et nous donne le 
moyen d'augmenter les fpnds destinés à 
payer le travail industriel, et à multiplier 
les matières premières susceptibles d'être 
ouvragées. Il ipiporte tout autant au t)on- 
heur d^s hommes de pouvoir augmenter, 
leurs jouissances par une. meilleure distri- 
bution de travail, que de paWenir au même 
but pa^ un accroissement, dan^ le taux des 
profits; et cette distribution est toujours 
meilleure lorsque chaque pays produit les 
choses qui s'accordent le mieux avec son 
climat , sa situation et ses autres avantages 
naturels ou artificiels, çt qu'il les échange 
pour des marchandises; des autres pays. 

Dans tout le cours de cet ouvrage, j'ai 
cherché à prouver que Iç taux des profits., 
ne peut js^mais hausser qu'en raisou d'une 
baisse des salaires, et que cette baisse ne 
peut être permanente qu'autant qu'il y 
aura une diminution dans le prix des den- 
rées que l'ouvrier achète avec ses gfiiges. Si , 
par l'accrpissement du commerce étranger 
ou par des perfectionnemens dans les ma- 
chines, ou pçut fournir aux travailleurs \^ 
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liourriture et autres objets de première 
nécessité , à plus bas prix , les profits haus-' 
seront. Si , au lieu de récolter du blé chez 
nous , et de fabriquer nous - mêmes Fha-^ 
billement et les objets nécessaires pour 
la consommation de l'ouVrier, nous dé" 
couvrons un nouVeau marché où nous puis- 
sions nous procurer ces objets à meil- 
leur compte; dans ce cas, les salaires doi- 
vent baisser, et les proQts s'accroître. Mais 
si ces choses que l'on obtient à meilleur 
compte, soit par l'extension du commerce 
étranger, soit par le perfectionnement des 
machines, ne servent qu'à la consommation 
des riches , le taux des profits n'éprouvera 
pas de changement. Le taux des salaires ne 
saurait changer, quoique le vin, les velours, 
les soieries ,.et autres objets de luxe, éprou- 
vent une baisse de 5o pour loo ; et par con- 
séquent les profits resteront les mêmes. 

C'est pourquoi le commerce étranger , 
très-avantageux pour un pays où il aug- 
mente ;le nombre et la variété des objets 
auxquels on peut employer son revenu, et 
«jui , en répandant avec abondance les den-^ 
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fées à bon marché, encourage les économies 
et favorise raccumulatioh des capitaux , ne 
tend nullement à accroître . les profits du 
capital, à moins que les articles importés 
ne soient de la nature de ceux que l'ouvrier 
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Ce' que je viens de dire du commerce 
étranger s'applique également au commerce 
intérieur. Le taux des profits n'augmente 
jamais par une meilleure distribution du 
travail, non plus que par l'invention des 
machines, l'établissement des routes et des 
canaux, ou par tout autre moyen d'abréger 
le travail, soit dans la fabrication, soit dans" 
le transport des marchandises. Toutes ces 
causes influent sur les prix, et sont tou- 
jours très- avantageuses au consommateur, 
à qui elles permettent de se procurer avec.le 
même travail, ou avec la même valeur du 
produit de ce travail , une plus grande quan- 
tité de la denrée dont la production a été 
facilitée par ces perfectionnemens ; mais 
elles n'exercent aucune influence sur les 
profits. D'un autre côté, toute diminution 
dans les salaires des ouvriers accroît les pro- 
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fits , mais ne produit aucun effet sur le prix 
des choses. L'un est avantageux pour tous 
les merahres de la société, car tous sont des 
consonitinateurs; l'autre n'est utile qu'aux 
producteurs, qui seuls gagnent davantage, 
tandis que rien ne change de prix. Dans le 
premier cas , ils reçoivent autant que par le 
passé ; mais tout ce qu'ils coasomment a 
diminué de valeur échangeable. 

Cependant le même principe qui règle la 
valeur relative des choses dans un pays, ne 
règle pas celle des articles échangés entre 
deux ou plusieurs pays. 

Dans un système d'entière liberté de com- 
merce, chaque pays'consacre son capital et 
son industrie à tel emploi qui lui parait le 
plus utile. Les vues de l'intérêt individuel 
s'accordent parfaitement avec le bien uni* 
versel de toute la société. C'est ainsi qu'en 
encourageant l'industrie , en récompensant 
le talent , et en tirant tout le parti possible 
des bienfaits de la nature, on parvient à une . 
meilleure distribution et à plus d'économie 
dans le travail. En même temps, l'accrois- 
sement de la masse générale des produits 
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répand partout le bien-être ; leur échange lie 
entre elles toutes les nations du monde civi- 
lisé par les nœuds communs de l'intérêt et 
des relations amicales , et en fait une seule 
et grande société. C'est ce principe qui veut 
qu'on fasse du vin en France et en Portugal , 
qu'on cultive du blé en Pologne et aux 
États-Unis, et qu'on fabrique de la quin- 
caillerie et d'autres articles en Angleterre. 

Dans un même pays, les profits sont en 
général toujours au même niveau, ou ne 
diffèrent qu'en raison de ce que le capital 
peut être consacré à un emploi plus ou 
moins sur et agréable. Il n'en est pas de 
même d'un pays à l'autre. Si les profits des 
capitaux employés dans l'Yorkshire surpas- 
saient ceux des capitaux employés à Lon-* 
dres , les fonds passeraient bien vite de 
Londres dans l'Yorkshire, et une égalité de 
profits en serait la syite; mais si le sol de 
l'Angleterre devenait moins productif, ou 
si l'accroissement des capitaux et de la popu» 
lation venait à faire mont^ les salaires et 
à faire baisser les profits , il ne s'ensuivrait 
pas pour cela que le capital et la populations 
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dussent nécessairement abandonner l'An^ 
gleterre , et se porter en Hollande , en Es- 
pagne ou en Russie , où les profits pour* 
raient être plus élevés. 

Si le Portugal n'avait aucune relation 
commerciale avec d'autres pays, au lieu 
d'employer son capital et son industrie à 
faire du vin , avec lequel il achète aux autres 
nations le drap et la quincaillerie néces^ 
saires pour son propre usage, ce pays se 
trouverait forcé de consacrer une partie de 
ce capital à la fabrication de ces articles , 
qu'il n'obtiendrait probablement que d'une 
qualité inférieure et en moindre quantité 
que ceuxqu'il tirait auparavant de l'étranger. 

La quantité de vin que le Portugal doit 
donner en échange pour le drap anglais 
n'est pas déterminée par la quantité respec- 
tive de travail que la production de chacun 
de ces deux articles a coûté ; ce qui arrive- 
rait s'ils étaient tous deux fabriqués en 
Angleterre ou, en Portugal. 

L'Angleterre peut se trouver dans des 
circonstances telles qu'il lui faille , pour 
fabriquer le drap, le travail de cent hommes 
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par an ; et si elle voulait faire du vin , cela 
demanderait peut -être le travail de cent 
vingt hommes par an : il serait donc de l'in- 
térêt de l'Angleterre d'importer du vin , et 
d'exporter en échange du drap. 

En Portugal , la fabrication du vin pour-* 
rait ne demander que le travail de quatre- 
vingts hommes pendant une année; tandis 
que la fabrication du drap pourrait exiger 
le travail de quatre-vingt-dix hommes pen- 
dant le même espace de temps. Le Pçi^tugal 
gagnerait donc à exporter du vin en^ échange 
pour le drap. Cet échange pourrait avoir 
lieu de même , quoiqu'on plit fabriquer 
en Portugal l'article importé à Aïoins de 
frais qu'en Angleterre. Quoique le Portugal 
pût faire son drap en n'employant que 
quatre-vingt-dix hommes, il préférerait le 
tirer d'un autre pays où il faudrait cent 
ouvriers pour le fabriquer, parce que le Por- 
tugal trouverait plus de profit k employer 
son capital à la production du vin, en échange 
duquel il obtiendrait de l'Angleterre une 
quantité^de drap plus forte que celle qu'il 
pourrait produire en détournant une por- 
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tion de son capital employé à la culture des 
vignes , et en remployant à la fabrication 
des draps. " 

Dans ce cas, l'Angleterre donnerait le 
produit du travail de cent hommes en 
échange du produit du travail de quatre- 
vingts. Un paa::eil échange né saurait avoir 
lieu entre les individus du même pays. On 
tie peut échaoager le travail de cent Anglais 
pour celui de quatre-vingts autres Anglais; 
mais le produit du travail de cent Anglais 
peut être échangé contre le produit du tra- 
vail de quatre-vingts Portugais , de soixante 
Russes ou de cent vingt Asiatiques. 11 est 
aisé d'etpliquer le cause de la différence 
qu'il y a à cet égard entre un pays et plu- 
sieurs ; cela tient à l'activité avec laquelle un 
capital passe constamment, dans le même 
pays, d'une province à l'autre pour trouver 
un emploi plus profitable , et aux obstacles 
qui, en pareil cas, s'opposent au déplace- 
ment des capitaux d'un pays à l'autre (*). 

(*) Un pays qui par sa supériorité dans les ma- 
chines et l'habile le de ses ouvriers , fabrique avec 
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Dans la supposition que nous venons dé 
faire ) les capitalistes de l'Angleterre et les 
consommateurs des deux pays, gagneraient 

Une plus, grande économie de main-d'œuvre que ses 
voisins , ])eut, avec lés produits de son industrie, faire 
venir du dehors le blé n^écessaire à sa consommation , 
lors même que son sol serait plus fertile , et que k blé 
y viendrait avec moins de travail que dans le pays 
d'oii il tirerait son approvisionnement. Supposons deux 
ouvriers sachant l'un et l'autre faire des souliers et des 
chapeaux : l'un d'eux peut exceller dans les deux mé-> 
tiers ; mais en faisant des chapeaux il ne l'emporte sur 
son rival que d'un cinquième, ou de 20 pour 100^ 
tandis qu'en travaillant à des souliers il a sur lui uû . 
Avantage d'un tiers ou de 33 pour 100.. Ne serait-il pas 
de l'intérêt de tous les deux, que l'ouvrier le plus habile 
se livrât exclusivement à l'état de cordonnier, et le 
moins adroit h^ celui de chapelier ?( iVo/e de l'Auteur,) 
Les explications données ici , soit dans le texte , soit< 
dans la note qui précède , tendent de plus en plus à faire 
sentir la folie du système exclusif qui prohibe les pro- 
duits étrangers pour favoriser les produits indigènes. 
Tout ce qu'une nation peut consommer se produit chez 
elle 'f elle ne peut consommer aucune valeur qui n'ait 
été produite chez elle (à) ; car avec quoi peut-elle^ 

(a) Sauf les yalenrs qa*on lui apporte du dehors sans exiger de 
retour, comme lorsqu'un homme fait venir dans son pays, det^ 
f evetias acquis au dehors* 
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sans doute à ce que le viïi et le drap fussent 
l'un et l'autre faits en Portugal, le capital 
et l'industrie anglaise passant par consé- 
quent, à cet effet, de l'Angleterre en Por- 
tugal. 

Dans ce cas , la valeur relative de ces deux 



acheter un produit de la Chine , si ce n'est avec un 
produit qu'elle a créé, ou , ce qui revient au même , 
avec le prix de vente d'un produit qu'elle a créé ? De 
même que les Anglais fabriquent leur vin en draps, on 
' peut dire que. les Français , en faisant des étoffes de 
soie , fabriquent du sucre. Et si , parle moyen du com- 
merce , lé sucre qui leur vient des îles, leur coûte 
moins que celui qu'ils pourraient tirer de leur sol , il 
leur convient , il convient à l'état comme aux particu-» 
liers , qu'on le fasse venir du dehors. Ces principes , 
déjà exposés dans la Richesse des Nations de Smith , 
«t dans mon Traité cC Économie politiifuç , ne sau- 
raient être trop reproduits sous différentes formes. 

Les douanes ne sont donc jamais bonnes pour favo- 
riser l'industrie d'uu pays ; mais on peut en prendre la 
défense comme d'une machine fiscale ; et jusqu'au 
moment oii les hommes auront appris les moyens de se 
faire gouverner à bon marché , ils doivent supporter 
de forts droits d'entrées aussi-bien qu'un fort impôt sur 
les terres. J,-B, S. 

I. l4 
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objets se réglerait d'après le même principe 
que si Tune était une production de l'York • 
shire et l'autre de Londres ; et dans tout autre 
cas , si les capitaux affluent librement vers 
les pays où ils trouvent un emploi plus pro- 
fitable, il ne peut y avoir de différence dans 
le taux des profits , et le prix réel des choses , 
ou ceïui qui se règle d'après le travail, ne peut 
éprouver d'autre changement que celui qui - 
proviendrait du surcroît de travail néces- 
saire pour les porter aux différens marchés. 
Nous savons cependant -^ par expérience, 
que bien des causes s'opposent à la sortie 
des capitaux ; telles sont : la crainte bien ou 
mal fondée du peu de sûreté d'un placement 
de capital dont le propriétaire n'est pas le 
maître absolu, et la répugnance naturelle 
qu'éprouve tout homme de quitter sa patrie 
et ses amis, et d'aller se confier à un gou- 
vernement étranger, forcé d'assujettir des 
habitudes anciennes à des. mœurs et des 
lois nouvelles. Ces sentimens, que je serais 
fâché de voir affaiblis , décident la plupart 
des capitalistes à se contenter d'un taux 
de profits moins élevé dans leur propre 
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pays, plutôt que d'aller chercher dans des 
pays étrangers uii emploi plus lucratif à 
leurs fonds. 

L'or et l'argent ayant été choisis pour 
être l'agent général de la circulation , la con- 
currence du commerce les distribue parmi 
les différentes nations du monde, dans des 
proportions qui s'accommodent au trafic 
naturel qui aurait eu lieu si de tels métaux 
n'existaient pas , et si le commerce de pays 
à pays se bornait à l'échange de leurs pro- 
duits respectifs. 

C'est pourquoi l'on ne saurait envoyer en 
Portugal du drap , qu'autant qu'il y rappor- 
terait plus d'or qu'il n'en a coûté dans le 
pays qui l'expédie ; et , par la même raison , 
il faut > pour qu'on puisse importer du vin 
en Angleterre , qu'il s'y vende plus chqr qu'il 
n'a coûté en Portugal. Si ce commerce 
n'était qu'un pur commerce d'échange , il 
ne durerait qu'autant que TArigleterre pour- 
rait fabriquer du drap à si bon compte , 
qu'elle pût obtenir une plus grande quan- 
tité de vin , moyennant une quantité don- 
née de travail d^ns la fabrication du drap, 
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qu'elle ne pourrait le faire en cultivant la 
vigne, et tant que l'industrie des Portugais 
donnerait des résultats opposés. 

Supposons maintenant que l'on découvre 
en Angleterre un prpcédé pour faire du vin , 
tellement avantageux qu'il fût plus profi- 
table à ce pays de le faire avec son propre 
raisin que de l'importer; dans ce cas, une 
partie du capital de l'Angleterre serait dé- 
tournée du commerce étranger pour être 
appliquée au commerce intérieur; elle ces- 
serait de fabriquer du drap pour l'exporta- 
tion , et elle ferait du vin pour sa consom- 
mation. Le prix en argent de ces articles 
serait réglé en conséquence. X«e vin baissé- 
raiten Angleterre, pendant que le drap se 
maintiendrait à l'ancien prix ; tandis qu'en 
Portugal il n'y aurait aucun changement 
dans le prix de l'un ni de l'autre. On conti- 
nuerait pendant quelque temps à exporter 
du drap de l'Angleterre en Portugal , où son 
prix se maintiendrait toujours plus élevé 
qu'en Angleterre ; mais les Portugais ne le 
payeraient plus en vin, mais en argent, 
jusqu'à ce que l'abondance de l'argent en 
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Angleterre et sa rareté dans l'étranger eus- 
sent influé tellement sur la valeur du drap 
dans les deux pays , que son exportation de 
l'Angleterre cessât d'être profitable. Si le 
nouveau procédé pour faire du vin offrait 
de très-grands avantages , il pourrait conve- 
nir aux deux pays de changer d'industrie : 
à l'Angleterre de faire tout le vin, et au 
Portugal de fabriquer tout le drap pour la 
consommation des deux pays. Mais cela ne 
pQurrait avoir lieu sans que, par l'effet 
• d'une nouvelle distribution des métaux pré- 
cieux, le prix du drap haussât en Angle- 
terre, tandis qu'il baisserait en Portugal. 
Le prix relatif du vin baisserait en Angle- 
terre , par suite des avantages réels du nou- 
veau procédé pour faire le vin; c'est-à-dire, 
son prix naturel baisserait , et le prix relatif 
du drap hausserait dans ce pays par l'effet 
de l'abondance de l'argent. 

Supposons encore qu'avant la découverte 

. du nouveau procédé pour faire du vin en 

. Angleterre , le vin s'y vende 5o I. la pipe , et 

que le prix d'une quantité déterminée de 

drap y soit de 4^ 1. ; tandis qu'en Portugal 
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]a même quantité devin se vende 45 1., et 
la même quantité de drap coûte 5o 1. : lé 
Portugal, dans cette supposition, exporterait 
du vin avec un profit de 5 1. , et l'Angleterre, 
en exportant du drap , aurait un profit 
pareil. ^ 

Maintenant, supposons qu'après l'intro- 
duction du nouveau procédé, le vin tombe , 
en Angleterre, à 45 1., le drap conservant 
l'ancien prix : or, comme toutes les transac- 
tions commerciales n'ont d'aiïtre but que 
l'intérêt , tant que le n^égociant pourra ache- 
ter en Angleterre du drap à 45 1. pour 
le revendre avec Jes bénéfices ordinaires en 
Portugal , il continuera à l'exporter du pre- 
mier pays dans le secohd. Pour cela, il n'a 
simplement qu'à acheter du drap en Angle- 
terre , qu'il paye aveo une lettre de change 
sur le Portugal , et qu'il aôhète avec de l'ar- 
gent portugais. Il lui importe peu ce que 
son argent devient; car, en faisant sa remise, 
il a acquitté sa dette. Son marché est sans 
doute réglé par les conditions auxquelles il 
peut se procurer cette lettre de change; mais 
il les connaît bien lorsqu'il fait ses arrange- 
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itiens, et il s'occupe fort peu des causes qui 
peuvent ipfluer sur le. prix courant des 
lettres de change ou sur le cours du change. 

Si les prix, dans les deux marchés, sont 
favorables à l'exportation des vins du Por- 
tugal en Angleterre , le négociant qui exporte 
le vin sera vendeur d'une lettre de change 
qui sera achetée , soit par le négociant qui 
importe du drap d'Angleterre, soit parla 
personne qui lui a vendu sa lettrç de change. 
C'est ainsi que les négocians des deux pays , 
qui exportent des marchandises, en tou- 
chent le prix sans qu'il soit besoin de faire 
passer de l'argent d'un pays à l'autre; et 
l'argent que donne, en Portugal, le négo- 
ciant qui importe le drap, est touché par 
le négociant portugais qui exporte le vin, 
quoiqu'il n'y ait entre eux aucune relation 
directe d'intérêts. En Angleterre, de même, 
par la négociation d'une pareille lettre de 
change, le négociant qui exporte le drap 
est autorisé à en recevoir la valeur da négo- 
ciant qui importe le vin. 

Si, cependant, le prix du vin était tel 
qu'il ne convînt pas d'ep exporter pour 
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l'Angleterre, l'acheteur du drap, en Portu- 
gal, serait toujours forcé de se procurer une 
lettre de change ; mais' il la payerait plus 
cher, parce que la personne qui la lui ven- 
drait ne pourrait pas ignorer qu'il n'y a point 
dans le marché de contre-lettre moyennant 
laquelle on puisse définitivement balancer 
les transactions entre les deux pays. Il pour- 
rait aussi avoir la certitude qu'il lui faudra 
faire l'envoi de l'or ou de l'argent qu'il au- 
rait reçu pour sa lettre de change , à son 
correspondant d'Angleterre, afin de lui don- 
ner les moyens d'acquitter la somme qu'il 
aura autorisé une autre personne à récla- 
mer de lui ; et il en résultera qu'il ajoutera 
au prix de sa lettre de change les frais qu'il 
doit encourir , indépendamment de son 
bénéfice ordinaire et équitable. 

Si l'agio qu'on paye en Portugal , pour 
une traite sur l'Angleterre, est égal. au profit 
fait sur le drap importé, toute importation 
de drap cessera ; mais si l'agio sur la lettre 
de change n'est que de 2 pour 100, et si, 
pour solder une lettre de 100 1. en Angle- 
terre, il faut donner en Portugal 102 L, 
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pendant que le drap qui se vendait 45 1. en 
vaut 5o, on continuera à importer; on achè-» 
tera pour le payer des traites sur l'Angle- 
terre, et on exportera du numéraire jusqu'à 
ce que sa diminution en Portugal , et son 
accumulation en Angleterre, aient amené un 
tel taux des prix , qu'il ne soit plus avanta- 
geux de se livrer à ce commerce. 

Mais la diminution du numéraire dans 
un pays , et son augmentation dans un 
autre, n'affectent pas seulement le prix d'une 
espèce de marchandises : elles modifient le 
prix de toutes, et par conséquent le vin, 
ainsi que le drap , hausseront de prix en 
Angleterre, tandis qu'ils baisseront tous les 
deux en Portugal, Le drap qui était à 45 1. 
en Angleterre, et à 5o 1. eh Portugal, bais- 
sera , dans ce dernier pays , à 49 1- ou à 48 1- ? 
et haussera , en Angleterre , à 46 1. ou à 47 1. ; 
et son importation en Portugal ne présen- 
terait plus un bénéfice assez fort , l'agio de 
la lettre de change payé, pour décider au- 
cun négociant à faire venir du drap d'An- 
gleterre. 

C'est ainsi que chaque pays ne possède 
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que la quantité de numéraire nécessaire pour 
régler les opérations d'uH commerce avan- 
tageux d'échange. L'Angleterre exportait du 
drap en échange pour du vin; car cela rendait 
son industrie plus productive : elle avait plus 
de drap et plus de vin que si elle eût fabri- 
qué l'un et l'autre pour sa consommation. 
Quant au Portugal, il importait du drap et 
exportait du vin , parce que l'industrie por- 
tugaise trouvait dans la production du vin 
un emploi plus avantageux pour les deux 
pays. Si la production du drap venait à 
éprouver plus de difficulté en Angleterre, 
ou celle du vin en Portugal ;. ou s'il deve- 
nait plus aisé à l'Angleterre de faire du vin -, 
ou au Portugal de fabriquer, du drap, ce 
commerce cesserait à l'instant même. 

.Les choses peuvent aussi continuer sur le 
même pied en Portugal , tandis que l'Angle- 
terre peut trouver plus de profit à consacrer 
son industrie à la fabrication des vins ; et le 
commerce d'échange entre les deux pays 
cessera aussitôt. Et non-seulçment l'expor- 
tation des vins cessera en Portugal , mais il 
y aura dans ce pays une nouvelle distribu- 
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tion des métaux précieux , et il cessera aussi 
d'importer du drap. 

Les deux pays pourraient peut-être trou- 
ver de l'avantage à faire le vin , ainsi que le 
drap , pour leur propre consommation ; mais 
il y aurait ce singulier résultat, qu'en An- 
gleterre , quoique le vin fût à meilleur mar- 
ché , le drap aurait renchéri , et le consom- 
mateur le payerait plus»cher; tandis qu'en 
Portugal les consommateurs de drap et ceux 
de vin pourraient acheter les draps et le vin 
à meilleur marché. 

Cet avantage n'est cependant qu'apparent 
pour le Portugal; car la quantité totale 
de vin et de drap fabriqués dans le pays 
aura diminué , tandis que les produits 
pareils auront augmenté en Angleterre. Le 
numéraire aura en quelque sorte changé de 
valeur dans les deux pays : il aura baissé en 
Angleterre, et haussé en Portugal. Le revenu 
total du Portugal , si on l'estime en argent, 
aura diminué ; tandis que , d'après la même 
e&time, le revenu total de l'Angleterre se 
trouvera augmenté. 

Il paraît donc que raméliGg[*vation des 
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manufactures d'un pays tend à changer la 
distribution des métaux pfécieux parmi les 
divers peuples du monde : elle tend à accroî- 
tre la quantité des denrées, en même temps 
qu'elle fait en général hausser les prix dans 
le pays qui a éprouvé cette amélioration. 

Pour simplifier la question , j'ai supposé 
jusqu'ici que le commerce entre deux pays 
se bornait à deux articles, quoique per- 
sonne n^ignore combien sont nombreux et 
variés les objets qui composent la liste des 
exportations et des importations. Le numé- 
raire, en sortant d'un pays pour aller s'ac- 
cumuler dans un autre , amène un change- 
ment dans le prix de toutes les denrées : cela 
favorise l'exportation de beaucoup d'articles 
autres que le numéraire, et rend bien moins 
sensible l'effet que l'argent aurait autre- 
ment éprouvé par rapport à sa valeur dans 
les deux pays. 

« 

Outre les j)erfectionnemens dans les arts 
et dans les machines, plusieurs autres cau- 
ses diverses exercent une influence cons- 
tante sur le coiirs naturel du commerce, et 
dérangent* l'équilibre et la valeur relative 
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du numéraire. Les primes d'exportation 
ou d'importation, de nouveaux droits sur 
les denrées, dérangent le commerce naturel 
des échanges, quelquefois par une opéra- 
tion directe, quelquefois d'une manière 
indirecte, et rendent nécessaire l'importa- 
tion ou l'exportation de l'argent, afin de faire 
accorder les prix avec le cours naturel du 
commerce. Et cet effet a lieu non-seule- 
ment dans le pays qui est sous l'influence 
d'une de ces causes perturbatrices,' mais il 
se fait plus ou moins sentir dans toute l'é- 
tendue du monde commercial. 

Cela explique jusqu'à un certain point la ^ 
différence dans la valeur de l'argent dans 
chaque pays, et nous fait voir pourquoi 
dans les pays où les manufactures fleuris- 
sent, les denrées nationales, surtout les plus 
volumineuses, sont, indépendamment d'au- 
tres causes, plus chères. Supposons deux 
pays ayant chacun précisément une popu- 
lation et une étendue pareilles, des terres 
également fertiles en culture, et possédant 
une égale connaissance de l'agriculture, les 
produits agricoles seront plus cbers dans 
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le pays qui emploiera [de meilleures ma- 
chines et qui déploiera plus d'habileté dans 
la fabrication des marchandises destinées à 
l'exportation. Le taux des profits pourra, 
dans les deux pays, être à peu près égal ; car 
les salaires ou la véritable récompense du 
travail peuvent être les mêmes; mais ces 
salaires, ainsi que lêS produits agricoles , se- 
ront estimés plus cher en argent dans celui 
des deux pays qui en raison de la supériorité 
dans lés machines , et de la plus grande ha- 
bileté de ses ouvri»s , recevra plus de nu-, 
méraire en échange pour ses marchandises. 

Si chacun de ces pays excellait dans un 
genre particulier de manufacture, les mé- 
taux précieux ne pourraient affluer plutôt 
verà l'un que vers l'autre; ce qui arriverait 
infailliblement aussitôt que l'un des deux 
aurait sur l'autre une supériorité décidée 
d'industrie. 

Au commencement de cet ouvrage nous 
avons raisonné dans la supposition que l'ar- 
gent conservait toujours une valeur invaria- 
ble, et maintenant nous cherchons, au con- 

traire, à prouver qu'outre les variations 
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ordinaires auxquelles l'argent est sujet dans 
la valeur, et celle$ qui sont communes à 
tout le monde commercial , il est d'autres 
variations particulières que l'argent éprouva 
dans chaque pays. Dans le fait , l'argent n a 
jamais une même valeur dans deux pays 
différens, car cette valeur,. tie^t aux im- 
pôts, à l'industrie, aux maninÉ^bfres , aux 
avantages du climat, aux productions natu- 
relles , et à beaucoup d'autres causes qui 
n'existent jamais au même degré dans deux 
pays. 

Mais quoiquie l'argent soit continuelle- 
ment sujet à de telles variations, et qu'il tn 
résulte une grande différence dans le prix 
des denrées qui sont communes à. presque 
tous les pays , cependant ni l'abondance ni 
la rareté du numéraire ne produisent aucun 
effet sur le taux des profits. L'abondance 
de l'agent de la circulation n'augmentera 
pas le capital national. Si le fermage que le 
fermier paye à son propriétaire., et les sa- 
laires qu'il donne à ses ouvriers , sont dans 
un pays plus élevés de ao pour loo que dans 
l'autre 9 et si en mém^e temps le capital 
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du fermier a une valeur nominale de 20 pour 
100 de plus , il aura précisément le même 
taux de profits, quoiqu'il vende les produits 
bruts de sa terre 20 pour 100 plus cher. 

Les profits , on ne saurait trop le répéter , 
dépendent des salaires, mon des salaires en 
valeur nominale , mais des salaires réels. 
Ce n'est^jftiè nombre de livres sterling que 
l'on paye annuellement à l'ouvrier , mais le 
travail du nombre de jours nécessaire pour 
acquérir cet argent, (ju'il faut considérer. 
Les salaires peuvent donc être sur le même 
pied dans deux pays, et être dans les mê- 
mes rapports avec le fermage, et avec 1« pro- 
duit total des fonds de terre, quoique le 
travailleur reçoive dans l'un de ces pays 10 
schellings , et dans l'autre 1 2 schellings , 
par semaine. Dans l'enfance, des sociétés, 
quand l'industrie et les manufactures sont 
encore peu avancées, les produits de tous 
les pays sont à peu pi:ès pareils, et se com- 
posent de denrées volumineuses et d'une 
très-grande utilité. La valeur de l'argent dans 
chacun de ces pays tiendra principalement 
à la distance à laquelle il pourra se trouver 
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des mines d'où l'on tire les métaux précieux; 
raais à mesure que les arts font des progrès, 
que les améliorations s'introduisent dans la 
société, et que certaines nations excellent 
dans des branches particulières d'industrie , 
quoique la proximité ou l'éloignement des 
mines influe toujours sur la valfeur des mé- 
taux précieux, c'est toutefois la supériorité 
d'industrie qui réglera principalement cette 
valeur» 

Supposons que tous les pajs produisent 
du blé, des bestiaux et du drap grossier, et 
que^ce soit par l'exportation de ces objets 
que l'on obtienne, en retour, de l'or des pays 
qui le produisent, ou de ceux qui en sont 
les maîtres; dans ce cas, l'or vaudra plus en 
Pologne qu'en Angleterre, en raison des 
frais plus considérables que la Pologne aura 
à supporter pour transporter un article 
aussi volumineux que le blé dans un voyage 
plus long^ et en raison aussi des frais plus 
considérables qu^il faudra supporter pour 
porter de l'or en Pologne. 

Cette différence dans la valeur de l'or, ou, 
ce qui revient au méme^ cette différence 

I. i5 
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I 

dans le prix du blé dans les deux pay& , sub^ 
sistera quand même il serait beaucoup plud 
aisé de cultiver le blé eu Angleterre qu'en 
Pologne, soit en raison de la plus grande 
fertilité du sol, soit par le plus d'intelli- 
gence du laboureur, ou là supériorité de ses 
instrumenst 

Si cependant là Polôghe était la pr^tnièl'ë 
à perfectionner ses manufactures ; si elle 
parvenait à fabriquer un article d'un ùsagé 
général, et qui eût une grande valeur sous 
peu de volume, ou si la nature lui avait 
accordé la possession exclusive de quelque 
production haturelle d'une utilité généi*âlé , 
et qu'aucun autre pays ne possédât, la 
Pologne obtiendrait en échange pdUr cetts 
marchandise^ une quantité plus forte en or, 
qui affecterait le, prix de son blé , de ses 
bestiaux , et de ses dra|>s grossiers. Le.désa^ 
vantage des distances serait plus que com- 
pensé par l'aVantage de posséder un produit 
exportable d'une si grande valeur; et l'or 
aurait constamment moins de valeur en 
Pologne qu'en Angleterre. Si , au contraire , 
l'avantage de Thabileté et des machines 
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appartenait à l'Angleterre, ce serait encore 
une raison de plus pour que l'or y èùtmoinâ 
de valeur qu'en Pologne , et pour que le blé^ 
les bestiaux , et le drap fussent plus chers en 
Angleterre. 

Voilà , je crois , lei deuit seilleS(^aUâe$ qui 
déterminant la Valeur comparative de l'ar- 
gent dans les dlfférens pays du monde. Car, 
quoique les impôts dérangent l'ëquilibre du 
Aumét*ait*e , ils ne produisent cet efïet qu'en 
privant lé pays qui lès supporte , d'Une partie 
àt% avantages attachés à l'habileté , à la dex- 
térité et AU climat. 

J'ai cherché avec soin à ne pas confondre 
la valeur dépréciée de l'or avec la Valeur 
élevée du blé, ou celle de tout autre mar- 
chandise avec laquelle on peut comparer le 
numéraire. On a généralement considéré ces 
deux eJLpressiOns comme équivalentes ; mais 
il est clait* que (}uàud le blé monte de 
5 Schellîngs à 10 par boisseau , cette hausse 
peut venir d'une baisse dans la valeur de 
l'argent, ou d'une hausse dans la valeur du 
blé. Et nous avons déjà Vu ^ue te blè ac- 
quiert une valeur pla$ fotte relativement 
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aux autres marchandises, par la nécessité 
où se trouve un pays de défricher succes- 
sivement des terrains plus ingrats pour 
nourrir une population croissante. Si la va- 
leur de l'argent se maintient toujours la 
même, on en donnera davantage en échange 
pour du blé ; c'est-à-dire , le blé haussera de 
prix. Le blé éprouvera une pareille hausse 
par l'effet de tout perfectionnement' dans 

m 

les machines et dans les manufactures , qui 
rendra la fabrication des objets maûufactu*' 
rés plus aisée et pluji avantageuse ; cela 
amènera la surabondance du numéraire, qui 
baissant de valeur', s'échangera contre moins 
de blé. 

Mais les effets de la hausse du prix du blé,' 
quand elle provient de l'augmentation de sa 
valeur , et les effets causés par cette hausse, 
lorsqu'elle eslt la suite de,la dépréciation du 
numéraire, sont entièrement différens. Dans 
les deux cas , le prix métallique des salaires 
haussera, mais si cela vient de la déprécia- 
tion du numéraire, non-seulement les sa- 
laires et le blé , mais encore toutes les autres 
denrées hausseront. Si le manufacturier paye 
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de plus forts salaires, U retirera pins d*ar- 
gent de ses objets manufacturés , le taux des 
pyofits n'éprouvant point de variation. Mais 
lorsque le blé hausse de prix , en raison de 
la difficulté augmentée de sa production ,les 
profits doivent diminuer ; car le manufactu- , 
rier sera obligé de payer de plus forts' sa- 
laires, sans pouvoir s'en dédommager par 
l'augraentatiôn du prix dé ses ouvrages ma- 
nufacturés. 

Tout perfectionnement qui facilite l'ex- 
ploitation des mines, et au moyen duquel 
on obtient les métaux précieux avec une 
économie ,de travail , doit faire baisser la 
valeur de l'argent dans tout pays. Pai*tout 
on obtiendra en échange d'une quantité 
donnée d'argent, une moindre quantité de 
marchandises ; mais si un pays excelle en 
industrie manufacturière, et si par consé- 
quent l'argent y afflue , sa valeur y sera 
moindre , et les prix du blé et de la main- 
d'œuvre y seront plus élevés relativement à 
tout autre pays. 

Cette augmentation dans les prix n'affecte 
pas le cours du change. On peut continuer 



• 



23o CHAPITRE VJT, 

à négocier des lettres de change au pair , 
quoique les prix du blé et de la main-d'œuvre 
soient dans un pays lo, 20 ou 3o pour iQP 
plus élevés que dans l'autre. Dans un état 
de choses tel que mous le supposons , une 
pareille différence dans les prix, est dans 
Tordre naturel des choses , et pour que le 
change reste au pair, il faut qu'il soit intro- 
duit une quantité suffisante d'argent dans le 
pays qui excelle en manufactures , pour y 
faire hausser le prix du blé et de la main- 
d'œuvre. Si dans les pays étrangers on pro- 
hibait l'exportation du numéraire , et que 
cette loi prohibitive pût être exactement 
exécutée, cela pourrait bien empêcher les 
prix du blé et de la main-d'œuvre de hausser 
dans le pays de manufactures ; car la hausse 
ne peut s'opérer que par l'affluence des mé^ 
taux précieux, en supposant qu'il n'existe 
pas de papief-monnaie ; mais cette prohibi- 
tion ne saurait empêcher le change d'être 
très-défavorable au pays qui l'aurait faite. Si 
l'Angleterre était le pays de fabriques , et s'il 
était possible d'empêcher qu'elle ne reçût de 
numéraire du dehors , son change avec la 
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France, U Hollande et TEspagne pourrait 
être de 5, de lo ou de ao pour loo, au 
désavantage de ces pays. 

Toutes les fois que le cours de la circula^ 
tion du numéraire est arrêté par des moyens 
yiolens, et que l'argent ne peut trouver son 
vrai niveau , il n y a plus de bornes aux 
variations du cours du change; il eu résulte 
des effets semblables à ceux qui ont lieu 
lorsqu'on donne un cours forcé à un papier- 
mopn^ie qui n'est point échangeable contre 
des espèces au gré du porteur. Un pareil 
papier-monnaie ne pouvant avoir cours que 
dans le pays où l'émission en estfaite, il ne 
saurait se répapdre dans d'autres. Le piveau 
de la circulation est détruit , et Le change 
doit inévitablement devenir contraire au 
pays où cet agent de la circulation se trouve 
en quantité excessive. La même chose arri- 
vera si l'agent de la circulation étant métal- 
lique, Il était possible, par* des moyens 
violens, par des lois qu'on ne pût point 
éluder, de retenir l'argent dans un pays 
pendant que le cours du commerce lui don- 
nerait une impulsion vers d'autres. 
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Quand chaque pays possède précisément 
la quantité de numéraire qu'il doit avoir, le 
change doit se trouver au pair, quoique 
l'argent n'ait pas, à la vérité, une même 
valeur dans tous les pays, et qu'ir puisse y 
avoir dans cette valeur une différence de 5 , 
de lo, et même <}e 20 pour 100, par rapport 
à plusieurs denrées. Avec 100 1. st. , ou l'ar- 
gent contenu dans 100 1. , on achète une 
lettre de change de 100 1. qui donne une 
quantité pareille d'argent en France , en. 
Espagne ou. en Hollande (i). 

. ■ ■ I - ■■ ■ . < t Wl 

(i) Sauf pourtant les frais d'assurance et de coni* 
merce nécessaires pour faire' passer des métaux pre'- 
cieux d'un pays dans l'autre. Je peux consentir à rece- 
voir quatre-vingt-dix-huit onces d'argent à Paris contre 
une l&ttre de change valant cent onces d'argent paya- 
bles à Londres ; car si je faisais venir en nature les cent 
onces d'argent qu'on me doit à Londres , il se pourrait 
qu'elles fussent réduites, .par les frais, à qua Ire-vin gt-r 
dix-huit onces. Mais quand il n'y a pas de prohibition , 
ces frais se réduisent à peu de chose pour l'or et pour 
l'argent ; et même quand il y a des prohibitions , il 
n'en est pas qu'on élude plus facilement. 

Quant aux marchandises encombrantes , elles peu-? 
vent, même avec la liberté de commerce, différer 
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Quand il est question du change et de la 
valeur comparative de l'argent entre deux 
pays, il ne faut nullement considérer la 
valeur relative du numéraire dans chacun 
de ces pays estimée en denrées. Jamais le 
taux du change ne peut être déterminé par 
la coitiparaisou de la valeur de l'argent avec 
celle du blé, du drap, ou d^ tout autre 
produit. Le change n'est que la valeur de la 
monnaie d'un pays comparée à la valeur de 
Ig monnaie d'un autre pays. 

On peut encore connaître le t?ux du 
change entre deux pays en comparant la 
valeur de leur monnaie avec une mesure 
fixe, et commune aux- deux pays. Si, par 
exemple, avec une traite de loo 1. st. sur 

« 

beaucoup dans- leur valeur en argent d'un pays à 
l'autre , parce que les frais de transport sont propor- 
tionnellement plus considérables pour ces marchan- 
dises quepour les métaux précieux. Les différens degrés 
de difficultés qu'il y a à transporter les marchandises 
d'un pays dans un autre , soit que la difficulté naisse 
de la nature des choses ou des lois, sont la seule raison 
qui établisse une grande diflFérence de prix en argent 
pour ces marchandises dans les deux pays. J.-B. S. 
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FAngleterre on peut acheter en France ou ea 
Espagne uqe quantité de marchandises égale 
à Cjel}e qu'on achetey^aijt avec une traite de 
parieilie somme sur Hambourg, cVst une 
preuve que le change entre l'Anglejterre ejt 
Hambourg est ^u pair; mais si av^c uii^e 
traite de i3o 1. sur l'Angleterre on u'achète 
pas plus qu'avec une de loo 1. sur Ham- 
bourg, le change $era de 3o pour |oo contre 
l'Angleterre. 

Moyennant loo 1. op peut acheter en An* 
glietei^re une lettre de change ou le droit de 
recevoir loi 1. en Hollande, 102 L en France, 
et io5 L en Espagne. On dî^ dans ce cas que 
le change est de i pour lOo contre H Hol- 
lande, de 9 contre la France, et 4^ 5 contre 
l'Espagne. Cela annonce qn'il y a propor- 
tionnellement plus de nuipéraire d<^ns ces 
pays qu'il ne devrait y en avoir , et la va- 
leur comparative du numéraire de chaque 
pays , sera bientôt ramenée au pair si l'on 
retire l'argent qui est en excès dans les au- 
tres pays , et si on le fait passer en Angle- 
terre. 

Ceux qui ont soutenu que la .monnaie 
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angUi^e était dépréciée pandaptlés dernières 
dix aanées, quand |e pQur$ du cl^ange va- 
riait dis oo à 3o poqr xoo cpntre ce pays , 
n'ont jan^ais prétendu, comme ofi les en a 
accqsés, que )a monnaie ne put pas être 
d'uhe plus grande valeur d^is un pays que 
dans lin ^utre , comparée aui^ diverses mar- 
chandisies. Ils o^t seulem^pt soutenu qu'il 
était impossible • à l'Angleterre de retenir 
.j3o 1. lorsque cette somm^ estimée en ar- 
gent de Hambourg ou de Hollande ne valait 
que loo 1. 

En remettant à Hambourg x3oI. e^ bonnes 
espèces d'Angleterre, même aviée 5 1. d^ frais, 
j'aurais veçjj^ à Hambourg 1^5 1.; cpmni'Bnt 
aurais*}^ donc pu cpnsentir à donner 1 3o 1. 
pour uiie lettre de change qui ne m'aurait 
produit à Hambourg que lop I. , si mes liv. 
sterling eussent été de bonnes espèces? C'est 
qu'elles étaient dégradées, c'est que leur 
valeur intrinsèque était devenue moindre 
que celle des livres sterling de Hambourg , 
et que si on les y envoyait aux frais de 5 1. 
elles n'y vaudraient que loo 1. Personne ne 
nie qu'avec mes 1 3o 1. en espèces métalli* 
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ques je ne puisse avoir r25 1. à Hambourg; 
mais avec des livres sterling en^papier-mon- 
naie je ne puis obtenir que loo 1.; et Ton 
. voudrait cependant nous faire croire que 
i3o 1. en papier valent autant que i3o 1. 
en argent ou en or ! 

D'autres ont soutenu avec plus de rai- 

» 

/son, que i3o 1. en papier ne valaient point 
! en çffet i3o 1. en espèces métalliques; mais 
■ ils prétendaient^ que c'était le numéraire 
métallique qui avait changé de valeur et 
non le papier-monnaie ; ils voulaient n'ap- 
pliquer le mot dépréciation qu'à une baisse 
positive de valeur , et non à une différence 
comparative entre la valeur de la monnaie et 
la mesure fixe d'après laquelle cette valeur 
'est réglée par les lois. Cent livres sterling 
d'argent anglais valaient autrefois et pou- 
vaient acheter loo 1. en argent de Ham- 
bourg; et dans tout autre pays une lettre 
de change de loo 1. sur l'Angleterre ou sur 
Hambourg pouvait pareillement acheter 
précisément la même quantité de marchan- 
dises. Cette même quantité de marchandises, 
je ne pouvais, dans les derniers temps, 
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Tacheter que moye^nant i3o 1. d'argent an- 
glais , tandis que Hambourg l'obtenait pour 
loo 1. en argent de Hambourg. Si donc l'ar- 
gent anglais avait la même valeur qu'aupa- 
ravant, il faudrait que l'argent de Hambourg 
eût hstussé de valeur ; et quelle preuve en 
donne-t-on ? Comment déterminer si c'est 
l'argent anglais qui a baissé, ou l'argent de 
Hambourg qui a haussé ? Il n'y a point de 
mesure commune pour décider la question. 
C'est une assertion qui n'est point suscepti- 
ble de preuves; on ne peutoii l'admettre ni 
la combattre d'une manière positive. Tous 
les peuples de l'univers ont dû s'apercevoir 
de bonne heure qu'il n'existait point de me- 
sure fixe dans la nature à laquelle on pût 
s'en rapporter sans crainte d'erreurs; c'est 
pourquoi ils choisirent un agent de circu- 
lation, qui , sous bien des rapports, leur pa- 
rût moins variable que toutes les autres 
matières. 

Il faut nous conformer à cette mesure des 
valeurs tan t que la loi ne changera pas , et tant 
qu'on ne découvrira pas quelque autre ma- 
tière dont l'usage puisse nous fournir une 
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mesuré plus parfaite ($ue celle que tious 
avons établie. Tailt que For sera cette me- 
sure exdusive en Anglelerte , le ùumétairé 
y 4èra dépinécié toutes les fois qu'une livre 
stèrl. ne Vaudra pâÉ; citlt} gros tirôis grains 
d'or ptir j soit qiie l'or augmente, soit qu'il 
diminiÉe de valeur. 
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CHAPITRE VIII. 



Di l'impôt. 



Jb'il^Pot éàt cêlté piortion dû produit de là 
terrfe et de Fihdiistt^ie d*un pays , qu'on met 
à la disposition du gouvernement; et il est 
. toujbufà, en dernière âhàlysey payé par le 
capitàt , bti le r'eV'énil hâtiohâl. 

Nous avonà déjà montré comment lé ca- 
pital national était fi^é ou circulant selon 

r 1 

que la nature eii est plus où moins durable. 
Il est difficile d'établir strictement la limite 
qui distingue le capital fixe d'àvèc le capital 
circulant, car le dégté de durée d'un capital 
peut varier presque à l'infini. La nourriture 
est consommée et reproduite dans un pays 
au nioins une fois par an; les vétemens de 
l'ouvrier iiesont probablemient consommés 
^t reproduits que tous les deux ans; tandis 
que sa maison fet ses meubles peuvent durer 
di^ ou vingt ans. 

Quand les productions annuelles d'un 
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pays surpassent les consommations an- 
nuelles, on dit qu'il augmente son capital; 
et quand la consommation annuelle n'est pas 
tout au moins remplacée par la production 
annuelle, on dit que le capital national di- 
minue^ L'augmentation de capital peut donc 
être due à un accroissement de production 
ou à une dimiilution de consommation. 

Si la consommation du gouvernement, 
lorsqu'elle est augmentée par la levée de 
nouveaux impôts, est suivie, soit d'une aug- 
mentation de production, soit d'une consom- 
mation moins forte de la part «de la nation , 
l'impôt ne frappera que le revenu, et le ca- 
pital national restera intact; mais s'il n'y a 
ni augmentation de production ni diminu- 
tion de consommation dans la nation , l'im* 
pôt entamera le capital. 

A mesure que le capital d'un pays dimi- 
nue , ses productions diminueront néces- 
sairement; et par* conséquent, si le gou- 
vernement et la nation continuent à faire 
les mêmes dépenses pendant que la repro- 
duction annuelle décroît, les ressources du 
peuple et de l'état déclineront avec une ra- 
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pidilé toujours croissante, et la misère et 
une ruine inévitable en seront les suites. 

Malgré l'énorme dépense que le gouver- 
nement anglais a faite pendant les derniers 
vingt ans, il paraît certain qu'elle a été 
plus que compensée par l'augmentation de 
la production nationale. Non-seulement le 
capital national est retsté intact, il s'est même 
accru de beaucoup, et le revenu annuel du 
peuple, même après avoir payé les impôts, 
est peut-être plus considérable actuellement 
qu'il ne l'a jamais été à aucune époque an- 
térieure de notre histoire. 

Pour preuve de cela, nous pourrions 
citer l'accroissemeiît de population., l'ex- 
tension de l'agriculture , l'augmentation de 
la marine marchande et des manufactures, 
la construction des bassins , l'ouverture de 
nouveauiL canaux, ainsi qu'une grande quan- 
tité d'autres entreprises dispendieuses, qui 
prouvent toutes l'augmentation du capital 
national et celle de la production annuelle. 

Il n'est point d'impôt qui ne tende à 
empêcher l'accumulation , car il n'en est 
aucun qui ne gêne la production. L'impôt a 

I. 16 
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les mêmes effets qu'un soi ingrat, un mau^ 
vais climat, une diminution d'habileté ou 
d'activité 9 une moins bonne distribution 
de travail ou la pertç de quelques machiner 
utiles ; et quoique parmi les impôts il y en 
ait qui produisent ces effets dans un degré 
plus fort que d'autres, il faut avouer que 
les funestes effets de l'impôt viennent moin^ 
du choix des objets imposables que de la 
somme totale de ses effets pris collectif 
vement. 

L'impôt n'atteint pas néces^airem^ént 1er 
capital > par cela seul quUI est assis sur les 
capitaux j et ne porte, pas plus sur le revenu 
parce qu'il est assis suy le revenu. Si l'on 
me fait payer too I. sur un revenu annuel 
de lôoo 1. , ce sera en effet un impôt sur le 
revenu si je consens à ne dépenser que les 
900 1. qui me restent ; mais ce sera un impôt 
sur le capital si je continue à dépenser 
1000 L 

Le -capital , duquel je retire ce revenu de 
1000 1. , peut valoir ïq,ooo 1. Un impôt de 
I pour 100 surce capital rapporterait 100 1.; 
mais mon capital ne serait pas entamé si. 
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après avoir payé cet impôt, je me conten- 
tais de ne dépenser que 900 ï. 

Le éésir que tout homme a de maintenir 
son rang dans le monde, et de conserver 
sa fortune dans le même état de prospérité 
auquel on- est une fois parvenu, fait que la 
plupart des impôts sont payés par le revenu, 
soitqu'ilsse trouvent assissurlescapitauxou 
sur les revenus. Par conséquent, à mesure 
que les impôts augmentent , ainsi que les 
dépenses du gouvernement , la dépense 
annuelle de la nation doit diminuer, à 
moins que le peuple ne puisse augtaenter 
son capital ^et son revenu dans les mêmes 
proportions. Il est' de l'intérêt de tout gour 
vérnement d'encourager cette disposition 
dans le peuple, et de ne jamais lever des 
impôts qui atteignent inévitablement les 
capitaux; car cela attaque le fonds destiné 
à l'entretien de l'industrie , et diminue par 
conséquent la production future dil pays (i). 



(i) Lorsq[tie Ife goumernéïnent , comme il arrire en 
Angletfertfe , dépetxse annuellement une forte sommé 
lei^ée par des emprunts, alors il dépense évidemment 
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On n'a J)oiDt suivi ce système eh Angle- 
terre, en imposant les pièces probantes des 
testamens , dans l'impôt sur les legs ^ et dans 
tous les impôts sur la transmission de pro- 
priété du mort au vif. Si un. legs de looo L 
est sujet à un impôt de loo 1., le légataire 
regarde son legs comme n'étant que de 900 1., 
et n'éprouve aucune envie d'épargner le 
droit de 100 L sur sa dépense; et il en 
résulte que le capital national est diminué. 
Mais s'il avait réellement reçu 1000 L, et 
qu'on lui fît payer 100 L d'impôts sur son 
revenu, sur le vin, sur les chevaux, sur les 
domestiques , il eût probablement diminué, 
ou plutôt il n'eût point augmenté sa dé- 
pense d'une pareille somme , et le capital 
national serait resté le même. 

a Des impôts sur les transmissions de pro- 
» priété du mort au vif (dit Adam Smith), 
D tombent en définitive, aussi-bien q^i'im- 
» médiatement , sur la personne à'iaquélle 

I ■ ■ ■ ■ ■ < < i_ 

/ 

une portion du capital du pays, ou du moins des 
accumulations de l'année qui , sans cela , seraient allée» 
grossir le capital productif du pays. J.-B'. S. 
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» cette propriété est transmise. Les impôts 
» sur les ventes de terres tombent en tota- 
» lité sur le vendeur. Le vendeur est presque 
» toujours dans la nécessité de vendre, et 
30 est dès lors obligé de prendre le prix qu'il 
» peut avoir. L'acheteur, au contraire , n'est 
» presque jamais dans la nécessité d'acheter, 
» et ne donne par conséquent que le prix 
I) qu'il lui plaît c^e donner. Il calcule ce que 
» la terre lui coûtera tant en achat qu'eu 
» impôt : plus il sera obligé de payer comme 
» impôt , moins il sera disposé à donner 
» comme prix. 

» De tels impôts tombent donc presque 
» toujours sur une personne qui est déjà 
D dans un état de nécessité, et ils doivent 
» être par conséquent durs et oppressifs. 
» Les droits de timbre et les droits d'enre- 
» gîstrement des obligations et contrats pour 
» argent prêté, tombent en entier sur l'em- 
» prunteur, et dans le fait ils sont toujours 
» payés par lui. Les droits de la même espèce 
» sur les actes de procédure tombent en en- 
» tier sur les plaideurs; ils réduisent , pour 
» les deux parties , la valeur de l'objet en 
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DES IMPÔTS SUR LES PRODUITS AGRICOLES. 



Ayant déjà, dans une partie précédente 
de cet ouvrage, établi , et j'ose le dire d'une 
manière satisfaisante ,1e principe,que le prix 
du blé dépend des frais de production qui 
ont été faits sur un terrain, ou plutôt qu'il 
provient de l'emploi d'un capital qui ne 
paye pas de loyer, il s'ensuit que tout ce qui 
peut augmenter les frais de production doit 
faire hausser le prix. La nécessité de défri- 
cher de mauvaises tei;Tes, ou de se .conten- 
ter de moindres retours dans l'emploi d'une 
certaine quantité de nouveau capital sur la 
terre déjà cultivée , doit inévitablement faire 
hausser la valeur échangeable des produits 
du sol. Les machines nouvellement décou- 
vertes, dont l'emploi épargne au cultivateur 
une partie des frais que lui coûte la produc- 
tion de son blé , doit nécessairement dimi- 
nuer sa valeur échangeable. Tout impôt sur 
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le cultivateur, qu'il soit sous la forme d'im- 
pôt foncier, de dîme ou d'impôt sur les pro- 
duits, augmente les frais de production , et 
doit par conséquent faire hausser le prix des 
produits de l'agriculture (i). 

Si le prix des produits agricoles ne mon- 

m 

« 

(i) M. Ricardo donne à quelques-unes de ses propo- 
sitions une généralité de laquelle il est impossible de 
demeurer d'accord. Par exemple > il dit que le profit 
des terres , ordinairement représenté par \e fermage , 
se règle toujolirs sur la dernière qualité des terres ; que 
celles-ci ne payent absolument aucun fermage , parce 
que leur produit ne fait qu'indemniser le cultivateur 
des avances et des frais de culture; et il en tire la 
conséquence que le moindre impôt sur les terres ou sur 
leur produit immédiat , doit élever le prix de ce pro- 
duit , ou faire abandonner la culture des terres qui ne 
payent point de profit foncier à leur propriétaire. 
Mais les choses ne se passent pas rigoureusement ainsi. 
Toute terre cultivée paye toujours un fermage , quel- 
que faible qu'il soit. Un propriétaire , ne fût-ce que 
par mauvaise humeur, ne laisserait pas cultiver sa 
terre, si elle ne lui rapportait absolument rien. On 
voit daus les montagnes des Alpes et du Jura, une 
foule de mauvais pâturages , sur lesquels il n'y a aucun 
capital répandu, qui , tous , rapportent un loyer àleurs 
propriétaires. S'il y a quelques terres cultivées qui ne 
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tait pas assez pour dédommager le cultiva* 
teur de l'impôt qu'il est tenu de payer, il 
quitterait probablement un genre d'indus- 
trie dans lequel ses profits se trouveraient ré- 
duits au-dessous du niveau général. Cela ferait 
diminuer l'approvisionnement, jusqu'à ce 
que la demande soutenue des produits agri-^ 
coles, les fît hausser au point d'en rendre 

rapportent absolument rien à leur propriéf aire pour soa 
droit de propriété , elles sont en&i petite quantité , que 
sur uç grand pays ellesexercentprobablement peu d'in- 
fluence sur la quantité et le prix des produits g^énéraux. 
Il faudrait qu'un nouvel impôt sur les produits des 
terres fût considérable au point de faire abandonner des 
terres actuellement en culture, pour qu'il fit aug- 
menter le prix des blés. Si un tel /impôt n'augmente 
pas sensiblement l'étendue des terrains en friche , on 
ne voit pas pourquoi le prix des blés augmenterait^ 
puisque l'approvisionnement serait le même. Le gou- 
vernement ou le clergé lèveraient des dîmes en nature, 
que le prix à^Ui blé resterait encore le même , puisque 
la même quantité de ce produit irait sur le marché , 
serait jeté dans la circulation , par les collecteurs à 
défaut des cultivateurs. .Tout impôt de ce genre, à 
moins qu'il ne sok exagéré, ne peut donc que dimi- 
nuer les profits du propriétaire et ceux du cultivateur, 
^ans faire renchérir le produit des terres. J.-B. S. 
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la culture aussi profitable que Temploi des 
fonds dans les autres genres d*industrie. 

Ce iieiit que par la hausse des prix que le 
cultivateur pourra payer ses contributions , 
en continuant à retirer de son capital em* 
ployé les profits ordinaires. Il ne • peut 
prendre la valeur de ses impôts sur «on fer- 
mage, en fopçaixt ainsi son propriétaire à 
payer l'impôt, puisqu'il ne paye pas de fer- 
mage. Il ne peut le prendre sur ces profits , 
car il n'y aurait aucune raison pour qu*il 
continuât à faire un état qui rapporte de si 
minces profits, tandis que toutes les autres 
branches d'industrie en donnent de plus 
considérables. Il est donc indubitable qu'il 
pourra élever le prix de ses produits bruts 
d'une valeur égale à celle de l'impôt. \ 

Ainsi donc , l'impôt sur les produits 
agricoles n'est payé ni par le propriétaire 
ni par le fermier ; c'est le consommateur 
qui y payant ces denrées plus cher, acquitte 
l'impôt. 

On doit se rappeler que le fermage, ou 
les profits des fond.s de terre ,• est la diffé- 
rence qui existe entre les produits obtenus 
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par des quantités pareilles de travail et de 
capital employés dans des terrains de la 
même ou de différente qualité; que Ton se 
rappelle aussi que le fermage en argent et le , 
fermage en blé ne varient pas dans une 
même proportion. 

Par l'effet d'un impôt sur les denrées pre- 
mières , tel que la contribution foncière ou 
la dîme, le fermage en blé changera, tandis 
que le fermage en argent restera le même. 

*Si, comme nous l'avons déjà, supposé, la 
terre en culture est de trois qualités diffé- 
rentes, et que par l'emploi d'un capital 
pareil on obtienne 

i8o muids de blé du terrrain n* i , 

170. . . . -, du. n** 2, 

160 .. ^ du n^ 3 ; 

le n® I payerait de fermage 20 muids , qui 
sont la différence entre le n*" 3 et le n** i ; le 
n* 2 payerait 10 muids, qui sont la différence 
entre le n® 3 e^ le n" 2 ; tandis que le n** 3 
ne payerait point de fermage. 

Et le muid de blé étant à 4 !• ? le fermage 
en argent du n® 1 serait de 80 1. , et celui du 
n° 2 de [\o 1. 
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Supposons maintenant qu'on mette un 
impôt de 8 schellings par muid de blé , le 
prix en haussera alors à 4 I* 8 s. ; et si les 
propriétaires continuaient à toucherle même 
fermage en blé que par le passé , le fermage 
du n^ I serait de 88 1. , et celui du n^ 2 de 
44 !• 11^ n'auraient tous les deux qu'uil fer- 
mage égal en blé; car l'impôt serait plus 
fort sur le n® i que sur le n*^ a, et sur le 
n° a que sur le n*^ 3 , parce qu'il serait perçu 
sur une quantité plus grande de blé. C'est la 
difficulté de production sur le n® 3 qui règle 
le prix, et il monte à 4 1- 8 s. afin que les 
profits du capital employé sur le n** 3 puis- 
sent se trouver de niveau avec les profit^ de 
tous les autres capitaux en général. . 

Les produits et l'impôt sur les trois qua- 
lités de terre seront dpnc : 

V I rappoirUnt ...» « i8o maidsà 4l*8«* le muid 1. 792 
en dédaisant la valeor de 16. 3 à raison de 8 s. par moid 

sar x8o maids 1. 7a 

■ Il ^ Mil» ■ 



Prodait net en blé . . . i63. 7 Prodait net en argent 1. 720 

N° a rapportant 170 moidffà 4I. 8 s. lemaid 1. 748 

en déduisant la Talenr de 1 5. 4 mnids à 4 !• 8 s. , on 8 s. 

par mnid sur 170 mnids l. 68 

prodait net en blé . . „ . z54. 6 Prodait net en argent 1. 680 
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N^ 3 rapportant x6o ntidi à 4 1' 8 s 1. 704 

•n dédaiMnt laTeleorde 14. 5 moidUà 4 1. 8 s. , oa 8 s. 

par maid sor 160 maids 1. 64 
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iProdoit net en blé . . . 145. 5 Produit net en argent . . 1. 640 

Le fermsrge en argent tiu n^ i serait' tou-^ 
jours de 80 L , qm «t k différence entre' 
640 1. et 710 1. ; et le fermage dû n* i serait 
toujours de 4<> 1- y différence «ntré 640 L 

s 

et 680 1. , précisément comme par le passé ; 
tuais le fermage en blé serait réduit , sur 1^ 
n^ I) tle ao muids à i6.a ; et sur le n^ 2 , de 
10 muids à 9.1. 

Un impôt sur le blé tombe donc sur les 
consommateurs^ et fait augmenter le blé dé 
prix , par rapport à celui des autres denrées^ 

' dans un degré proportionné à l'impôt. Et 
selon qu'il entre des denrées premières dàné 
la composition des autres marchandises , la 
valeur de ces dernières haussera aussi, à 
moins que les effets de l'impôt ne soient 
contrebalancés par d'autres causes. Ces mar-* 
cliandises se trouveraient en effet frappées 
d'un impôt indirect , et leur valeur hausse- 
rait à proportion de Tirapôt. 

Un impôt sur les produits agricoles et 
^lày les objets de première nécessité pour 



■f 



IMPÔTS SÛR LEà PRODHÎTS AGRICOLES. Îi55 

rouvricr, aurait «ncorc un autre effet, celui 
<ïe faire hausser les salaires. Par une suite 
des causes qui règlent la population et qui 
augmentent l'espèce humaine, les salaires lê^ 
plus faibles ne se maintiennent jamais beau- 
coup au-dessus du taux que la nature et l'ha- 
bitude exigent pour l'entretien desouTriers. 
Cette classe d*homtnes ne peut jamais sup- 
porter aucune portion considérable de l'im- 
pôt ; et par conséquent , s'ils étaient tenus 
de payer 8 scheUings de plus par muid de 
blé, et un peu moins à proportion pour les 
autres denrées, ils ne pourraient passubsister 
et élever leurs familles au moy^n des anciens 
salaires. Les salaires doivent donc nécessai- 
rement hausser; et, à mesure qu'ils haus- 
sent , les profits devront baisser. Le gouver- 
nement percevrait un impôt de 8 sh. par 
muid sur tout le blé consomifté dans le 
pays, et: une- partie de cet impôt serait 
payée directement par les consommateurs 
de blé, l'autre étant payée indirectement 
par les personnes qui emploient des ou- 
vriers ; et elle influerait sur les profits de 
la même manière que si les salaires eussent 
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haussé par la demandé plus fojrte d'ouvrierâ^ 
comparée à l'offre, ou si la hausse eût été 
causéetpar une difficulté croissante d'obtenir 
la nourriture et les objets nécessaires pour 
l'entretien des travailleurs. 

£n tant que l'impôt frappe les consom- 
mateurs, c'est un impôt égal; mais il est 
inégal en tant qu'il'affecte les profits^, puis- 
qu'il ne pèse ni sur le propriétaire foncier, 
qui continue à recevoir ses mêmes fermages 
en argent, ni sur le capitaliste, qui retire 
les mêmes intérêts de son capital. Un impôt 
sur le produit de la terre opérera donc de la 
manière suivante : 

i**. Il fera hausser le prix des produits de 
la terre d'une somme égale à celle de l'im- 
pôt , et doit par conséquent tomber sur 
chaque consommateur en proportion de sa 
consommation ; 

a**. Un tel impôt doit augmenter le prix 
de la main - d'œuvre , et faire baisser les 
profits. 

On peut donc faire contre cet im.pôt les 
objections suivantes : 

i^ Cet impôt, en faisant hausser le prix 
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ie la main-d'œuvre, et en faisant baisser 
les profits , est un impôt inégal , en ce qu'il 
atteint le revenu du fermier, du marchand 
et du manufacturier, sans frapper le revenu 
du propriétaire foncier, celui du capitaliste, 
ni celui des personnes qui ont un revenu 
fixe: 

a^ Entre la hausse du prix du blé et la 
hausse des. salaires , il se passera un in ter- 
valle considérable 9 pendant lequel l'ouvrier 
sera exposé à une grande- gène ; 

3^. Tout ce qui fait hausser les salaires et 
baisser les profits, décourage l'accumula- 
tion , et agit d'une manière semblable à la 
mauvaise qualité naturelle du sol ; 

4*^- £n faisant hausser le prix des produits 
4e la terre , il fera renchérir de même toutes 
les marchandises dans la composition des- 
quelles ils entrent ; et par conséquent on 
ne pourra plus soutenir la concurrence des 
produits de l'industrie étrangère dans le 
.marché général. 

Quant à la première objection, que cet 
impôt, en faisant hausser le prix de la main- 
d'œuvre et en laisant baisser les profits, est 

X. 17 
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un impôt inégal , en ce qu'il atteintle revenu 
du fermier, du marchand et du manufiactu- 
rier sans frapper le revenu du propriétaire 
foncier, celui du capitaliste, ni celui des 
personnes qui ont un revenu fixe : on peut 
répondre que si l'impôt esjb inégalement 
assis , c'est au |[ouvernement à faire dispa- 
raître cette inégalité , en imposant directe- 
ment les profits des fonds de terre et les divi« 
dendes des fonds publics , ou les intérêts des 
capitaux placés. Par là, on obtiendrait tous 
les effets d'un impôt sur le revenu , sans 
l'inconvénient d'avoir recours à l'expédient 
odieux d'aller fouiller dans les affaires de 
chacun , et d'investir des préposés de pou* 
voirs qui répugnent aux mœurs et aux sen- 
limens d'un peuple libre. 

Quant à la seconde objection , qu'il se pas- 
serait un intervalle considérable entre la 
hausse du prix du blé et la hausse des 
^salaires, pendant lequel les classes infé- 
riej^res se trouveraient dans un état de 
grande gène : je réponds que, dans des cir- 
constances différentes, les salaires suivent 
le prix des produits agricoles avec des 
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degrés très-différens de célérité. Quelquefois 
ia hausse du blé n'a aucun effet sur le prix 
des salaires, et , dans d'autres cas , la hausse 
des s$ilaire3 précède celle du blé ; quelque*- 
^is aussi ïf£kt e.s|; lent^ ef^ dans d'autres 
cas « Iwt^rvaU^ oe peiit qu'être très-court 

Il me seiobJe <IU^ ceuic qui soutiennent 
que c'est le. prix des objets de première 
néce^^ qm r^l? le pri^ip de U main- 
d'oruvre^^a égard toujours à l'état particu* 
lier des pra^^de la natiboi» , admettent trop 
f$ucilemei|t qu'une liaufifS^ ou une baisse 
dans le prix de$ oi^ets de première néces- 
sité n'est ^ui^ie qipie leip^temeiit d'tœe pa- 
reille bamsse ou baisse des salaires. Le haut 
prix des vibres peut proTenir de causes très- 
dilféi^entes, et peut par conséquent produire 
des effets très-différens. Il peut Tenir 

1^. D'un défattt d'approYâsiocmement ; 

9°. B'wcie demande gradu^Uenaient crois- 
tante, qui peut i la longuie occasionner 
une augmentatkMBL des <&ai$ de 'produiction ; 

3"". De la baîase ô^ Ja valeur d^ la mou- 
tiaie ; 
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4®. Des impôts sur les objets de première 
nécessité. 

Ceux qui ont cherché à connaître Tin-* 
fluence de la cherté des objets de première 
nécessijté sur les salaires , n'ont pas su dis- 
tinguer suffisamment ces quatt'<e causes les 
unes des autres : nous allons les examiner 
successivement. 

Une mauvaise récolte fera renchérir les 
denrées alimentaires, et leur cherté est la 
seule chose qui puisse forcer les consomma- 
teurs à se conformer à l'état de l'approvi- 
sionnement. Si tous les acheteurs de* blé 
étaient riches , le prix du blé pourrait haus« 
ser indéfiniment ; mais le résultat subsiste- 
rait , et le blé deviendrait à la fin si chjer, 
que les personnes qui seraient moins riches 
se verraient dans la nécessité d'en retran- 
cher de leur consommation ordinaire une 
certaine partie; car il n'y aurait aucun autre 
moyen de faire descendre la demande au 
niveau de l'approvisionnement, que de dimi- 
nuer la consommation. Dans de telles cir- 
constances , rien n'est plus absurde que de 
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vouloir, par des moyens violens, régler le 
prix en argent des salaires sur celui des 
subsistances ; ainsi que cela se pratique sou- 
vent par une fausse application des lois con- 
cernant les pauvres. De pareils règliemens 
n -améliorent en rien la condition de l'ou- 
vrier, car leur effet est de faire encore haus- 
ser davantage le prix du blé , et il est enfin 
obligé de réduire sa consommation au niveau 
de l'approvisionnement diminué. Dans le 
cours naturel des choses , une disette pro- 
duite par^e mauvaises récoltes n'occasion- 
nerait pas de hausse dans les salaires , si on 
ne la provoquait par d'aussi pernicieux règle- 
mens. La hausse des salaires n'est que nomi- 
nale pour celui qui les reçoit ; elle augmente 
la concurrence entre les vendeurs de blé, et , 
en dernier résultat , elle ne fait qu'élever les 
profits des cultivateurs et des marchands de 
blé. Le salaire du travailleur ne se règle, en 
effet , que par la proportion qui existe entre 
l'approvisionnement et la demande des cho- 
ses de première nécessité , et l'offre et la de- 
mande de bras , la monnaie n'étant que le 
moyen ou la mesure qui sert à exprimer la 
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yalenr de ce salaire. Dans le cas posé, la 
détresse du travailleur est inévitable, et 
aucun gouvernement ne peut y remédier 
autrement que par l'importation d'un plus 
grand approvisionnement de subsistances* 

Quand la cherté du blé est due à une plus 
forte demande, elle est toujours précédée 
par la hausse des salaires des ouvriers ; car 
la demande ne peut augmenter qu'autant 
que le peuple possède plus de moyens de 
payer ce dont il a envie. L'accumulation 
des capitaux produit naturellement ime 
concurrence plus active parmi les personnes 
qui emploient des ouvriers, et par consé- 
quent fait hausser le prix de la main- 
d'œuvre. Les salaires, ainsi augmentés, ne 
sont pas dépensés uniquement à la nourri- 
ture; ils fournissent d'abord au travailleur 
les. moyens d'augmenter ses autres jouis- 
sances. Cependant ce changement heureux 
dans sa condition le porte à se marier, et le 
met en état de lé faire ; et alors le besoin 
de plus de nourriture pour soutenir sa 
famille, le force naturellement à renoncer 
k la jouissance des autres objets auxquels il 
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employait auparavant uue grande partie de 
ses salaires. 

Le blé bâtisse donc parce que la demande 
en est plus forte, parce qu'il. y a dans la 
nation des individus qui ont plus de moyens 
pour le payer; et les profits du cultivateur 
hausseront au-dessus du niveau ordinaire 
des profits, tant que la quantité nécessaire 
de capital n'aura pas été consacrée à aiig*- 
menter la production du blé« Quand une 
fois cela aura lieu , le blé reviendra à son 
ancien prix ou il restera constamment plus 
cher, selon la qualité des terrains qui auront 
servi à en produire la quantité addition- 
nelle. Si ces terrains ont une fertilité égale 
à celle des terres qu'on a cultivées les der- 
nières 9 et si leur culture n'a pas exigé plus 
de travail , le prix reviendra à l'ancien taux ; 
mais si les terrains qui ont fourni le sur- 
croît d'approvisionnement sont moins fer- 
tiles, dans ce cas, le blé se maintiendra 
constamment plus cher qu'il n'était aupa- 
ravant. Dans le premier de ces cas , la hausse 
des Salaires venait de la plus grande de- 
mande de bras; en favorisant les mariages, 
et en fournissant à l'entretien des enfans , 
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cette hausse augmentait en effet le nombref 
des travailleurs ; mais aussitôt que ce nombre 
sera suffisant , les salaires reviendront à leur 
ancien taux , si le blé baisse à son ancien prix : 
les salaires hausseront, au contraire, au-dessus 
de leur ancien taux, dans le cas où des récoltes 
plus abondantes de blé auront été produites 
sur des terres d*une moins bonne qualité que 
celles qui avaient été cultivées les dernières. 
Le haut prix n^est nullement incompati- 
ble avec lin approvisionnement plus abon- 
dant; le prix reste constamment élevé, non 
parce qu'une denrée est peu abondante , 
mais en raison de ce qu'elle a exigé plus de 
frais de production. Il arrive en général , 
que quand un encouragement a été donné 
. à la population , l'effet qui en résulte va au- 
delà de ce que les circonstances exigent; la 
population peut augmenter ^ et augmente 
réellement en général , à un point tel , que , 
malgré la demande croissante de bras , elle 
se trouva plus forte par rapport aux fonds 
destinés à l'entretien des travailleurs qu'elle 
ne l'était avant l'augmentation du capital. 
Dans ce cas il y aura réaction , les salaires 
baisseront au-dessous de leur niveau natu- 
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rel , et s'y tiendront jusqu'à ce que la pro- 
poi^tion ordinaire entre l'offre et la demande 
soit rétablie. Dans ce cas la hausse du prix 
est précédée d'une hausse des salaires, et 
par conséquent elle n'a aucun effet fâcheux 
pour l'ouvrier. . ^ 

' Une dépréciation de la monnaie par suite 
d^une plus grande abondance des métaux 
précieux tirés des mines, ou par Tabiis des 
privilèges accordés aux banques, est une au- 
tre des causes qui font hausser le prix des 
denrées alimentaires ; mais qui ne changent 
en rien la quantité de leur production. Cela 
ne change rien non plus au nombre tii à la 
demande des travailleurs ; car 'il n'y aura ni 
augmentation ni diminution de capital. La 
quantité des denrées de première nécessité 
qui revient au travailleur, est en raison de 
la demande et de l'approvisionnement de 
ces denrées comparés avec la demande et 
l'offre des bras; la monnaie n'étant que l'a- 
gent qui sert à en exprimer la quantité; et 
comme l'offre et la demande n'éprouvent 
aiicune variation , les salaires resteront les 
mêmes. L'ouvrier recevra en monnaie de 
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plus forts salaires, mais il ne pourra se 
procurer que la même quantité de denrées 
que par le passé. 

Ceux qui ne conviennent pas de ce prin- 
cipe devraient nous expliquer pourquoi une 
plus grande somme de monnaie n opère* 
rait pas , sur la hausse dés salaires des travail- 
leurs, dont le nombre n!est point augmenté, 
le même effet qu'ils avouent eux-mêmes 
qu'elle aurait sur le prix des souliers , des 
chapeaux et du blé, la quantité de ces arti- 
cles n'ayant pas augmenté. Le prix courant 
relatif des souliers et des chapeaux se règle 
d'après la demande et Toffre des chapeaux 
comparés ayec la demande et l'offre des 
souliers , et la monnaie n'est que l'e^cpres- 
sion de leur valeur. Si les souliers ^ dou<- 
blent de prix, les chapeaux doubleront de 
même, en conservant leur même valeur 
comparative. Pareillement si le blé et tou-^ 
tes les denrées nécessaires au travailleur 
doublent de prix, la main-d'œuvre vaudra 
aussi le double, et tant que rien n'interrom- 
pra la demande et l'offre ordinaires desdçur 
rées de première nécessité et de la mainr 
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d'œuyre , on ne voit pas pourquoi elles ne 
coaserveraient pas leur valeur relative. 

ni la dépréciation de la monnaie ^ ni un 
impôt sur les produits agricoles , quoique 
Tune et l'autre fassent hausser les prix , 
n'influera nécessairement sur la quantité 
de ces produits , ni sur le nombre des 
individus qui ont les moyens de les ache- 
ter et la volonté de les consommer. . Il est 
très>>aisé de voir pourquoi j lorsque le ca- 
pital d'un pays s'accroît d'une manière^ ir- 
régulière, les salaires haussent, tandis que 
le prix du blé reste stationnaire , ou baisse 
dans une moindre proportion , et cela pen- 
dant un espace considérable de temps : c'est 
parce que le travail est une marchandise 
qu'on ne peut augmenter ou diminuer à 
volonté. Si dans le marché il y a trop peu 
de chapeaux pour satisfaire à la demande , 
leur prix montera , mais ce ne sera que pour 
peu de temps; car dans le cours d'un an , en 
employant un plus fort capital à cette fabri- 
cation , on peut augmenter suffisamment la 
fourniture des chapeaux , en sorte que leur 
prix courant n'excédera pas long-temps leur 
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prix naturel. Mais il n'en est point de même 
des hommes; on ne peut pas en augmenter 
le nombre dans un ou deux ans aussitôt 
qu'il y a une augmentation de capital ; pas 
plus qu'on ne peut en diminuer le nombre 
lorsque le capital va en décroissant , par 
conséquent le nombre des bras n'augmen- 
tant ou ne diminuant que lentement, pen- 
dant que les fonds destinés à l'entretien des 
travailleurs s'accroissent ou diminuent ra- 
pidement, il faut nécessairement qu'il y 
ait un intervalle de temps considérable 
avant que le prix de la main-d'œuvre soit 
exactement en rapport avec le prix du blé 
et des articles de première nécessité. Mais 
dans le cas de la dépréciation de la monnaie 
où dans celui d'un impôt sur le blé , il n'y a 
pas nécessairement d'offre excessive ni de 
diminution dans la ^ demande de bras ; et 
par conséquent il ne peut y avoir de cause 
pour que le travailleur éprouve une dimi- 
nution de son salaire. 

Un impôt sur le blé n'en diminue pas 
nécessairement la quantité ; et ne fait qu'en 
augmenter le prix en monnaie; un pareil 
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impôt ne diminue pas nécessairement la de- 
mande de bras comparée à l'offre^ pour- 
quoi donc diminuerait-il la part qui est payée 
au travailleur? Supposons que cet impôt 
diminue en effet la part du travailleur , ou ^ 
en d'autres termes , qu'il ne fasse pas haus- 
ser ses profits évalués en monnaie, en ^ro-' 
portion de ïa hausse que l'impôt a produite 
dans le prix du blé que consomme le tra- 
vailleur ; dans ce ca^ l'approvisionnement 
ou l'offre de blé n'excéderait-elle pas la de- 
mande ? le blé ne baisserait-il pas de prix ? 
et conséquemment le travailleur n'obtien- 
drait-il pas sa part ordinaire? Dans un tel 
cas , on détournerait à la vérité les capitaux 
de leur emploi dans l'agriculture ; car si 
le prix des produits ne haussait pas de tout 
le montant de l'impôt , les profits du culti- 
vateur deviendraient moindres que le taux 
général dés profits, et les capitaux iraient 
chercher un emploi plus avantageux (i). 

» 

(i) Peut-être M. Ricardo ne tient-il pas assez de 
compte de la difficulté que les capitaux ont ^ dans beau- 
coup de cas 9 pour changer d'emploi. Un très-grand 
nombre d'entrepreneurs d'industrie ( et par cette ex- 
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Pour ce qui regarde donc l'impôt sur 
les produits agricoles , qui est Tobjet en 
question , il me paraît qu'entré la hausse 
du prix de ces produits , et celle des sa- 
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pression j'entends ceux qui emploient soit dons Tagri- 
culture', soit dans les manufactures , soît dans le com- 
merce des capitaux qui appartiennent soit à eux-mêmes 
soit aux autres),, un grand nombre, d'entrepreneurs 
d'industrie sont obligés de faire marcher leurs capitaux 
avec eux, c'est-à-dire, de les laisser dans l'emploi oîi 
ils restent eux-mêmes. L'agriculture d'un canton a 
beau devenir moins avantageuse à^ceux qui Texercent 
que ne le serait tonte autre profession , ils n'en restent 
pas moins agriculteurs , parce que telles sont leurs 
habitudes , tels sont leur expérience et leurs talens. On 
en peut dire autant d'un manufacturier. Or, si cet 
homme reste manufacturier, ou cultivateur, il laisse 
dans son genre d'industrie les capitaux qui marchent 
nécessairement avec lui ; c'est-àr-dire ceux qui lui 
appartiennent, et même les <apitaiix d'empmsit. 
Relativeanent àceax-ci> il en paje bien tiMijours Tinté- 
rêt y mais il n'y fait point de profit par-delà les inté- 
rêts , il peut même en tirer moins de profit qu'il n'en 
paye d'intérêts , sans cependantinterrompre durant de 
nombreuses années, une entreprise qui, à capital 
égal , à mérite égal dans son entticpreneua" , rapportt 
moins que beaucoup d'autres entreprises. J.**B« S. 
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laires il ne saurait y avoir un intervalle 
pendant lequel le travailleur se trouve en 
détresse; et je pense par conséquent que la 
classe ouvrière ne souffrirait pas plus de 
cet impôt que par l'effet de tout autre ; la 
seule chose à craindre serait que l'impôt 
n'entamât les fonds destiûés à l'entretien des 
ouvriers y ce qui pourrait en suspendre ou 
en diminuer la demande. 

Quant à la troisième objection contre les 
impôts sur les produits agricoles ^ fondée 
sur ce que la hausse des salaires et la dimi- 
nution des profits s^opposent à l'accumula- 
tion du capital^ comme le ferait un sol 
ingrat, j'ai déjà essayé de prouver, dans une 
autre partie de cet ouvrage , que les écono- 
mies peuvent tout aussi-bien se faire sur la 
dépense que sur la production , et par une 
baisse dans la valeur des denrées aussi-bien 
que par une hausse dans le taux des profits. 
En élevant mes profits de looo 1. à 1200 1. , 
pendant que les prix restent les mêmes, j'ai 
le moyen d'augmenter mon capital par des 
épargnes ; mais je l'augmenterais bien mieux 
si 9 mes profits restant les mêmes que par 
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le passé y le prix des denrées baissait ad 
point qu'il me suffit de 800 1. pour payer ce 
qui: me coûtait auparavant 1000 1. . 

L'impôt, sous quelque^ forme qu'il sôît 
assis, n'offre le choix qu'entre plusieurs 
maux. S'il ne porte pas sur les profits , il 
frappe la dépense; et pourvu que le poids 
en soit également réparti , et qu'il ne s'op* 
pose point à la reproduction , il importe 
peu qu'il soit assis sur les profits ou sur la 
dépense. Des impôts sur la production ou 
. sur les profits du capital , qu'ils soient assis 
immédiatement sur les profits j ou qu'assis 
sur la terre ou sur ses produits , ils les affec- 
tent indirectement , ont sur tout autre impôt 
cet avantage, qu'aucune classe de la société 
ne peut s'y soustraire, et que chacune y con- 
tribue selon ses facultés. 

Un avare peut se soustraire aux impôts 
sur les dépenses ; avec un revenu de 10,000 1. 
par an , il peut n'en dépenser que 3oo 1. ; 
mais il ne saurait échapper aux impôts 
directs ou indirects sur. les profits ; il y con- 
tribuera en cédant une partie de ses pro- 
. duits ou une partie de leur valeur ; ou bien , 
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par suite de l'augmentation du prix des 
objets essentiellemeat nécessaires à la pro- 
duction <y il pe pi^urra plus grossir son capi- 
tal dans la même proportion que par le 
passé ; il . pourra conserver un revenu de 
même videur, mais il ne pourra pas dispo- 
ser d'un aussi grand nombre de bras, ni 
d'une quantité pareille de matériaux pro- 
près à employer ces bras. 

Si un pays se trouve isolé de tous les 
autres , n'ayant point de commerce avec ses 
voisins, il n'aura pas le moyen de rejeter 
aucune portion de ^es impôts sur les autres 
nations. Une partie de ses produite territo- 
riaux et industriels sera consacrée, au ser- 
vice de l'état, et je ne puis m'empêcher de 
croire qu'à moiils que les impôta ne" pèsent 
d'une manière inégale sur la classe qui 
éparghe et qui accumule, il sera de peu 
d'importance qu'ils soient levés sur les pro- 
fits , sur les produits du sol ou sur ceux des 
manufactures. Si mon revenu annuel est de 
looo 1., et que je sois tenu de payer loo 1. 
d'impôts, il m'importe peu de prenidre cette 
fiommo sur mon revenu, qui se trouvera 

t. i8 
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ainsi réduit à 900 T., ôti de payer 100 I. de 
plud les produits de Tâgriculttire ou les mar- 
chandises manilfàcttirées Cj[ùe je eoûsomme- 
rai. Si 100 liv. est itta quote part de la 
dépense publique, la bôûté d^titt iiUpiot eôti- 
sistera à me faire payer ces totï ï. tii plus ni 
moins; ce qui ne peut s'effectuer d'utie 
manière aussi sûre qu'au moyen de» impôts 
sur les salaires, les profits et tes produits 
de f agricuïture. 

La quatrième et dernière ôbjeetiôn dont 
il me reste k parler est qu'eii faisant hausser 
le prix dps produits bruts de ïa tetfe, celui de 
toutes les marchandises dans la composition 
desquelles ils entrent, haussera également, 
et que par conséquent nous ne pouil^ons pas 
soutetiir la concurrence àëi manufactures 
étrangères dans les divers marchés. 

En premier lieu , le blé et toutes les den- 
rées de l'intérieur, ne peûVeiit hausser de 
prix d'une manière un peu sensible saits 
une plus grande affluence dés métaux pré- 
cieux; car la même quantité d'argent ne 
peut pas servir à la circulation de la même 
quantité de marchandises, quand elles sont 
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ch^es, que qliand eUep sont à boa marché , 
et l'on me peul jamais acheter les miétaii?^ pré- 
^ipx^iveedes inarcbaa4îf eSichires.^Quand il 
i»Qt pliffs dW) i^'est e9 dûçipant tu échaofç 
l^tt» dt «>0FchaadÎKs ^t ^oa ea ^ dôiiaaf^^ 
maifi^ qu'on achète ^ee js^é^l ; ^t oa i^e #au*^ 
rait suppléer au auméraws par Je papier- 
monnaie , car ce n'est point ce papier qui 
règle la valeur de l'or considéré comme 
marchandise, c'est au contraire l'or qui 

règle h valeur du papier. A moiu^ dou^ 
qu'oa a« puisse ibire bm^» U v^d^w de 

l'or , Vxm ne ^saurait ajouter du papÉa** 
ttônnàie à k circuSsMon s^aas qpHl skÂt 
déprédé. 

Pour sfentir que la valeur de For ne sau- 
jrait baisser, U suffît de réfléchir que sa 
valeur^ comme marcbaiidise , dépendra de 
la qtiaatitté de imwchaBdises qu'on est dafii 
la nécessité de donner en échange a«x étraii^ 
gers pour avoir de for. Quatid For est 4 boti 
marché, les denrées sont chères; et quand 
l'or est cher, les denrées jSont à bon marché 
et haussent de prix. Qr^ comme pu u^ voit 
pfkft de m9^i qw '|>tfM»e «94^^ i^ 4traa- 
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gers à nous vendre leur or à meilleur mar- 
ché que dWdinàire , il ne paraît guère pro- 
bable qu'il pût y avoir une importation d'or 
étranger. Or, sans cette importation, l'or 
ne peut augmenter de quantité ni baisser 
de valeur, et le prit général des marchan- 
dises rie saurait éprouver de hausse (i). 

(i) La raison pour laquelle les impôts sur les pro- 
duits immédiats de l'agriculture ne font pas renchérir 
les objets d'exportation , ne paraît pas être celle qui est 
assignée ici par l'auteur. Il prétend que pour que ces 
denrées fussent plus chères , qu'elles se payassent de 
plus d'argent , il faudrait qu'il y çùt , en raison de 
cela, plus d'argent introduit ; ce qui e^t inadmissible. 
Mais elles peuvent être plus chères sans que l'argent 
perde de sa valeur générale. Quand la récolte est mau- 
vaise , et que le prix du blé vient à doubler , on le 
paye le double en écus', quoique le nombre des écus 
soit demeuré le même dans le pays ^ de même qu'on le 
paye 'd'une double quantité de sucre, de toile ^ de 
sayOn, d^e toute autre marchandise. C'est-à-dire que si 
le blé vaut 6 liv. st. le quarter , le fabricant de drap, 
par exemple , est obligé de vendre quatre aunes de son 
drap, qui vaut 3o sh. , pour obtenir l'argent qui 
achètera un quarter de blé ; tandis qu'il ne serait obligé 
d'en donner que deux aunes pour le même quarter , 
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L'effet d^un impôt Sur les produit^ irnmér 
diats de l'agriculture, serait probablement de 
faire hausser de prix toutes les marchandise^ 
dans la composition desquelles ces matières 

•entrent, m^is dans une. proportion, bi^n 

• 

moindre que la valeur' dje l'iuipôt ; t;andi& 
que les autres marchltndises dont les pro- 
duits imâiédiats de l'agriculture ne font point 
partie ^ telles que les Qbjets fabriqués avec des 
métaux ou avec des . terres , baisseraient d^e 
:prix , et par ce moyen la même .quantité de 
^ monnaie suffirait ai;ix besoins de la circu- 
lation. 
Un impôt qui. ferait hausser le prix de 

si le quarter était à 3 liv. st; On ne peut pas dire qu'il 
faut que^'la quantité de drap ait doublé dans le pays , 
pour qu'on en donne ainsi le double, en échaiige d'une 
mesure de blé. De même il n'est pas nécessaire que le 
niAnérairç^augmente en quantité pou|r qu'une denrée 
se vende plus cher. 

Il y a. une cherté propre , une cherté réelle indépen- 
damment de la valeur relative des choses, et cette 
cherté propre est en raison des frais de production. 
( Voyez le Traité d*Èconomie politique , Liy. II , 
Ghap. 4* ) J**B« S. 
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toud \ei j^lrdduifft nâtioiiàui^^ lié âéeoureige- 
tait r^iportatioti que pead^at im espace de 
temps àâsét court. Si^ par l'effet de cet 
impét 9 ils ireâchérissàient dUitis le pays , tM 
ne pourrait à la vétité les emporter dasie le 
ttothent méinè â^ee profits , p^rcé qM les 
pi*odiiits naiio&àuat se trouteraient gii^vés 
d'un impôt dont ils seraient eïeffîpts dsns 
Tétranger. Cet impèt aurait le même effet 
qu^une àltéi^tion <iaus k valètir deft ifiaôu- 
naies qui ne set^it point commune à tous 
lès jpa^s, niais bornée i n'A èévl. Si TAngle- 
terre était ce pays , elle pourrait être dans 
nmpossièilité de vendfe^ mftis elle pourrait 
toujours acheter^ parce que les objets, d'im-» 
portation n'auraient point haussé de prix. 
Dans le cas supposé, on ne pourvait expcnrter 
en échange dèfc^ ilKak^héndisés étrangères , 
que dn numérarré ; 'niâts tih tel Conttiietide 
hè saurait fltiret fohg - temps ; on lie peut 
épuiser le numéraire d'un pays ; car, après 
qu'une certaine quantité eh est sortie , celle 
qui reste hausse de valeur, et il s'ensuit une 
telle baisse dans le prix des deiup'ées , qu'elles 
peuvent de nouveau être exportées atec pro^ 
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fits* Aus$i|:ôt <j[a9 le numéraire aura haussa 
ite pnxp pp amr?t cessé de Tç^Lpwtçr en 
^çhaiB\ge pQiir das marchandises du dehors , 
et on (^i^portera au coptraire les fiâmes mar- 

q^andises ^ui av^nt d'aJ)ord haussé de 
pri:*:^ par h haussée des jprod^its i^amédiats 
dçl^îigiic^ltiw^ii;!^ ©atr^aient d^^^ leur com- 
position» et que J'ei^orjl;atiQj> d^ numéraije 
avait ensuite feit b%issej! 4e pou veau. 
. Mais Ton pçwrraif objecte^ que le ^unwé- 
raire, augn^entant ainsi de valeur, aug^ 
mentej^ait légal^pient par rapport aux mar- 
chandises paliQuales et étrangères , et ^ue 
par^C04iséq^ent il n'j aurait plus rie^n qui 
pût ej9g?ger à importer de? marchandise^ 
du de^iors. Supposons, par exemple, qu^p 
les marchandises importées coûtent dan^ 
l'étrangjçr ip^p 1. , et qu'elles xapportent dans 
le pays x2o 1. : l'importation cessera aussi- 
tôt que , par i'ai^men tation de la valeur du 
numéraire ^ elles ne rapporteront plus <jue 
loo 1. , ce qui cependant ne peut jamais 
arriver. Le motif qui nous engage à faire 
v^nir une marchandise de l'étranger, c'est 
d'apprendre qu'elle s'y vend.^ meilleur mar 
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ché , c'est la comparaison de son prix natu- 
rel au dehors avec son prix naturel dans le 
pays. Si un pays exporte des chapeaux , et 
qu'il importe du drap, il n'agit ainsi que 
parce qu'il peut obtenir plus de drap en 
faisant plus chapeaux et en les échangeant 
contre du drap, que s'il fabriquait !e drap 
Iifi-méme. Si la hausse dés matières pre* 
mières rendait la fabrication des chapeaux 
plus chère, elle occasionnerait aussi plus de 
frais dans la fabrication du drap ; et si les 
deux articles étaient faits dans le pays, ils 
hausseraient l'un et l'autre : cependant l'un 
des deux articles étant une marchandise 
importée , ne renchérirait ni ne baisserait 
de prix quand la monnaie hausserait de 
valeur ; car, en ne baissant pas de prix , le 
drap reprendrait la valeur relative natu- 
relle qu'il avait par rapport à la marchan- 
dise exportée. La hausse des matières pre- 
mières fait monter le prix dès chapeaux de 
3o à 33 schellings, ou de lo pour cent : la 
même cause, si nous fabriquions du drap, 
le ferait hausser de 20 sh. à aa sh. par verge^ 
Cette hausse ne détruit pas la relation entro 



IMPÔTS SUR LE9 PRÔDUiTâ AGRICOLES. sBï 

t 

le drap et les chapeaux ; car un chapeau 
vaudrait encore , comme il valait par le 
passé, une verge et demie de drap. Mais si 
nous imporlohS'du drap, le prix en restera 
constamment à 10 sh. la verge , malgré la 
première baisse et la hausse suivante de la 
valeur de la mdn%>aie; tand^ que le» cha- 
peaux, qui avaient haussé' de Sosh^ ^ 33 sU. , 
rel^EHnberontde 33 sh. à 3o sh. , taux auquel la 
relation eïitre le prix du drap et des cha* 
peaux se trouvera rétablie. 

Pourrsimplifier l'objet de cette recherche , 
j'ai supposé jusqu'ici qu'une hausse dans la 
valeur des matières premières affecte dans 
une proportion égale toutes les marchant* 
dises nationales ; en sorte que si. l'une 
éprouve une hausse de 10 pour 100, toutes 
les autres haussent également de 10 pour 
100. ^Mais comme la valeur des marchan* 
dises se coii^pose de quantités très -diffé- 
rentes de matières premières et de main- 
d'œuvrç , et comme quelques marchandises, 
toutes celles , par exemple , qui sont fabri^- 
quées avec des métaux , n'éprouveraient 
aucune influence de la hausse des produits 
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bruts du ]»ol , il est évident qu'il y aurait la 
plus grande variété dans les effets prodiûU 
sur la valeur des marchandises par u^ i»»p6c 
sur les produits s^ieoles. Seloa «que cet 
ef&t aurait li^u , il .éévoriaerait ou f^nnt^i^ 
rexpcn*tatit>a de certaines marcl^ttndisos , ^t 
il aurait cdrtaài^ment Los mêmes i^co^vér 
niens cfu'un imp^t sur les marcbandiMs, 
en détruisant la rdtatioû , naturelle entrée la 
valeur de chacune. Ainsi le çxi^ naturel 
d'un chapeau, au lieu d'être égal à celui 
d'une verge et demie de drap, pourrait*ne plus 
valoir qu'une vci^e et u#i quart , ou bien il 
pourrait valeur une verge et trois quar^ts de 
drap y ce qui dofineirai^ peut-étr^ uihî autr^e 
déarection au commerce étras^^; mais au<^& 
dé ces inconvéo^ns ne déran^raM kt v^aieur 
des objets exportés ou impor^ ; i^ «^ fe- 
raient qu'^fnpécher la meiJJtoure distribu- 
tioan possible du capitafl du m^^de enlier^ 
laquelle n'est jamais si bi^n i^églée que lors- 
qu'on laisse chaque m^^^Um, f»«idre 
son prix naturel» 

On voit donc que, quokjue la hausse 4ans 
ie prÎK de la plupart des marcbaodrisds 
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nationales puisse pendant un certain temps 
entraver les exportations en général, et 
qu'elle puisse même ^topécber l'exporta- * 
tion d'un petit nombre de marchandises , 
cette faiiWA^ n«[ <lértii9eMÎk . pourtant pas 
d'une manière notable le commerce étran- 
gei\ et ne noua {dbacerak pw dans une posi- 
tion àéUff^ïitBffBfiu^ poorce qni regarde la 
«ooDiivranœ dans les marcbét étranH^rs, . 
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CHAPITRE X. 



I>£S IMPÔTS SUR LES FERHIAGES. 



U N impôt sur les fermages n'affecterait que 
les fermages ; il retomberait entièrement 
sur les propriétaires fonciers , sans pouvoir 
être rejeté sur aucune classe de consomma- 
teurs. Le propriétaire foncier ne pourrait 
pas augmenter le prix de son fermages car 
il ne saurait changer la différence qui existe 
entre le produit obtenu des terrains culti- 
vés les moins productifs, et celui que l'on 
retire de tous les autres terrains. Des terres 
de.trpis-^ortes, n*' i , 2 et 3, sont en cul- 
ture, eit, J)ar une quantité égale de travail, 
elles rendent resp^tivemént cent quatre- 
vingts, cent soixante-dix et cent soixante 
muids de blé ; mais le n^ 3 ne paye pas de 
fermage, et n'est par conséquent pas im- 
posé ; le fermage du n^ 2 ne peut donc pas 
excéder la valeur de dix muids , ni celui du 
n® 1 la valeur de vingt. Un pareil impôt ne 
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saurait faire hausser le prix des produits de 
l'agriculture; car le cultiTateur du n"* 3 , qui 
ne paye ni fermage ni impôt , n'a aucun 

moyen d'élever le prix de ses denrées. Un 

> 

impôt sur les fermages ne découragerait pas 
la culture de nouveaux terrains , parce que 
ces terrains ne payent pas de fermage , et ne 
seraient point imposés. Si on venait à livrer ^ 

à la culture le n' 4, ^* V^ ce terrain pro- 
duisit cent cinquante muids de blé, il'^ne 
payerait pas d^mpôts ; mais il créerait un 
fermage de dix liiuids de blé . pour le n^ 3 , 
qui commencerait dès lors à payer l'impôt. 

Un impôt sur les fermages , de la manière 
dont les fermages sont établis, décourage- 
rait la culture des terres ; car ce serait un 
impôt sur les profits du propriétaire fon- 
cier. Le mot fermage, ainsi que je l'ai déjà 
obiservé , s'applique à hi valeur de tout ce 
que le fermier paye à son propriétaire , quoi- 
qu'il n'y ait qu'une partie qui soit stricto 
ment le fermage ou le profit du fonds de 
terre. Les bâtin^ens et autres constructions, 
ainsi que tous lès déboursés du proprié- 
taire 9 constituent strictement une partie du 
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capital de la ferme , «t le fel*mier serait 

obligé d'en faire les frais, si le propkiétairje 

ne l'avait. déjà fait pour lui. Lé fermage est 

ce que le . fermier paye au propriétaire feu» 

cier pour l'usage de la terr^ et pour cet 

usage seul. Ge qu'il paye de plus so^s W 

nom de fermagts ou de loyer, il le donne 

pour la jouissance des b&timens , ^c. ; et ce 

sont là les profits du ^pital du proprié** 

taire, et non les profits de la terre. En im» 

posant les fermages , coimsie U ee serait fyit 

aucune distinction entre la ei^rame payée 

pour l'usage de la terl'ç «t eeUe qui est payés 

pour l'usage du capital du propiliétaire , Une 

partie de l'impôt retomberait s«r les profite 

du propriétaire ^ ce qui décôuragelrait néoeS'* 

sairement la culture, à tnoins que le prix 

d^ produits agricoles ne s'élemât. Sur la 

terre qui ne payerait point de fenAage> il 

pourrait être accorde au propriétaire une 

eétribution sous le nom de ferâiage , à tim 

de Joyer de $es bâtimens, <£es iDàtitnens 

ne sauraient être construits t, et la terre 

culdifée, à moins que' le priiL des prb> 

duits bruts du sol ne soit siilflfisant, 
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Moléfiietil pôur cottvrif wos les déboursés , 
mais encore pour payer la charge addi* 
tkïiinélle de Timpèt Cette partie de rim*- 
pÂt ne t<>mbid ni sur le propriétaire ni sur 
le fermier ; elle ne frappe que le consôtn- 
maleiir. 

Il e»t très-prèbable que si Ton imposait 
les fermages, les propriétaires fonciers 
trotiveraieiit bientôt le moyen de ne pas 
confondre ce qui lenr est payé pour l\isage 
de la terre , avec ce qu'ils reçoivent pour Tu»* 
sage des bâtimens , et pour les*i>onificatians 
faites au moyen de leur capital. On appeK 
lerait cette sect>iide rétribution , loyer dé la 
làaisdn et des bàtimens, ou bien^ dans des 
terres nouvellement défrichées ce serait le 
fermier et non le propriétaire qui construi- 
rait les bfttimens, et qui ferait les bonifica- 
tions à ses propres frais, he capital du proprié- 
taire pourrait bien être en effet employé à 
ces objets ; le fermier pourrait ne le dépen^ 
ser que nominalement , le pcopriétaire le lût 
avançant sous la forme d'un paét, ou en 
achetant une annuité pendant le temps que 
durerait le bail 
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Qu'on distingue où- non ces deux sortes 
de rétributions payées par le fermier pour 
ces deux objets au propriétaire , il est cer- 
tain qu'il existe u«e différence bien réelle 
entre la nature de l'une. et de l'autre; et il 
est indubitable qu'un impôt sur le loyer de 
la terre tombe entièr^niei^t sur le propr:ié- 
taire,; mais un impôt sijir la rétribution 
que le propriétaire reçoit pour l'usage de 
son capital dépensé s«r la farme ,- ne frappe 
que le Consommateur des produits du sol. 
Si l'on mettais un impôt sur les fermages sans 
qu'on prît quelque moyen de distinguer la 
rétribution payée actuellement par le fer- 
mier au propriétaire sous le nom de fer- 
mage, en fermage réel et en loyer du capital , 
un pareil impôt, en tant qu'il porterait sur le 
loyer des bâtimens et autres constructions , 
ne frapperaitpas pendant long-temps le pro- 
priétaire, et retomberait sûr le. consomma- 
teur. Les fonds dépensés à ces constructiqps 
doivent rendre les profits ordinaires des ca^- 
pitaux engagés ; mais ils cesseraient de rap- 
porter ces profits sur lès terrains cultivés 
les derniers, dans le cas où les frais de con» 



DES IMPOTS SUA LES FERMAGES^ ^189 

truction de ces bâtimens ne seraient pas 
supportés par le fermier ; et si le fermier 
en faisait les frais il cesserait de retirer les 
profils ordinaires de son capital , s'il ne par- 
venait pas à se faire rembourser sa dépense 
par le consommateur. 
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CHAPITRE XI. 



DE LA DIME. 



La dîme est un impôt sur le produit brut 
de la terre, qui, comme les impôts sur les ma- 
tières premières, retombe entièrement sur 
le consommateur. Elle diffère d'un impôt 
sur les fermages en ce qu'elle frappe des 
terres que cet impôt ne saurait atteindre , 
et en ce qu'elle fait hausser le prix des pro- 
duits agricoles qu'un impôt sur les fermages 
ne changerait guère. Les meilleures comme 
les plus mauvaises terres payent la dîme, et 
la payent dans l'exacte proportion de la 
quantité des produits qu'on retire de cha- 
cune. La dîme est donc un impôt égal. 

Si les terrains de la dernière qualité, 
ou ceux qui ne payent pas de fermage , et 
qui règlent le prix du blé, donnent des pro- 
duits suffisans pour rapporter au^fermier 
les prpfits ordinaires du capital ; quand le 
prix du blé est à 4 1- le nluid , il faut que le 



blé monte à 4 1- i^ ^- pour qu'il puisse retii^r 
le$ m^es pro&te après le payement de la 
dlme, çai* pour chikipie muid de blé le cul- 
tivaiieur «st tenu de payer huit scUelUags au 

La seule différeoûe /qu'il j ait «xutre la 
«dimefit l'impôt SKir ies pvodjLuis agricoles, 
«Teat i^fot Vmn i^ vu iziqiot variable en mtouT 
jaaie,, et .que L'aostne esi; un impôt £jKp en 
MppfiiiaÂe. îLoraque l'était d'une nation eat 
^tatÎMirnaire , et (qu'il jn'y a lad plu^ ni moins 
de &ciUté.p<iW|)arodui[re du blé ,>oes deux im- 
pute Aucant des e&ts îde^ques ; car dans 
un tel .état xle dboses de blé aura ^un -prific 
invaciaUe^ /et riuipôt aeia ëgalemead: inva- 
liabkk Sans un itat de décadence xmi dans 
^celuâ degcandes amjéliarations en agrioulture, 
et où {>ar çonâéquenit les produks apicoles 
baisseront de râleur paor rapport aux autres 
marchandises , la dotnie aeca moins lourde 
qu'un impért permanent en «lonnaie^; odr 
si le firix du blé Jaiajlssaât de 4 1* à 3 L, l'im- 
pot.do«t)ïiaiase(r debuit à sixachelli«ig8/Dans 
on ^éftaC progressif de «cii^idiiration y mais pen- 
dant lequel il ne &'est opéré auou4;i 'gra^d 
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perfectiannementeii agriculture, le prix da 
blé montera, et alors la dîme deviendra un 
impôt plus lourd que Fimpôt permanent ea 
.Toonnaie. Si le blé venait à hausser de 4 t- 
à 5 L la dîme sur la même terre s'élèverait 
de huiit à dix schéllings. 

Ni la dîme^ ni un impôt en monnaie ne 
changeraient rien au. fermage en monnaie 
idu propriétaire , mais Tim ainsi que l'autre 
die ces impôts auraient un effet sensible si»r, 
les fermages en nature, l^ous avons déjà vu 
comment un impôt en monnaie affectait les 
fertnages en blé , et il est clair qu'un effet 
pareil serait le résultat de la dîme. Si les 
terres n^' 1,2 et 3 produisaient respective*^ 
mieiit cent quatre-vingts, cent soixante-^dix , 
et cent soixante muids de blé , le fermage du 
n"" 1 pourrait être de vingt muids , et celui du 
n^ 2 de dix ; mais une fois la'dîme prélevée, 
ils ne conserveraient plus ce même rapport 
entre eux: car si l'on. déduit un dixième de 
chacun de ces produits , ils resteront réduits 
à cent soixante-deux, cent cinquante-trois , 
cent quarante-quatre , et par conséquent le 
fermage en blé du n" i ie trouvera réduit à 
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dix4iuit muids, et celui du n^ :» à neuf inuids. 
Mais ]e prix du blé aura haussé de 4 L à 4 1- 
8 sh. I o j d. ; car neuf inuids sont à 4 !• comm e 
dix muids sont à 4 1* ^- sh. lo j d. ; et par 
conséquent le fermage en monnaie se<màin* 
tiendrait tel qu'U était; car il serait de 8o 1. 
sur le n® i , et de 4o 1. sur le n** a. - 

Là principale objection contre la dîme est 
que ce n'est point un impôt permanent et 
fixe , et que sa valeur augmente à proportion 
que ladifficulté de produire du blé s'accroît. 
Si ces difficultés sont telles que le prix du 
blé soit de 4 1* 9 l'impôt sera de 8 sh. ; si elles 
le font hausser à 5 1. , l'impôt sera de 10 sh..; 
et s'il arrive jusqu'à 61., Fimpôt sera de i 2 sfa.H 
Non-seulement l'impôt augmente en valeur , 
mais il devient plus considérable: ainsi, 
quaiid le n? i était cultivé, l'impôt n'était 
perçu que sur cent quatre-vingts muids ;^ 
quand le n® 2 a été cultivé l'impôt a été levé 
sur 180 + 170 ou 3£io mùids; et quand Jer 
n® 3 a,été cultivé , il a été levé sur 1 80 + 1 70 
,+ 160 SX 5io muids. Non-seulemeotrim^ûtl 
s'élèvera de 100,000' muids à aoô,ooo ^aand- 
les produits s'élèveront d'un à deuxoniltions 
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de muids ; mais en raison dti ping de travail 
nécessaire pour produire le sedondmtllîoi»^ 
la valeur i^elsltive des produits du sol aura 
bamsdé dé âianière que les ùoo^cfù muids* ^ 
quoiqu'ils ne soient en quaxrtîté qile le double 
des loo^oôo qu'on payait sioperava^t, auront- 
cependant une valeur triple. 

Si on levait pour le clergé une valeur 
égale par tout autre moyen qui augmentât 
de la même manière que la dhne ^ à propor-^ 
tion de la difficulté die la culture, Feffet se- 
rait le méiofiie. Le clergé obti6i)dx*ait con^am- 
ment une portion croissante du produit net 
du sol et de Tinidustrie du pofys. ]>ans un 
étit d'améliorâtioo progr^sive delà société^ 
le produit net du sol va toujours en dimi- 
nuant par rapport au prodivît brut ; miai^ 
c'est sur le produit net dTuni pays que sont 
levés en dernière analyse tous les^ impôts, 
soit qile le pays se trouve en état d'avance* 
ment, cnx qu'il soit 9tatiaîinaire. Unimpàt 
qui augmente en même ten^^ps que le revenu 
brut , et qui retombe sur le revenu net , doit 
être nécessairement unâmpot très-onéretix ^ 
' et extrêmement oppressif. La dime est le 



<tixîemé du prodNiit brut et non le dixième 
^u produit Bet du sal j et paf> conséquent à 
mesure que la société cr^t en richesfe^ elk^ 
doit pFOgresâivement absorber' une partie 
plus oaasîdéraUe du porodaît net ^ quoi»* 
qu^elle soit tû«ijouts égale à une nvéme por- 
tion du produit brut 

Ou peut cependant regarder ta dtifie 
comme nuisible aux prcpriétai^^es foficiers , 
en tant qu'elle a Teffet d'uoe ptinie d'im- 
portation^en imposant le blé du crè, peiidâifi>f 
que celui de l'étraniger ne paye aueunâmpàt 
Et si, dans le but de mettre lets proprié^^ 
taires à Fabri des effets de la demande dînti* 
nuée de fonds de terre que cette prime doit 
occasionner , on frappait le blé du debora 
d'un impôt pareil d'un dis^ième , dont le 
produit fut perçu par l'état , il ne pourrait y 
avoir de mesure plus juste ni plus équitable, 
puisque tout ce que cet impôt rapporterait 
à l'état ,^ aurait l'effet de diminuer d'autant 
les autres impots que les dépenses du gou- 
vernement rendent nécessaires. Mais si un 
pareil impôt n'était consacré qu'à augmen- 
ter les revenus du clergé ^ il pourrait à la 
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vérité augmenter au total la niasse des pro- 
duits , mais il diminuerait la portion de cette 
massé qui est. la part des classes productives. 
Si on laissait entièrement libre le com- 
merce des draps , nos manufacturiers pour- 
raient les donner à meilleur marché qu'on 
ne pourrait les importer. Si on mettait un 
impôt sur la fabrication des draps du pays , 
et qu'on n'en mît point sur l'importation , 
cela pourrait avoir le mauvais effet de dé- 
tourner les capitaux de la fabrication des 
draps vers d'autres manufactures, le drap 
pouvant alors être tiré de l'étranger à meil- 
leur marché que celui qu'on fabriquerait 
dans le pays. Le consommateur, qui préfé- 
rait d'abord d'acheter son drap dans le 
pays, parce qu'il le payait moins cher que 
le drap étranger, achèterait pour lors du 
drap étranger, parce que, ne payant point 
d'impôts , il serait à plus bas prix que le drap 
du pays chargé d'un impôt. Il finirait par 
acheter de nouveau du drap des fabriques 
nationales, parce qu'il serait de nouveau 
à meilleur marché que le drap étranger , 
quiand l'un et l'autre seraient grevés du 
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même impôt. C'est dans ce .dernier cas que 
le consommateur donne le plus haut prix 
pour le^ap; mais tout le surplus de ce 
qu'il lui coûte , c'est l'état qui le gagne. Dans 
le second cas, il paye plus que dans le pre- 
mier; mais ce surplus n'est point reçu par 
l'état : c'est une augmentation de prix cau- 
sée par la difficulté de la production, qu'il 
est forcé de supporter,^ parce que le poids 
de l'impôt nous a enlevé les moyens de pror 
duire à moindres frais. 
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CHAPITRE XII. 



DE l'impôt tOJXClJtH. 



Un impôt foncier, prëleTé dans la propor- 
tion des fermages à<^^ fonds de terre , et sujet 
à varier par l'effet de toutes les Variations 
du fermage, est en effet un rmpot sur le 
fermage; et comme un tel impôt ne peut 
atteindre ni les terres qui ne payent pas de 
fermage, ni le produit du capital employé 
sur les terres dans le seul but d'en retirer 
un profit, et qui ne paye jamais de loyer, 
cet impôt ne peut par conséquent influer 
aucunement sur le prix des produits du sol , 
et il retombera entièrement sur les proprié- 
taires. Un pareil impôt ne différerait en rien 
d'un impôt sur les fermages. Mais si l'impôt 
foncier frappe toutes les terres cultivées, alors, 
quelque modéré qu'il puisse être , il devien- 
dra un impôt sur la production , et fera par 
conséquent hausser le prix des produits. Si 
le n® 3 est le terrain cultivé en dernier lieu , 
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quoiqu'il Ae ptije pas de fermage , il ne 
peut , aprè» la» créatieiai de cet impôt y con- 
tinuer à être eoltivé , et rapporter le taux 
ordîïiâtre ^s profits ^ à moiAs* qtie le prit: 
dei prbéuitd âe d'élève à l'é^ai) de rimp6t 
Ou Ton détournera de e^ emiploi les capi- 
taux jusqu'il ^e qti^ 1er pfi:& du blé art harassé , 
par suite de là demande, asee^ pour rappor- 
ter les profita (Midiûaires ; ou , s'il j a un 
capital déjà employé sor cette terre , on l'en 
retirera pcMn* le placer d'uûe manière plti9 
avantag^nse. L'impôt ne peut être refeté ^ut 
le propriétaire ; car, dans la suppoftitfOci que 
mius aurons faite , il iie reçoit pas de fer- 
mage. 

tfn ^r<Êi) impôt peut être proportionné 
à la quaKté dei terres et à l'abondance de 
letirs^ prodiiits , et àssL% ce cas( il nls diffère 
nullement de là dime ; on bien Tiitipô^t peot 
être un impôt fixe de tant par arpent de 
terre cultivée, quelle que soit sa qualité. 

Un impôt foncier de la-nature de céder-* 
niôr serait un impôt fort inégal , et il serait 
en <ippo0ttîion avec l'une des qinatre maximeiP 
sur les impàt&en général , d'ajk^è» lesquelles \ 
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selon Adam Smith, tout impôt devrait être 
calculé. Voici xes quatre maximes : 

a Première maxime. Lçs sujets d'un état 
doivent contribuer au soutien du gouver- 
nement, chacun, autant qu-il est possible, 
en proportion de ses facultés. 

» Deuxième maxime, La quote-part de 
rimpôt que chacun est tenu de payer, doit 
être certaine , et non arbitraire. 

» Troisième maxime. Tout impôt doit être 
perçu à l'époque et selon le mode qu'on 
peut présumer les plus commodes pour le 
contribuable. 

» Quatrième maxime. Tout impôt doit être 
calculé de manière à ce qu'il fasse sortir des ^ 
««„, du peuple le moin, d'arg». po^ible 
au - delà de te qu'il rapporte ati trésor de' 
l'état, et en même temps. à ce qu'il tienne 
cet argent le moins long - temps possible 
hors de la baurse du public. » 

Un impôt foncier, assis également sur 
toutes les terres en culturel, saiis avoir, le 
moindre égard à leur qualité différente^ 
fera hausser le prix du blé en proportion 
de l'impôt payé parle cultivaiteur de là terre 



DE l'ïMPÔV FONCIER. 3oi 

de la plus mauvaise qualité. Des terres de 
qualité différente , sur lesquelles des capitaux 
pareils sont employés, rapporteront des 
quantités très-différentes de produits bruts. 
Si la terre qui, au moyen d'un capital donnée 
rapporte mille muids de blé, est imposée à 
loo 1. , le blé haussera de 2 sh. p^r muid, pour 
que le fermier puisse étreindemnisé.de l'im- 
pôt. Mais en en^ployan^t le même capital sur 
une terre de meilleure qualité , on peut re- 
cueillir deux mille muids de blé, qui , à 2 sh. 
d'augmentation par muid , donneront aoo L; 
«t cependant, TimpQt étant assis d'une ma- 
nière égale sur l'une. comme sur l'autre de 
cesterres, sera de. 100 L.pour la terre fer- 
tile de même que pour la terre ingrate , et 
par conséquent le consommateur de blé 
aura non-seulement à contribuer pour les 
dépenses de l'état, mais il payera encore au 
cultivateur du. meilleur de ces deux terrains 
100 1. par an pendant le temps de son bail, 
et ensuite il les payera pour faire hausser 
le fermage du propriétaire d'une somme 
pareille. 

Vu impôt de cette espèce est donc en oppo- 



3o2 GHAPITILS XII y 

sitîoh avec la quatrième jmaKÎme d'Adam 
Smith ; car il tirerait de la po<^ du peupie , 
«t le priveraîl d'uoe vaileur phis forte que 
celle qui entrerait dam» les ieo£Ëres de l'état 
La taille 9 'eia France , avant la névalutionv 
était un impôt de :oetle espèce.; !ti rCf aitraii: 
de terres imposées que cetiies ^es jxxturîeF$. 
Le priK des (produits du «ol haussa dans la 
proportion de l'impôt, et par :oaiiséqueii€ 
-osax doBit les ternes n'étaient pas iailiées 
gagnaient par l'augmentation de leurs fer- 
mages. 

L'ifx^ôt &MT les prodttits immédiai^ du 
sol , ai'BLsi que la dime , (n'ont poiat 'Un seon- 
blable inoonvénient Us .aiigmentenl;^ k ia 
vérité, le prix des pnodaiBlS[dii aed; snass il 
n'est perçu sor ^chaque espèce dse terrain 
qu'une contribution pnopcaUmn-iiéa à ses 
produits aotuds , et oon Rtne eontrKhution 
callcalée ^sur)le produit Aa lerrain Je moins 
productif, 

« 

Le point de vue partieuâier «sens lequel 
Adam 'Smith a considéné^lie loyser «de la tèerre^ 
lui fit conclure que tout impôt tcaritoséal 
assis sur la terre même aiMts ja .forme d%m- 
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pot foncier OU de dime, perçu sur les pro-^ 
duits de la terre ou prélevé sur les profits 
du fermier, était toujours payé par le pro- 
priétaire foncier, qui était dans tous ces cas 
le seul contribuable , quoique l'impôt fût 
nonûnalemeiitft avancé pur le (etmhgr. Cette 
opimon «rient de ee que Smith n'a pas fait 
anentiovib <)iiev éans tous ^j^, 4l y a des 
oapitau& considérables employés stir des 
terres qui ne payent psfs de fermages. « Des 
» impôts , idit-îS , sur le pti^duit de la terre 
sont dans lai*éalité4es impôts «nr les fer* 
i> mages; et qiiioique l'avance ^n soit primi-: 
i> tivement faite par le éertniet*, ils sont ton» 
» jours «uppofTtés en définitif par le proprié" 
;» tsâre. Quandiil* y a une ôertaîne portion 
» dvL )prod»rt 1 jréBerver ^pour l^inipiàt , le fer^ 
» mier oalcnlev le plus j Bâte qu'il peut le 
ï) &ii« , à combien pouara se monter une 
» ftnnée dans l'autne , la ¥a}ei»r de cette porr 
» tion , et il fait une réduction proportion*^ 
» née'danslefeumage qn^ilcoinsent de payer 
» au propriétaire. Il n'y a fias un fermier 
» qui ne calcule paravanœàcombien pourra 
» se itionter, une année dans l'autre , la dune g 



\ 
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1» ecclésiastique f qui est un impôt foncier 
» de ce ^enre. » 

Il est très-certain que le fermier calcule 
d'avance les ;frais de toute espèce qu'il aura* 
à supporter, lorsqu'il convient avec son pro- 
priétaire du prix qu'il doit lui payer ipouc 
son fermage; et si ce qu'il est obligé de 
payer pow la. dîme ecclésiastique r. ou pour 
l'impôt sur le produit de terre, ne se trou-, 
vait pas compensé par l'augmentation de la 
valeur relative du produit de sa ferme, il 
aurait sans doute déduit le montant de ces 
charges du prix du fermage* Mais voilà 
précisément le point en discussion , et la 
question est de savoir si le fermier déduira 
éventuellement toutes ces charges du prix 
de son fermage , ou bien s'il en sera indem- 
nisé par le plus haut prix des produits de sa 
ferme. Par les raisons que j'ai déjà données , 

ril ne me reste pas "lé moindre doute que 
l'effet de ces impôts serait de faire hausser 
le prix des produits , et par conséquent 
qu'Adam Smith a considéré cette question 
importante sous un faux jour. 

% Cette manière de voir de Smith est pro* 
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bableiiient le motif qui lui fait dire que <c la 
j> dîme et tout autre impôt de ce genre, sont, 
» sous l'apparence d'une égalité parfaite ,' 
' 3» des impôts extrêmement inégaux ; une 
a> portion fixe du produit étant , suivant la 
» différence des circonstances, l'équivalent 
» de portions très-différentes du fermage. » 
Je me suis attaché à montrer que de tels 
knpôtà ne pesaient point d'une manière 
inégale sur les différentes classes des fer- 
miers et des propriétaires, les uns comme 
les autres se trouvant dédommagés par la 
hausse du prix des produits du sol, et ne 
contribuant à l'impôt qu'en proportion de 
ce qu'ils consomment de ces produits (i). 

(i) M. Ricardo part toujours du principe qu'on est 
loin de lui accorder, que l'impôt sur les premiers pro- 
duits , et que l'impôt en nature , comme la dime , ne 
tombent pas- sur le propriétaire-foncier , mais bien sur 
le consommateur. C'est qu'il admet pour la fixation 
des prix d'autres bases que la quantité offerte et la 
quantité demandée > de chaque chose en chaque lieu , 
quoiqu'il n'y en ait point d'autre; C'est sur ce fonde- 
ment que Smith a justement établi que l'impôt sur les 
terres , aussi long-temps qu'il n'altère pas la qualité et 
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Il y a même plus ; car en tant que les salaires 
éprouvent des varijitions , et que , par l'effet 
de celles-ci , le tauK des profits est changé , 
la classe des propriétaires, bien loin de' 
fournir tout son contingent pour l'impôt, 
est précisément la classe qui en est parti- 
culièrement exemptée. C'est la part des pro- 
fits du capital qui est enleyée par l'impôt 
qui retombe sur les cultivateurs, qui, par 
rins)iffis;qince 4e leurs fonds, ne peuvent pas 
payer des impôts. Cette portion pèse exclu- 
sivement sur toutes les personnes qui tirent 
leur revenu de l'emploi d'un capital , et par 
conséquent elle n'a aucun effet sur les pro<- 
priétaires. 

Il ne fdut pourtant pas inférer de cette 
manière d'envisager la dîme et les impôts 
sur la terre ^t sur ses produits, que ces 
impôts tie découragent pas la culture des 
terres. Tout ce qui augmente la valeur échan- 
geable des denrées de toute espèce pour les- 



la quantité des produits livrés à la consommation , n'en 
&ît pas hausser le prix y et par conséquent n'est pas 
payé par le consommateur. J.-B. S. 
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jquelles il y a une forte demande générale, 
tend à décourager la culture , ainei que la 
production; mais c'est là un mal inhérent à 
tout genre d'impôt, ^t il n'appartient pas 
iç;Lclu$ivemeot aux impots particuliers dont 
nous nous Qccupojis en ce moment 

On peut en ef£et considérer ce mal comme 
Vinconyéûieat inévitable attaché à tout im*- 
pot perçu et dépensé par l'état. Chaque nou- 
vel impôt devient une charge nouvelle sur 
la production , et augmente le prix naturel 
des produits. Une portion du travail du pays 
dont pouvait disposer auparavant le contrit 
buable , est mise à la disposition de l'état. 
Cette portion peut s'accroître tellement, 
qu'il ne reste plus assez d'excédant de pro- 
duits pour encourager les efforts des per^ 
sonnes qui , par leurs économies, grossissent 
d'ordinaire le capital national. Heureuse-- 
ment les impôts n'ont encore été portés , 
dans aucun pays libre , assez loin pour faire 
décroître son capijtal d'année en année. Une 
telle surcharge d'impôts ne saurait être sup- 
portée long-temps , et si on l'endurait^ l'im- 
pôt irait toujours en absorbant unesigrande 
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partie ^n produit annuel du pays , qu'il en 
résulterait un état affreux de misère, de 
famine et de dépopulation. 

« Un impôt territorial (dit Adam Smith) 
ji qui est établi, comme celui de la Grande- 
» Bretagne , d'après un cens fixe et inva- 
» riable , a bien pu être égal à l'époque de 
» son premier.établissement ; mais il devient 
» nécessaiFcment inégal dans la suite des 
3» temps, en conséquence des degrés inégaux 
3» d'amélioration ou de n^ligence dans la 
9 culture des différentes parties du pays, 
ji En Angleterre , l'évaluation d'après la- 
» quelle a été faite l'assiette de l'impôt ion- 
» cier sur les différens comtés et paroisses , 
D par l'acte de la quatrième année de Guil- 
» laume et Marie , a été fort inégale , même à 
» l'époquedesonpremierétablissement. Acet 
» égard donc , cet impôt choque la première 
» des quatre règles exposées ci - dessus : il 
» est parfaitement conforme aux trois au- 
» très ; il est on ne peut pas plus certain. 
» L'époque du payement de l'impôt étant la 
» même que celle du payement des fer- 
j» mages, est aussi commode qu'elle peut 
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]» rétr6 pour le contribuable. Quoique le 
» propriétaire soit dans tous les cas le vrai 
» contribuable , l'impôt est , pour l'ordi- 
» naire, avancé par le tenancier, auquel le 
» propriétaire est obligé d'en tenir compte 
9 dans le payement du fermage. » 

Si le fermier rejette l'impôt, non sur le 
propriétaire, mais sur le consommateur, 
alors l'impôt , s'il n'a pas été inégal dès son 
origine, ne pourra plus l'être; car le prix 
des produits ayant été tout d'un coup élevé 
à proportion de l'impôt , il ne variera plus 
dans la suite par cette cause. L'impôt pourra 
niécontenter par son inégalité , et j'ai déjà 
-montré qu'il produisait cet effet ; car il est 
contraire à la quatrième des maximes énon- 
cées ci-dessus; mais il ne l'est point à la 
premiè^. Il peut enlever au public plus 
qu'il ne rapporte aÀ trésor de l'état; lAais 
il ne pèsera inégalement sur aucune classe 
particulière de contribuables. 

M. Say me.parait avoir mal saisi la nature 
et les effets de l'impôt foncier d'Angleterre 
dans le passage suivant. « Plusieurs écri- 
» vains attribuent à cette fixité d'évaluation 
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» la haute prospérité où Tagriculture est 
» portée en Angleterre. Qu'elle y ait beau- 
» coup contribué, c'est ee dbnt il n'est pas 
» perlais de douter; mais que dirait-on si le 

> gouvernement, s'adressant à un petit né- 
» gocian t , tui tenait ce langage 2 Vous faites y 
» as^c de faibles capitaux , un commerce 
3 borné , et votre contribution directe est en 
» conséquence peu de chose. Empruntez et 
» accumulez des capitaux ; étendez votre 
» commerce, et quil vous procure d'im" 
» menses profits : vous ne payerez toujours 
» que la même contribution ; bien plus, quand 
» vos héritiers succéderont à vos profits, et 
if les auront augmentés, on ne les évaluera. 
» que comme ils furent ét^alués pour vous , 
» et vos successeurs ne supporteront pas une 
» plus forte part des charges publiques. 

^ Sans doute ce serait un grand enccm- 

> ragement donné aux manufactures et au 
» commerce; mais serait-il équitable? Leur 
30 progrès ne pourrait - il avoir lieu qu'à ce 
» prix ? En Angleterre même , l'industrie 
» manufacturière et commerciale n'a^^-elle 
» pas , depuis la même époque , fait des pas 
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» plas rapides encore , sans jouir de cette 
I» injuste Saveur? . 

» Un propriétaire ^ par ses soins , son éco** 
« lïomie^ son intelligence , augmente son 
» revenu annuel de 5ooo fr. Si l'État lui de- 
D mande un ciaqiEiièine de cette augmenta- 
» tioii de revenu , ne lui reste-t*il pas 4ooo f. 
» d'au^Hientation pour lui servir d'encoura-> 
» gement? » 

Si l'on suivait l'idée de M. Say j et que 
Tétât réclamât du fermier le cinquième de 
son reveniii augmenté ^ cette contribution 
serait injuste ^ elle eïltamérail les profits 
du/ermier sans affecter les profits des antres 
branches d'industrie. Toutes les terres se- 
raient également sujettes à Fiikipot, celles 
qui rendent peu et celles qui rapportent 
beaucoup; et sur les terres qui ne payent 
pas de fermage , il ne pourrait y avoir de 
compensation de l'impôt par une dédurtioft 
dans le prix du fermage*. Un impôt partiel 
sur les profits ne frappe jamais te genre 
d^industrie sur lequel il est assis ; car le com- 
merçant quittera son commerce , ou il se 
dédommagera de l'impôt Or, ceux qui rie 
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payent pas de fermage , ne pouvant être dé- 
dommagés que par la hausse du. prix des 
produits, l'impôt que M. Say propose retom-^ 
berait sur le consommateur, sans frapper ni 
le propriétaire ni le fermier. 

Si Ton augmentait Fimpôt proposé dans 
la proportion de l'augmentation de la quan* 
tité ou de la Valeur des produits agricoles 
obtenus de la terre , il ne différerait en rien 
de la dime , et il serait , de la même manière, 
rejeté sur le consommateur. Soit donc qu'un 
tel impôt fût assis sur le produit brut ou 
sur le produit net de la terre , ce serait un 
impèt sur la consommation qui ne pèserait 
sur le propriétaire et sur le fermier qu'à la 
manière de tout autre impôt sur les produits 
agricoles. 

Si l'on n'avait mis aucun impôt sur la terre, 
et que les sommes nécessaires à la dépense de 
l'État eussent été levées par toutatitre moyen, 
l'agriculture aurait prospéré pour le moins 
autant qu'elle l'a fait ; car il est impossible 
qu'aucun impôt sur la terre soit un encou- 
ragement à la culture. Un impôt modéré 
peut ne pas être et probablement n'est pas 
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un obstacle à la production , mais il ne Ten- 
courage point. Le gouvernement anglais n'a 
pas tenu le langage que M. Say lui prête. Il 
ne promit pas d'exempter la classe agricole 
et leurs successeurs de tout impôt futur, et 
de lever les fonds qui pourraient devenir 
nécessaires pour les dépenses de l'État sur 
les autres classes de la société ; le gouverne- 
ment a dit simplement : c< Nous ne chargerons 
» plus la terre par ce mode d'impôt; mais 
j> nous nous réservons la plus entière liberté 
» de vous faire payer sous une autre forme 
» tout le montant de votre contingent futur 
» pour défrayer les besoins de l'État. » 
' En parlant de l'impôt en nature, ou de 
l'impôt levé en une certaine portion des 
produits, ce qui est précisément la même 
chose que la dîme , M. Say dit : 

<c Cette forme d'impôt paraît la plus équi- 
9 table de toutes : il n'y en a pas qui le soit 
» moins. Il ne tient nul compte des avances 
» faites par le producteur; il se proportionne 
» au revenu brut , et non au revenu net. 

» Deux agriculteurs ont des cultures dif- 
» férentes : l'un cultive de médiocres terres 
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» à blé; ses frais de culture se montent 
» année commune , à 8000 fr. ; le produit 
j> brut de ses terres est de 12^000 fr. : il a 
3 donc 4ûoo fr. de revenu net. 

» Son voisin a des prairies ou des bois qui 
» rendent brut, tous les ans, 12,000 fr. éga- 
n lement, maïs qui ne lui coûtent d'entre* 
» tien que 2000 fr. : c'est donc, année eom-* 
9 mune, 10,000 fr. de revenu qui lui restent. 

ji Une loi commande qu'on lève en nature 
» un douzième des fruits de la terre , quels 
i> qu'ils soient. On enlève en conséquence, 
» au premier, des gerbes de blé pour «ne 
y> valeur de 1000 fr. , et au second, des bottes 
I» de loin, des bestiaux ou du bois pour une 
» valeur de 1000 fr. également. Qu'est -il 
» arrivé? C'est qu'on a pris à' l'un le quart 
» de son revenu , qui se montait à 4ooo fr. , 
» et à l'autre , le dixième seulement du sien, 
» qui se montait à 1 0,000 fr. • 

» Chacun en particulier n'a pour revenu 
» que le profit net qu'il fait après que son 
» capital, tel qu'il était, se trouve rétabH. 
» Un marchand a-t-il pour revenu le mon- 
» tant de toutes les ventes qu'il fait dans 
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1^ une animée? !Non, certes; il n'a de revenu 
M que Y excédant de des rentrées sur seg 
» araiïce^, et c'est sur cet excédant deul qu'ît 
» peut payer l'impôt sans se ruiner. » 

li'eireor dans laquelle M^ Say est tombé 
dans ce passage , consiste à supposer que ^ 
parce que la valeur du produit de Tune 'de 
ces propriétés (après que le capital de l'agri- 
culteur e&t rétabli) est plus grande que la 
valeur du produit de l'autre terre , le reveau 
net de ehacaïf des cultivateurs doit différer 
dans la même proporlion. M. Say a entière-* 
ment n^Kgé de tenir compte du fermage 
que chacun de ces cultivateurs paye. Il né 
peut y avoir deux différens taux de profits 
dans un même emploi, et par conséquent, 
quand les produits sont en proportions difT 
férentes par rapport au capital, c'e^t le fer* 
mage qui sera différent , et non les profitsl 
Sous quel prétexte jpoûrrâit-on souffrir qu'un 
homme retirât, d'un capital de 2000 fr. ,un 
profit net de 16,000 fr. , pendant qu^un 
autre , avec un capital de 8000 fr. , ne pour- 
rait en retirer que 4ûoo fr. ? 

Que M. Say tienne compta du fermage ; 
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qu'il considère aussi l'effet qu'un semblable 
impôt aurait sur les prix des différentes 
espèces de fruits de la terre , il verra que 
cet impôt n'est point inégal , et que les pro- 
ducteurs eux-mêmes n'y contribuent pas 
plus que toute autre classe de consomma* 
teurs (i). 

(i) Si, dans mon Traité éC Économie politique ^ 
j'ai dit que l'impôt en nature , avec l'apparence d'être 
le plus équitable des impots , en était le plus inégal , 
c'est après avoir prouvé , d'après Smith > dont je crois 
le raisonnement bon , que tous les impôts sur les terres , 
ou sur le produit inimédiat des terres , tombent sur 
les propriétaires fonciers. Or, dans l'exemple cité , le 
produit net des deux terres, qui est pour l'une de 
10,000 fr. , et pour l'autre de 4>ooo fr. , n'est point ce 
qui compose le profit du fermier , c'est ce qui compose 
le profit du propriétaire , le fermage 5 non pas ce que 
le fermier gagne , mais au contraire ce qu'il paye. J'ai 
donc été fondé à dire qu'un impôt qui enlève à l'un le 
quart de ce fermage , de ce produit net , et à l'autre 
seulement le dixième , est un impôt fort inégal. 

Si l'impôt en nature tombait sur les profits du fer« 
mier ou du cultivateur , non pas en tant que proprié^ 
taire , mais en tant que capitaliste industrieux ( ce que 
je ne crois pas)^ il serait inégal encore-; car, dans 
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l'exemple cité , un fermier qui ferait annuellement 
des avances de culture égales à 2000 fr. y payerait 
1000 fr. d'impôts ; et celui qui ferait des avances égales 
^ 8000 fr. ; c'est-à-dire qui emploierait une industrie 
quatre fois plus grande , et ferait en conséquence des 
profits probablement quatre fois plus considérables, 
me payerait aussi quo 1000 fr. d'impôts. J.*B. S. 
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CHAPITRE XIII. 



DES IMPÔTS SUR l'oR. 



L'impôt, ou la difficulté de production,, 
amènera toujours à la fin la hausse des den- 
rées ; mais le temps qui peut s'écouler avant 
que leur prix courant devienne conforme à 
leur prix naturel , dépendra de la nature de 
la denrée , de la facilité avec laquelle la 
quantité peut en être réduite. Si la quantité 
de la denrée imposée ne peut être réduite ; 
si, par exemple, le capital du fermier ou 
celui du chapelier ne pouvaient être détour- 
nés vers un autre emploi, il serait fort indif- 
férent que leurs profits fussent réduits au- 
dessous du niveau général par l'effet d'un 
impôt. A moins que la demande de leurs 
marchandises n'augmentât, ils ne pour- 
raient jamais élever le prix courant du blé 
et des chapeaux jusqu'au niveau de l'aug- 
mentation du prix naturel de ces^ articles. 
S'ils menaçaient de quitter leur métier, et 
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d'aller employer leurs capitaux dans un com^ 
merce plus favorisé, on regarderait cela 
comme une vaine menace qu'ils ne peuvent 
pas exécuter; et par conséquent la diminu- 
tion de production ne ferait pas hausser le 
prix. 

Mais les denrées de toute espèce peuvent 
être réduites en quantité , et on peut égale- 
ment détourner les capitaux d'un ^enre de 
commerce moins lucratif vers un autre qui 
l'est davantage , quoique cela se fasse avec 
plus ou moins de célérité. Selon que l'ap- 
provisionnement d'une denrée est suscep». 
tible d'être réduit plus aisément, le prix en 
augmentera *plus vite après que la produc- 
tion de cet objet sera devenue plus difficile 
par l'effet d'un impôt ou par toute autre 
cause. Le blé étant une denrée indispensa- 
blement nécessaire pour tout le monde, 
l'impôt aura à peine quelque effet sur la 
demande du blé , et par conséquent l'appro- 
visionnement ne saurait en être long-temps 
surabondant, lors même que les produc- 
teurs éprouveraient de grands obstacles à 
détourner leurs capitaux de leur emploi à 
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la terre; le prix du blé montera donc promp* 
tement par l'effet de l'impôt, et le fermier 
aura le moyen d'en rejeter le fardeau sur le 
consommateur. 

Si les mines qui nous fournissent de l'or 
étaient dans ce pays , et si l'or était im* 
posé , il ne pourrait hausser de valeur par 
rapport aux autres choses , tant que sa quan^* 
tité ne serait pas réduite. Cela arriverait 
surtout si l'on se servait exclusivement de 
For pour fabriquer la monnaie. A la.vérité, 
les mines les moins productives , celles qui 
ne payent pas de loyer, ne pourraient plus 
être exploitées; car, pour rendre le taux 
général des profits , il faudrait que la valeur 
relative de l'or haussât d'une somme égale 
à celle de l'impôt La quantité dé l'or , et 
par conséquent celle de la monnaie, dimi- 
nuerait lentement; la. diminution serait 
faible la première année , plus forte* la se- 
conde, et à la longue la valeur de l'or haus- 
serait à proportion de l'impôt; mais, dans 
l'intervalle, les capitalistes ou les posses- 
seurs de l'or payeraient l'impôt, et en sup- 
porteraient le fardeau , qui ne pèserait pas 



DES IMPÔTS sua L*OR. 321 

- • » 

sur les personnes qui se servent de monnaie. 
Si sur chaque mille muids de blé existans 
dans le pays , et sur chaque mille muids de 
blé qui seraient produits par la suite, le gou- 
vernement prélevait un impôt de cent muids, 
les neuf cents restans s'échangeraient contre 
la même quantité de marchandises que l'on 
se procurait auparavant avec les mille muids. 
S^ l'on en faisait autant par rappprt à l'or, et 
si, sur chaque looo liv. sterl. de numéraire 
actuellement existant dans le pays, ou qui 
pourrait y être apporté par la suite , le gou- 
vernement prélevait un impôt de loo 1. , 
les 900 1. qui restent n^achèteraient qu'une 
bien petite valeur au-delà de ce que les. 
900 1. auraient pu acheter avant l'impôt. 
L'impôt retomberait sur celui dont la for* 
tune consisterait en argent, et continuerait 
à peser sur lui jusqu'à ce que la quantité de 
l'argent se trouvât réduite en proportion de 
l'augmentation des fraise production occa- 
sionnés par l'impôt (1). 



(i) L'auteur met ici ea opposition deux impôts 
supposés ) mais je crains qu'il ne ae trompe «ur l'effet 
I. ai 



^/ 



5a 2 GHAPITAS XIII, 

Cela aurait lieu plus particulièrement 
pour ce qui regarde un métal qui sert de 
monnaie que pour toute autre marchan- 
dise ; car il n'y a pas dé demande pour une 
quantité définie de numéraire, comme il y 
en a pour des objets d'habillement ou de 
nourriture* La demande de numéraire n'est 
réglée que par sa Tateur, et sa valeur dépend 
de sa quantité. Si l'or valait le double de 
ce qu'il vaut, la moitié de la quantité ac- 
tuelle remplirait les mêmes fonctions dans 
la circulation ; et si l'or ne Vidait que . la 



qu'il leur attribue. Si le gouvernement levait cent 
muids de blé sur mille , et continuait à les \^y^v , les 
neuf cents muids qui resteraient , ne vaudraient jamais 
|)lus que neuf cents ; car les cent muids levés par le 
gouvernement retourneraient toujours à la consom» 
mation , quoique dans l'intérêt du prince. B y aurait 
toujours la même quantité produite , et le même nom- 
bre de consommateurs^ 

Quant à l'impôt sur l'or , je pense , au contraire , 
que le gouvernement , en raison du monopole de la 
fabrication des monnaies, pourrait mettre dans la 
circulation neuf cents OACes d'or en monnaie , et 
les faire valoir autant que mille eto lingots. J;-^B. S. 
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moitié de sa valeur actuelle , il en faudrait 
le double pour les besoins de la circulation. 
Si le prix courant du blé augmentait d'un 
dixième par l'effet de l'impôt ou par la dif- 
ficulté de la production, il se pourrait qu^ 
la consommation du b}é n'éprouvât aucun 
changement ; car, chacun n'ayant besoin que 
d'une quantité définie de blé, il continue^ 
rait à la consommer tant qu'il aurait les 
moyens de l'acheter. "fAsiis pour ce qui re- 
garde le numéraire , la demande ^n est exao-^ 
tement «n raison de sa valeur. Personne ne 
pourrait consommer le double du bl^ qui 
lui est ordinairement néce^aire pour sa 
nourriture ; mais tout le monde , quoique 
n'achetant et ne vendant quç la même quan* 
tité de marchandises, peut avoir besoin 
d'employer deux, trois , ou un plus grand 
nombre de fois autant d'argent 

L'argument dont je viens de me servir ne 
s'applique qu'aux pays dont la monnaie est 
métallique, et où il^n'y a point de papier» 
monnaie. L'or, ainsi que toute autre mar* 
chandise , a une valenr courante qui se règle 
en définitive pair le degfé comparatif de faci- 
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lité OU de difficulté de le produire ; et quoi^ 
que, par sa nature durable et par la diffi- 
culté d'en diminuer la quantité , il ne soit 
pas très-siijet à éprouver des variations dans 
son prix courant , cette difficulté augmente 
encore beaucoup en raison de ce qu'il sert 
de monnaie. Si la quantité de l'or, considéré 
uniquement comme marchandise, n'était, 
dans le nrarché ^ que de dix mille onces , et 
que la consommation de nos manufactures 
fht de deux mille onces par an , l'or pour- 
rait hausser d'un quart ou de a 5 pour loo 
de sa valeur, dans un an , si l'approvisionne- 

• ment annuel venait à être retiré ; mais si , 

* 

en raison de ce qu'il sert de monnaie , sa 
quantité était de cent mille onces ,il faudrait 
dix anà pour que la valeur de l'or put haus- 
ser d'un quart. Comme la monnaie de papier 
peut être très-facilement réduite en quan- 
tité, sa valeur, quoique réglée d'après: celle 
de l'or, augmenterait aussi rapidement que 
celle de ce métal le ferait s'il n'avait aucun 
rapport' avec la monnaie. 

Si l'or n'était que le produit d'un seul . 
pays, et si ce métal était partotit employé 
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--' * comme monnaie^. on pourrait .mettre sur 

^' For un. impôt très-considérable , qui ne frap- 

■ "• perait aucun pays qu'à proportion qu'on y 

-* emploierait l'or dans les manufactures ou 

::^ pour faire des ustensiles. Quant à la portion. 

^ qui en serait employée comme monnaie , 

.tt quoiqu'on en retirât un impôt considérable, 

. personne cependant ne le payerait. C'est là 

er une propriété particulière ^u numéraire. 

^ Toutes les autres marchandises dont il n'y 

r- a qu'une quantité bornée , et qui ne peut 

.1 s'accroître par la concurrence , ont une va- 

r leur qui tient au goût, au caprice .et à la 

I. fortune des acheteurs ; mais l'argent est une 

: marchandise qu'aucun pays n'a la moindre 

envie ni . aucun besoin d'augmenter ; car il 

n'y a pas plus d'avantage à employer vingt 

millions que dix comme agent de la.circur 

lation. Un pays pourrait avoir un monopole 

de soie ou de vin, et cependant le prix de 

la soie et du vin pourrait baisser, en raison 

du caprice , de la mode ou du goût , qui 

ferait préférer et remplacer ces articles, par 

du drap et de Teau-de-vie. La même chose 
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pourrait , jusqu'à uu certain point , arriver 
par rapport à l'or, en tant qu'il est employé 
aux manufactures; mais tant que l'or est 
l'agent général de la circulation ou des 
échanges, la demande qui s'en fait n'est 
jamais une affaire de choix : elle est toujours 
Feffet de la nécessité. Vous êtes forcé de 
recevoir de l'or en échange de vos marchan- 
dises , et par conséquent on ne peut assi- 
gner des bornes à la quantité que le com- 
merce étranger peut vous forcer d'accepter, 
sHl baisse de valeur ; au contraire , si son 
prix hausse, il n'est point de réduction dans 
la quantité de ce métal à laquelle vous ne 
soyez forcé de vous souinettre. Vous pouvez, 
à la vérité , remplacer le numéraire par un 
' papier-monnaie ; mais ce moyen ne fera pas 
diminuer la quantité de la monnaie. Ce 
n'est que par la hausse du prix des denrées 
qu'on peut empêcher qu elles soient expor- 
tées i'un pays où l'on peut les acheter pour 

y 

peu d argent, dans un autre où elles se ven- 
dent plus cher ; et cette hausse ne peut s'ef- 
fectuer que par l'importation d'espèces mé- 
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talliques de l'étranger, ou par la créajtion ou 
raugmentation du papier-monnaie dans le 
pays- 

Supposons donc que le rôi d'Espagne soit 
4e possesseur exclusif des mines d'or^ ce métal 
étant le seul employé comme moilnaie : s'il 
mettait un impôt considérable sur l'or , cela 
ferait hausser beaucoup la valeur naturelle 
de ce métal ; et comme son prix courant , en 
Europe, est en dernière analyse réglé par 
son prix naturel danè l'Amérique espagnole, 
l'Europe livrerait une plus grande quantité 
de marchandises pour une quantité déter- 
minée d'or. Cependant l'Amérique né pro- 
duirait plus la même quantité d'or ; car sa 
Valeur ne hausserait qu'en proportion de la 
diminution, de la quantité , qui serait la 
suite des frais augmentés dé production. 
L'Amérique n'obtiendrait donc pas plus de 
marchandises que par le passé , en échange 
pour tout l'or qu'elle exporterait. On pour- 
rait donc demander quel serait, dans ce cas , 
l'avantage que l'Espagne et ses colonies en 
retireraient. Le voici. S'il y a moins d'or 
produit , moins de capital aura été employé 
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à la production ; on importera la même 
▼alenr en marchandises d'Europe , par l'eni- 
ploi d'un moindre capital , qu'on ne le fai- 
sait auparavant par l'emploi d*un capital 
plus fort ; et par conséquent tous les pro- 
duits obtenus par l'emploi du capital dé- 
tourné des mines, sera un avantage que 
l'Espagne retirera de l'impôt , et qu'elle ne 
saurait obtenir en aussi grande abondance , 
ni avec autant de certitude , par la posses- 
sion du monopole de toute autre denrée. Il 
ne résulterait de cet impôt , en tant qu'il 
concerne le numéraire, aucun inconvé- 
nient pour les nations européennes ; elles 
posséderaient la même quantité de mar- 
chandises , et par conséquent elles auraient 
les mêmes moyens de jouissance que par 
le passé : seulement, la circulation de ces 
marchandises se ferait avec moins de nu- 
méraire. 

Si , par l'effet de cet impôt , les mines ne 
rendaient plus qu'un dixième de l'or qu'elles 
produisent à présent, ce dixième vaudrait 
autant que les dix dixièmes actuellement 
produits. Mais le roi d'Espagne n'est pas lé 
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possesseur exclusif des mines de métaux 
précieux ; et quand il le serait , l'avantage 
qu'il pourrait retirer de cette possession et 
de la faculté de nïettre un impôt sur ce« 
métaux, serait réduit de i)eaucoup par la' 
diminution de la demande et de la consom- 
mation en Europe, par suite du papier- 
monnaie qu'on y substituerait partout, dans 
un degré plus ou moins grand , aux métaux 
précieux. L'accord du prix naturel et du 
prix courant de toujtes les marchandises 
dépend toujours de la facilité avec laquelle 
l'approvisionnement peut en être augmenté 
ou diminué. Cet , effet ne peut pas , daiis 
certaines circonstances , s'opérer rapide- 
ment pour ce qui regarde l'or, les maisons , 
les bras et beaucoup d'autres objets. Il n'en 
est point ainsi des c^^nrées qui sont con- 
sommées et reproduites tous les an^s, telles 
que des chapeaux, des souliers , du drap et 
du blé; on peut en diminuer l'approvi- 
sionnement au besoin, en l'accommodant 
a l'augmentation des frais de production , et 
sans qu'il faille pour cela un intervalle de 
temps bien long. 
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Un impôt sur les produits agricoles re^ 
tombe , ainsi que nous Favons déjà vu , sur 
le consommateur, et n'affecte nullement le 
fermage , à moins qu'en diminuant les fonds 
destinés au soutien dei^ travailleurs il ne 
£asse baisser les salaires , et ne diminue la 
population ainsi que la demande de blé. 
Mais un impôt sur le produit des mines 
d'or doit , en élevant la valeur de ce métal, 
en réduire nécessairement la demande , et 
doit par conséquent nécessairement détour- 
ner les capitaux de l'emploi auquel Us 
étaient consacrés. Quoique l'Espagne tirât 
donc tous les avantages que nous avons 
exposés, d'un impôt sur l'or, cependant les 
propriétaires de celles des mines desquelles 
les capitaux auraient été détournés , auraient 
perdu tout leur loyer. Ce serait une perte 
pour les particuliers; mais la nation n'y 
perdrait rien : le loyer n'étant point une 
richesse créée, mais uniquement une ri- 
*tehesse transmiset Le roi d'Espagne et les 
propriétaires des mines que l'on continil^e- 
rait à exploiter, recevraient à la fois non^ 
seulement tout le produit du capital dé- 
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placé ,* mais encore tout ce que les autres 
}>ropriétaires auraient perdu. 

Supposons que les minés de la première^ 
deuxième et troisième qualités soient exploi- 
tées , et rapportent respectivement ctot , 
quatre-vingts et soixante-dix livres d'or ; et 
que par conséquent le loyer du n^ i soit de 
trente livres , «t celui du n*» a de dix livres. 
Supposons maiïttenant que Timpôt mis soit 
d^ soixante -dix livres par an sur chaque 
mine exploitée, et par conséquent que le 
n^ I puisse seul continuer à être exploité ; 
il est clair que dès cet instant tout loyer des 
mines cesserait. Avant l'imposition, le n"" i 
payait trente livres, sur cent, de loyer, et 
Fexploiteur de la mine gardait soixante-dix 
livres , somme égale au produit de la mine 
la moins productive. Là valeur de ce qui 
reste au propriétaire de la mine n^ i doit 
donc être la même que par le passé , sans 
quoi il ne retirerait pas de son capital les 
profits ordinaires. Il faut donc qu'après 
avoir payé soixante-dix livres pour l'impôt 
sur les cent livres, la valeur des trente livres 
qui lui restent, soit la même que celle des 
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soixante-dix rétait auparavant, et par conr 
séquent que la valeur totale de cent livres 
devienne égale à celle que deux cent trente* 
trois livres avaient par le passé. La valeur 
pourrait être au-dessus , inaiselle ne San* 
rait être au-dèssous , sans quoi cette nvine 
même cesserait d'être exploitée. Comme c'est 
une denrée monopolisée , elle pourrait mon- 
ter au-delà de sa valeur naturelle , et payer 
alors un loyer égal à ce surplus ; mais si la 
valeur était au-dessous de ce que nous avons 
supposé, aucun capital ne serait employé 
à l'exploitation de la mine. 

En employant donc le tiers de la main- 
d'œuvre et le tiers du capital , l'Espagne 
obtiendrait de ses mines , en retour, assez 

d'or pour avoir en échange la -même ou à 
peu près la même quantité de marchandises 
qu'elle obtenait auparavant. L'Espagne se 
serait enrichie de tout le produit des deux 
tiers du capital dégagé des mines. > Si la 
valeur des cent livres d'or devenait égale à 
celle des deux cent cinquante tirées aupa- 
ravant , la part du roi d'Espagne ,ou soixante- 
dix livres , < équivaudrait à la valeur qfl'a- 
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vait autrefois cent soixante-quinze livres. Il 
n'y aurait qu'une petite partie de l'irapôt 
royal qui frapperait les sujets du roi , la 
plus grande parfcte étant obtenue par une 
meilleure distribution des capitaux. 

Voici quel serait le compte courant de 
l'Espagne : 

Produit primitif, 
Ov, a5o livres ,Ta1aiit(par supposition) 10,000 yergof de drap. 

Produit actuel. 

Par les deux capitalistes qui ont renoncé 

* à Texploitation des mines^ la valear de 

^40 livres d*or, on de. 5,Goo d^ 

Par le capitaliste qui exploite la mine 
n* X y 3o livres d*or, an^menté de valenr 
danS'la proportiom de x A a '\y. et par 

• conséquent valant* 3,ooo d* . 

Impôt an roi , 70 livres , valant actuelle- 
ment 7,000 - d* 

Total x5,6oo verges de dtapw 

* Sur les sept mille livres reçues par le roi , 
le peuple espagnol contribuerait pour qua- 
torze cents, et cinq mille six cents seraient 
un profit net résultant de lemploi du capi- 
tal dégagé. » 

Si l'impôt, au lieu d'être une somme fixe 
levée sur chaque mine exploitée $ n'était que 
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d'une certaine portion de son produit, la 
quantité de ce produit ne diminuerait pas 
en conséquence. Quand on prélèverait pour 
l'impôt la moitié, le quaft ou le tiers du 
produit de chaque mine , l'intérêt des pro- 
priétaires serait toujours de faire rendre à 
leurs mines autant de métal qu'auparavant ; 
mais si la quantité n'en diminuait pas, et 
que seulement une portion .en fût transfé- 
rée des mains du projM^iétaire dans les co& 
fres du roi^ le métal ne hausserait pas de 
valeur; l'impôt tomberait sur les habitans 
des colonies, et il n'en résulterait aucun 
avantage. Un pareil impôt produirait l'effet 
qu'Adam Smith attribue, aux impôts sur 
les produits agricoles, sur le fermage des 
terres : il tomberait entièrement sur le loyer 
des mines. Si on le poussait un peu plus 
loin ^ non-seulement il absorberait tout le 
prix du loyer, mais il priterait encore les 
exploiteurs des mines de tous les profits 
ordinaires des capitaux ^ qu'ils détourne- 
raient par conséqueùt de Texploitation des 
mines d'or. Si l'on donnait encore plus d'ex- 
tension à l'impôt, il absorberait le loyer 
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même des mines les plus riches , et il y 
aurait encore des capitaux dégagés ; la quan- 
tité de l'or diminuerait continuellement 
pendant que sa valeur augmenterait, ce qui 
produirait les effets que nous avons déjà 
indiqués : c'est-à-dire, qu'une partie de 
l'impôt serait payée par les habitans des 
colonies espagnoles, et l'autre partie irait 
créer de nouveaux produits par l'effet de 
l'augmentation de la puissance de l'agent 
employé comme moyen d'échange. 

Les impôts sur l'or sont de deux espèces : 

r 

les uns sont levés sur la quantité actuelle 
d'or en circulation , et les autres sur la quan- 
tité qu'on tire des mines annuellement* 
Les uns comme les autres tendent à faire 
diminuer la quantité de l'or, et à en aug- 
menter la valeur; mais ni Içs uns ni les 
autres n'augmentent la valeur de l'or tant 
que sa quantité n'est point réduite : ces 
impôts, tant que l'approvisionnement de 
l'or n'est pas diminué, tombent pendant un 
certain temps sur les capitalistes^ mais en 
dernière analyse ils finissent par être sup; 
portés par les propriétaires des mines , qui 
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en recouvrent moins de loyer, et par les ache- 
teurs de cette portion d'or qui, employée 
comme marchandise, sert aux jouissances 
de l'espèce humaine, et n'est point consa* 
crée exclusivement à faire la fonction d'agent 
de la circulation. 
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Il est encore d'àtitres objets dont on ne 
peut pas téduire pratnpiement la quantité. 
Tout impôt sur ces objets tombe donc sur 
le propriétaire, si la hausse du prix fait 
diminua la demande. 
' : Dés impôts sur les maisons sont de cett« 
espèce : quoique levéis sur le locataire, ils 
retombent souvent sur le propriétaire ; par 
la baisse de^ loyers qu'ils occasionnent. Les 
fruits* de la* terre sont consommés et re^ro- 
tluits d'un^ année à l'autre, et il en arrive 
de méine à l'égard de' beaiicoup d'autres 
t>bjets; leur apprôvi.'âocrnement pouvant 
étl^e promptement mis au niveau de la de- 
mande , ils ne saliraient rester long- temps 
au-dessus de leur prix naturel. Un impôt 
sur les maisons peut être regardé comme 
un loyer additionnel payé par le locataire, 
dont l'effet sera de diminuer la demande des 

I. 23 
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maisons qui payent un pareil loyer, sans en 
diminuer le nombre. Les loyers baisseront 
donc, et uqe partie de Fimpot sera payée 
indirectement par le propriétaire. 

a On peut supposer, dit jWam Smith, le 
» loyer d'une maison divisé en deux par- 
^.^^9^)9 jdpnt l'un^ CQ^tâ;tt)« proprement le 
» io^^T du ib^tkaeiit ; l'autre ;s'appeHe Qom- 
a> i^uoém^At le l^jT^r du &çl ou rente du 
p rtf)^^^ de terve^ 

» Le loyer du bâtiiyteiit mt jrin*éret ou 
J9^iplît ^u cs^pital dépensé à, construire la 
^ :ipgiApn^ îEour .mettre le •comiqerce 'd'un 
p.irm.tirQ|)r6iieur.au niveau de tous les autres 
:» commerces , il est néoessaiitf que oe Joyet* 
^ ^qit ^ulfisant 7 premièrenient, pour {lui 
e» f^ppCHStor le même intérêt qu'd aurait 
p retire de . son capit^ en le prêtant aur de 
p bqna^s sùiretés ; ^t> deuxièmemkni^ ipptur 
» lenir ôQnatamiœcit la maÎAQO.c^ib^niétftt 
p derépaaration^ou, ce qui renient ayartiérane, 
]> pour remplacer .dans xm <ef*tam espace 
» d'années lecapitri qui a été employé à Ja 
p bâtir. S^il arriv^îl; que le cooâmerce d'uû en*- 
» trepreneurde maîâons rapportât >un profit 
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a» beaucoup plus grand que -celui-ci , à pro- 
» portiofi de l'intérêt courant de rargent, ce 
p commerce enlèverait bientôt tant de capi- 
9 tal aux autres branphes de commerce, 
i>qu!il ramènerait ce profit k son juste 
«jnivteau. SUl Tenait , au contrafrre , à rendre 
» beaucoup moins, les autres commerces 
» lui enlèveraient bietitdt 'tant de capital , 
« que le profit remotitcrait encore au liiveau 
«.des- autres. 

» Tout ce qui ^ixc^de, dans lé loyer total 
» d'une inaiiton, ce qui 'est suffisant pour 
^î iafqjofter ce profit 'Mis^nn able , va natti- 
» rellemenft au Iç jer du soi; ^ët qiiand le 
« .propriétaire du ^ -et le propriétaire du 
» bâtînient sont deus personnes différentes, 
I» c'est au premiervle' plu6 souvent, 'c|tie se 
9 paye.lavtottalitè de d6t excédant. Gefte aug- 
« imenta/tioa de loyer est le prix que' donné 
'» le locataire de la maison , pour quelque 
«avantage de situation réel ou réputé tel. 
» Bans les maisons de^ champs, situées à 
» une certaine distance des grandes villes, 
ji et où il y fil abondance de terrain *à choix 
» pour construire , le loyer dtr sol n'est 
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» presque rien, ou n'est pas plus qne ce 
» qye rendrait le fonds sur lequel est la 
» maison , s'il était mis en culture. Dans les 
9 maisons de campagne voisines de quelque 
9 grande ville , ce loyer du sol est quelque* 
9 fois beaucoup plus haut , et on paye sou» 
9 vent assez cher la beauté ou la commodité 
» de la situation. Les loyers du sol sont en 
)> général le plus haut possible dans la capi- 
» taie , et surtout dans ces quartiers recher* 
9 chés où il se trouve y avoir la plus grande 
9 demande de maisons, quelles que puis« 
»-«ent être les causes de cette . demande , 
» soit raison de commerce et d'affaires , soit 
9 raison d'agrément et de société , ou sim* 
D plement affaire de mode et de vanité. * 

Un impôt sur le loyer. des maisons peut 
tomber sur le locataite , sur le propriétaire 
du terrain ou sur le propriétaire du. bâti*- 
ment Dans les cas ordinaires*, îl est à pré* 
sumer que c'est le locataire qui payera rim* 
pot en dernier résultat, comme il le paye 
immédiatement. 

Si l'impôt est modique , et^si le pays se 
trouve dans un état stationnaire ou de.pros- 
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périté croissante, il n'y aurait pas de motif 
qui pût déterminer le locataire d'une mai- 
son à se contenter d'une autre qui serait 
moins commode ou agréable. Mais si l'im- 
pôt est élevé , ou que d'autres circonstances 
diminuent la demande de maisons , le revenu 
du propriétaire en souffrira ; car le locataire 
se dédommagera en partie de l'impôt par la 
diminution de son loyer. Il est pourtant 
difficile de savoir dans quelle proportion 
la partie de l'impôt que le locataire a épar- 
gnée par la diminution de son loyer, por- 
tera sur le loyer du bâtiment et sur le loyer 
du sol. Il est probable que, dans le premier 
. cas , elle porterait sur l'un comme sur l'au- 
tre; mais comme des maisons sont des 
choses périssables , quoiqii'elles ne se dété- 
riorent que lentement, et comme on n'en 
bâtirait plus jusqu'à ce que le profit de 
l'entrepreneur de bâtimens fût de niveau 
avec le profit des autres commerces , le loyer 
des bâtimens reviendrait , après un certain 
intervalle de temps , à son prix naturel. 
L'entrepreneiir de bâtimens ne recevant de 
loyers que tant que la maison est debout y 
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ne peut pas , dans les circonstances les pluA 
désastreuses, payer long^temps une partie 
quelconque de Fimpot. 

Cet impôt pèserait donc en définitif sur 

le locataire et sur le propriétaire du. terrain; 

Mais a dans quelle proportion ( demandé 

» Adam Smith) ce payement final se pârta- 

» gera-t-il entre eux ? C'est ce qui n'est pas 

ï> très^facile à décider. Ce partage se ferait 

9 probablement d'une manière très - dififé-* 

» rente dans des circonslances différentes ; 

» et un impôt de ce genre ^ d'après ces cir- 

» constances différentes, affecterait d'une 

2) manière très - inégale le locataire de la 

9 maison et le propriétaire du terrain, m 

, Adam Smith regarde les loyers de sol 

comme un objet très-propre à éirè imposée 

cr Les loyers, dit*i^, de sol, et les fermages 

» ordinaires des terrés, sont une espèce; de 

» revenu, dont" le propriétaire jouit le plus 

» souvent sans avoir ni soins ni attention à 

» donner. Quand.une.paxtte.de ce revenii 

>) lui serait ôtée pour fournir aux besoins de 

9 l'état , on ne découragerait par là aucune 

9 espèce d'industrie. Le produit annuel des 



9 terres «tdtt travail delà société ;>k ricbèsisè 
» et' }e revemi' néii de la itiâ^se^ dit pf^aiplè^ 
Tf poteraient toujours^ étr<^' leîS'méiâéÀ' afprés 

» ' de soletles^ fermage <ordiiiaiti9e^d%s' tei^ies . 
s» sont pa9t*étri3l'es{»è6è'd#^v'èhct^Ui petit 
» Itttinteaxiwipporteii^ uii;*kfipôt^<|m to^sdit 
1»- par liouHer. )>; * 

Ili fàvtl; consreftiir^ue it» effets^die* '^seii^^rtes 
d-iiîipoiss sevaîeottels^qaeie ditAtdam Slfifitfaè; 
ee serait powtaDti assocénnent' tnite^ gi^qntdé*' 
injustice^ ifu»^ 'd'ial poser exclusttiement le 
revemi (yùa«« classe pâirticul^èi^e ' dig la so- 
ciété. Lc^ cUar^s de l'éCat dà^if^&o^r étre^p- 
portées: par tx^ns , est* étre>' en^ ruiscNi' dê^* 
ÎEicid tés de^ chactui : c'est là ube^ des^ ({tiia^é^ 
maximes pteé^ pflr> Ad'ion^ Smith ^ qui diii* 
Tent servir de règle; pour tottt i^ripèt; lie* 
fermage appartient souvesit^ à éeuac qill^ 
après bien des aniiées de peirieis:, ont ûtii 
par réaliser leurs profits.>,et'on:t employé 
leurfortune à l'achat d'un fonds de terre. Ce 
serait donc bien certainement au mépris d|^ 
la sûreté des propriétés , principe qui devrait 
toujours être sacré, qu'on assujettirait les fer^ 
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mages k un impôt iii'égal. Il ^st à regmlter 
que les droits de timbre dont est grevée la 
mutation des biens-fonds , soient un obstadid 
si puissant à leur transmission , qui les em- 
pêche de passer dans les mains de ceux qui 
pourraient les rendre plus productifs. £t si 
l'on considère que la terre, regardée comme 
matière très - propre à supporter . un • im- 
pôt eiiclusif , non-seulemehl:. baisserait de 
valeur pour comp^Mcr le risque d'être im- 
posée y^ maià qu'à proportion que ce risque 
serait indéfini, et que la valeur en serait 
incertaine, les biens-fonds deviendraient un 
objet de spéculation , qui serait plutôt un 
agiotage qu'un commerce régulier; on verra 
combien il est probable que les mains dans 
lesquelles les terres viendraient à tomber 
seraient celles dès individus qui sont plutôt 
des agioteurs que des propriétaires pru- 
dens, capables. de. tir^ le plus grand parti 
des fonds de ten^e« 
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CHAPITRE XV. 



DES IMPÔTS SUR LES PROFITS. 



Des impôts suip lès choses qu'on nomme en 
général objets de luxe , né tombent que sur 
ceux qui en font usage. Un impôt sur le vin 
est payé par le consommateur :' un impôt 
sur les chevaux de luxe , ou sur les voitures , 
est payé par ceux qui se donnent de pa- 
reilles jouissances 9 et dans la proportion 
cx*acte de la quantité de ces objets. J)es 
impôts sur les choses de première nécessité 
^'affectent pas les consommateurs seule- 
xnent à proportion de la quantité qu'ils en 
peuvent consommer, mais souvent bien 
au^'delà. Un impôt sur le blé , ainsi que nous 
l'avons déjà remarqué , affecte le manufac- 
turier non-seulement en proportion du blé 
que lui et sa famille peuvent consommer, 
mais cet impôt change encore le taux des 
profits du capital, et par conséquenrt il porte 
sur le re venu. I Tout ce qui augmente les 
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salaires des travailleurs diminue les profits 
du capital , et tout impôt assis sur des objets 
consommés par- le travailleur, tend à faire 
baisser le taux des profits. 

Un impôt sur les chapeaux en fera monter 
le prix ; un impôt sur les souliers fera ren- 
chérir les souliers ; et si cela n'était pas ainsi ^ 
l'impôt, tomberait en dernier résultat siîr 
le fabricant; ses profits baisseraia^t ati*des* 
sous du niveau des autres profits, et il serait 
forcé de qwtter le métier. Un impol partiel 
sur les. profits fera hausser le prix de la mar<^ 
chandise sur laquelle il porte. Par exemple , 
un impôt jsur les profi.ts du chapelier aug« 
mentera le prix des chapeaux; car s'il n'y 
avait que les profits dii chapelier d'imposés 
à l'exclusion de tout autre co>mmeirce , à 
moins que le chapelier n'aiigmexite le prix 
de seSi chapeaux ^ ses pro&tsr seroiït au« 
dessous du taux de tous les autres genres 
de commerce, et il se ver»a fôsrcé de quitter 
son métier pour une au tire; 

De la -même m^aînièire /ua impôt sur le» 
profits du feri^ier ferait hausser le prix dur 
blé ; un impôt s«r les piroÊts: du fabricant 
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de drap ferait! renchérir le àat^p; et si on 
mettait un impôt proportionnelisur tous les 
coHimercesr^ toutes les marchadoidises haus^^ 
seraient de prix. Si cependant la mine qui 
nous fournit le métal dont nous fabriquons 
notre monnaie se trouvait chez nous, et 
que les profits de r!exploitear.fusc$ent irnpo^ 
ses de même, il n'y aurait point de: hausse 
dans- le prix d'aucune denrée ; chacun don- 
nerait une portion pareille de son revenn, 
et tout reslierait comme auparkvanti 

Si l'on n'impose pas le numéraire, etqu'il 
puisse par conséquent conserver sa valeur 
pendant que toiUes ks autres demrées «ont 
imposées et augmentent de valeur, le cha-» 
pelier, 1% fennier et le fabricant de drap.^ 
chacun employant un capital égal , qui rap>* 
porte des profits pareils , payeront la même 
quantité de Tim^pot. Si cet inrpàt est de 
loo I. , la valeur des chapeaux^ àa drap et 
du bïé augmentera de loo 1. Si le chapelier 
gagne iioo 1. sur ses chapeaux, au lieu de 
jooo 1. , il en payera loo L d'impôt au gou-* 
vernement , et il lui restera toujours looo L 
à dépenseràdes objets de sa propre consom^ 
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mation. Cependant, comme le drap, le blé 
et toutes les autres denrées auront haussé de' 
prix par la iseme cause , il n'aura pour ses 
Booo L que ce qu'il pouvait acheter aupara- 
vant pour 910 1. , et il contribuera ainsi, par 
la réduction de sa dépense , aux besoins de 
l'état. En payant cet impôt, il aura mis une 
portion du produit de la terre et de Tindus* 
trie nationale* à la disposition du gouver- 
nement , au lieu d'employer cette portion à 
son propre lîsage. Si, au lieu de dépenser 
ses 1000 1. ,.il ajoute cette somme à son 
capital , il verra , par la hausse des salaires 
et par le renchérissement des matières pre- 
mières et des machines, que cette épargne 
de 1000 1. n'est que l'équivalent de ce qu'au* 
rait valu auparavant une épargne de 9 1 o 1. 

Si l'on impose le . numéraire , ou si la 
valeur en est changée par toute autre cause, 
pendant que toutes les denrées restent pré- 
cisément au même prix qu'auparavant, les 
profits du manufacturier et du fermier 
seront aussi , comme par le passé , de 1 000 \ ; 
et chacun d'eux ayant à payer 100 1. au gou- 
vernement, il ne leur restera que* 900 L, et 
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ils ne pourront disposer qne d'une moindre 
portion des produits du sol ou de l'industrie 
nationale, soit qu'ils emploient cette somme 
au profit d'une industrie productive ou 
inproductive ; ce qu'ils perdent est précisé- 
ment ce que le gouvernement gagne. Dans 
le premier cas , le contribuable aura pour 
looo 1. une quantité aussi grande de mar- 
cbandises que celle qu'il pouvait acheter 
auparavant pour 910 1. ; dans le second, il 
n'en obtiendra que ce qu'il pouvait acheter 
auparavant pour 900 1. Cela tient à la difr 
férence dans la quotité de l'impôt , qui , dans 
le preinier cas^ n'est que d'Vm onzième^du 
revenu, et qui, dans le second, est d'un 
dixième, l'argent étant dans les deux cas 
d'une valeur différente. 

Mais quoique le numéraire ne soit pas 
imposé, et que sa valeur ne change point', 
toutes les denrées hausseront de prix , mais 
dans des proportions différentes; elles ne 
conserveront plus après l'impôt , les unes par 
rapport aux autres , la même valeur qu'elles 
avaient auparavant. I)ans une partie anté- 
rieure de cet ouvrage > nous avons èsàminé 



\ 
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jbs effSats 'du' |)artage du capital en capital 
fixe «et r^ Ltrapital circulant , ou plutôt en 
capital durable et en capital périssable , sur 
le prix dea denrëes. Nous avons ifaif^voiv 
«[ue deuix manufitcturiers pouvaient em^ 
ployer préoisément un capital pareil, et en 
retirer xles pxofits égaux , et que cependant 
lis nendraient chacun les produits de leur v 
industrie pour des sommes d'argent tirès-^ 
différentes^selou que leurs capitaÉix seraieYVt 
consommés et reproduits plus, ou mpkis 
zapidemeot. L'un pourrait vendiTe ses imaov 
ehan dises. 4<x>o 1* ? ^^ Tautirp 10,000 L, idià^ 
cwà employant peut - étire nn joapital de 
010,000 1. , .dont l'un comme, l'autre r^tiirersit 
it&, poatr ^ 00 de iprofit ; xm .2^00 ji I^e capital 
de l'un peut se compo^^^^piér W«nïple.,ide 
;itOoo;l. «de^çapitfiil i^Qi^Bt qui^doit se retpro- 
^j»ii7e, et «93L :âoo!9 L de caj^tal fixa, ^1^^"^ 
Monset ea ma^faôines ; le (Capital ^e ïmièjee^Bm. 
«ODiraif e , 'poui:^ak se icdm poser de jSqoq IL 
^'Cfif>i4»al)Circulant , et<de 2000I. £^ukmû»Jt 
die capital £xe eu ^machines et en ibàtîmesBS. 
Maintenani/supposons que chacun de œs 
manuEfiKCtuirôrs S€fit imposé à 10 pottr irbo 
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de SDH ^revenu y oa à .3100 i\ ^L'un , pour r6ti- 
rar 'de 29(191' €Qpitai les profits ordimiiFes qise 
mppottent leS' autres conmierces , doit éh'- 
verdssin^rdiandises de 10^0 1. à io,aôo L; 
«t l'autre sera forcé d'élever le prix des 
siennes de 4000 1. à 4ioo 1. Avtaut l'itopôt ^ 
les marckandises, vendues paf* run de >ees 
manufacturiers a^ent uii<9 vateur plusfortf 
deuK fois et demie que> cellek^de Faulpe : 
appès l'inipôt, elles vaudront a; 4^ fois davan- 
dige; unees^^cié detnait^handises auraliaussi 
de û «pour toi^^^ et l'autre de S potlr ïoo. Bar 
conséquent v^M impôt sur le rewnu , pen- 
dâfit que 'l'î^t^etift ne change poiÀt de valeur, 
doit changer 'ie prix et la valeur ^r^latifs des 
Inardiandisesi ^ 

' >CèIà serait ^iritai i^i ilmpôt^ aii lieu d^tre 
ifSir^ ^ur les pr($&ts v^t^it pi^élevé sur ies 
màtéb^iseu Me^^n^B, Pourvu qtièl«i 
marchandises soient imposées à pro|»oftibhi 
delà Tadleur du bapitai employé à leur pro- 
duotion , 'elles hiau8secaD;té^sèen^nl:^qi:fôlle 
qpa'«n puisse écpe la yaleur, et ^yar a»sé« 
qpent elles ne ^conserveront plus la même 
pvoporliîoii qa^aup^avaffit. XJne denrée qui 
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aurait haussé de ^io,ood 1. à ii^ooo 1. ^ nd 
cpnservérftit pas \û même tapport avec une 
autre qtii aurait haussé de 2000 1. à 3ooo L 
Si, dans de pareilles circonstances , le namé^ 
raire haussait de valeur, de quelque cSmo 
que cela pût^provenir, cette hausse n'afffec* 
terait pa3 le prix des denrées dans la même 
proportion^ La même cause: qui pourrait 
faire tomber le prix'd'uneldeniréede 10,200 L 
à 10,000 1. ou moins de a po^r 100, ferait 
baisser Fautre de 4'2QO 1. à 4^^ 1*> ou de 
4j pour 100. Si elles baisss^ient dans (des 
proportions autres que eèlles-ci, les pro- 
fits ne â^: trouveraient plus égaux; car', 
pour les rendi»^ tels: j ilfaudrsiîtque, quiàud 
le prix de la première de ces denrées iseitait 
de ]b,ooQ 1., celui dé ;la ; se/eonde * fat: de 
4o|OQ l. ; et que , quand- le^prix ^de la pr^ 
mière serait dfe lo^aooil.-, Ife prix ide- l'autre 
fût de 4^00 I. 

La considération de Ce fait doit nous con-» 
duire à la connaissance. d'un principe très> 
important, auquel je croisr.qu.'on n'a jamais 
fait attention. Le voici. Dans un pays où H 
n'y aurait point d'impôts, les variations dans 
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la valeur de l'argent , provenant de sa rareté 
ou de son abondance , doivent produire un 
effet pareil sur le prix de toutes les denrées; 
car si une denrée qui vaut looo 1. monte à 
I200 1. ou tombe à 800 1. , une autre denrée 
qui vaut 10,000 1. montera à 12,000 1. ou 
tombera à 8000 1. : mais dans les pays où 
les prix haussent artificiellement par l'effet 
4e l'impôt , l'abondance de numéraire par 
son affluence du dehors, ou son exporta- 
tion en raison de la demande de l'étranger, 
et la rareté qui s'ensuit , ne modifieront pas 
dans la même proportion les prix de toutes 
les ^enrée^; les unes hausseront ou baisse- 
ront de 5, 6 ou 152 pour 100, et les autres 
de 3 , 4 ou 7 pour cent. Dans un pays qui 
ne payerait point d'impôts , si le numéraire 
diminuait de valeur, son abondance dans 
tous les marchés produirait un effet dans 
chacun d'eux. Si la viande haussait de 20 
pour 100, le pain, la bière, la chaussure et 
la main-d'œuvre hausseraient également de 
20 pour 100. Il faut qu'il en soit ainsi pour 
assurer à chaque branche d'industrie le 
même taux de profits. Mais cela cesse d'être 

I. 23 
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vrai dès qu'une de ces denrées est imposée ; 
car si , dans <{e cas , elles haussaient toutes 
à proportion de la baisse dans la valeur de 
Fargent , les profits deviendraient inégaux. 
Dans le cas où les denrées seraient impo- 
sées, les profits s'élèveraient 'au-dessus du 
niveau général , et le capital passerait d'un 
emploi à un autre jusqu'à ce que l'équilibre 
des profits se trouvât rétabli , ce qui ne pour- 
rait arriver qu'après que les prix relatifs 
seraient changés. 

Ce principe n'explique-t-il pas les diffé- 
rens effets que l'on a observés dans le prix 
des denrées , à la suite du changement dans 
la valeur du numéraire, pendant la durée 
de la loi qui auforisait la banque d'Angle- 
terre à suspendre ses payemens en argent? 
On objectait à ceux qui soutenaient que 
l'agent de la circulation était déprécié par 
la trop grande abondance de papier-mon- 
naie y que si cela était vrai , toutes les den- 
rées auraient dû hausser dans la même pro- 
portion ; mais on remarquait que plusieurs 
d'entre elles avaient varié de prix beaucoup 
plus que d'autres , et on en concluait que la 
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hausse des prix était due à quelque cause 
qui affectait la valeur même des denrées , ^t 
non à uu changement quelconque dan^ la 
valeur de l'agent de la circulation ; et cepea- 
dant il semble y d'après ce que nous venons 
de dire, que, dans un pay^ qui paye des 
impots sur les denrées , levr prix ne varie 
pas dans les mêmes prpportion^ , par suite 
de la hausse ou de la baisse d? la valeur 
de la monnaie courante. 

Si les profits de tout commerce étaient 
imposés , à l'exceptipp de ceux du fermier, 
toutes les marchandises, excepté les fruits 
de la terre , ^uraieut uue plus forte valeur 
en monnaie. Le fermier aurait le même 
revenu en blé qu'auparavant , €t il vendrait 
son blé également au même prix en mon- 
naie; mais comme il serait obligé dç payer 
plus cher toutes les denrées qu'il consomme 
autres que le blé , ce serait pour lui un impôt 
sur sa dépense. Mfx changement même dans 
la valeur de l'argenl; n'allégerait ^en ri'en le 
poids de cet impôt ; car un tel changement 
dans la valeur de la monnaie paurrait faire 
baisser toutes le» d^fur^e»^ leur ancien prix , 
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mais celle qui ne serait point imposée tom- 
berait au-dessous de son ancien niveau ; et 
par conséquent, quoique le fermier pût 
acheter les denrées pour sa consommation 
à leur ancien prix, il se trouverait avoir 
-moins d'argent à dépenser pour leur achat. 

La position du propriétaire n'aurait pas 
changé non plus ; il recevrait autant de fer- 
' mage en blé et en argent qu'auparavant , si 
le prix de toutes les denrées haussait pen- 
dant que l'argent conserverait la même 
valeur, et il aurait la même quantité de blé 
de son fermage , mais un peu moins d'ar- 
gent^ si toutes les denrées restaient au même 
prix. Dans l'un comme dans l'autre cas, 
quoique son revenu ne fat point imposé 
j directement, il contribuerait pourtant d^une 
manière indirecte au payement de la con- 
tribution. 

Mais supposons que les profits du fermier 
soient également imposés. Dans ce cas , il 
se trouvera dans la même position que les 
autres commerçans; ses produits agricoles 
hausseront , et il aura le même revenu en ar- 
gent après avoir payé l'impôt ; mais il payera 
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plus cher toutes les marchandises de sa con- 
sommation 9 y compris les produits du sol. 

Son propriétaire , cependant, se trouvera 
dans une position différente. L'impôt mis 
sur les profits de son fermier lui sera profit» 
table ; car il se trouvera indemnisé du prix 
plus élevé qu'il sera obligé de donner pour 
les marchandises manufacturées dont il a 
besoin , dans le cas où elles hausseraient dé 
prix , et il jouira du m^me revenu en argent 
si , par l'effet d'une hausse dans la valeur de 
la monnaie, les denrées revenaient à leur 
ancien prix. Un impôt sur les profits du 
fermier n'est pas une contribution propor- 
tionnée au produit brut de la terre, mais 
elle est assise sur son produit net , le fer? 
mage , les salaires et les autres charges étant 
acquittées. Comme les cultivateurs des dif- 
férentes espèces de terres , n^ i, n® 2 et n** 3 , 
emploient précisément des capitaux pareils , 
ils auront exactement les mêmes profits , 
quelle que soit la quantité de produit brut 
que l'uii puisse obtenir de plus que les 
autres ; et par conséquent ils seront tou9 
imposés sur le même pied. 
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Supposons que le produit brut de la terr^ 
de la quâ^lité n** i soit de cent quatre-vingts ' 
muids^ celui de n® 1 de cent soixante-dix 
muids, et celui de n^ 3 de cent soixante. Si 
chacune est imposée à dix muids , la diffé* 
rence entre le produit de n® î, de n* a et 
de n"* 3, l'impôt acquitté, restera la même 
qu'auparavant; car si le n® i est réduit à cent 
ioixante-diX) le n^ a, à cent soixante et le 
n"* 3 à cent cinquante muids , la différence 
entre le n* 5 et le n? i sera , comme aupa- 
ravant, de vingt muids , et celle entre le n^ 3 
et le n^ a , de dix muids. Si , malgré cela , le 
prix du blé et de toutes les autres denrées 
restait le même qu'auparavant, les fermages 
en nature ou en argeîit n'éprouveraient 
aucune variation ; mais si le prix du blé 
et de toutes les autres denrées haussait par 
suite de l'impôt^ les fermages en argent 
hausseraient alors dans la même proportion. 
Si le blé vaut 4 1- st- 1^ muid, le fermage de . 
n* I sera de Sol. , et celui de u? 2 de 4o 1. ; 
mais si le blé haussait de lo pour loo , c'est* 
à-dire, s'il montait à 4 1- ^ ^-9 ^^ fermage 
s'élèverait de même de lo pour iQo; car 
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vingt muids de blé vaudraient alors 88 1. , 
et dix en vaudraient 44 1* Un pareil impôt 
ne peut donc , dans aucun cas , affecter le 
propriétaire. 

Un impôt sur les profits du capital n'a 
jamais d'effet sur le fermage en nature , et 
par conséquent le fermage en argent varie 
'' . selon le prix du blé ; mais un impôt sur les 
produits immédiats de la terre ^ ou la dîme, 
affecte toujours les fermages en nature , et 
laisse en général les fermages en argent dans 
le même état où ils étaient auparavant. Dans 
une autre partie de cet. ouvrage, j'ai dit que 
si un impôt territorial d'une valeur égale 
en argent était mis sur toutes sortes de teirres 
en culture , sans avoir aucun égard à leurs 
différens degrés de fertilité , cette contribua 
tion serait très-inégale dans son opération , 
car ce serait un profit pour le propriétaire 
des terres les plus fertiles. Un tel impôt, 
ferait hausser le prix du blé à proportion de 
la charge supportée par le fermier du plus 
mauvais terrain; mais cette augmentation 
de prix étant obtenue par la plus grande 
quantité de produits récoltés sur les meil** 
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leures terres, les fermiers de ces terres 
auraient un avantage pendant la durée de 
leurs baux , et à leur expiration cet avantage 
resterait au propriétaire sous la forme d'une 
augmentation dans lé prix du fermage. 

L'effet d'un impôt réparti d'une manière 
égale sur les profits du fermier, est précisé- 
ment semblable ; un tel impôt augmente 
le fermage en argent des propriétaires , si 
l'argent conserve la même valeur; mais 
comme les profits de, tous les autres com«- 
merces sont imposés aussi-bien que les pro- 
fits du fermier, et qu'en conséquence les 
prix de toutes les marchandises , ainsi que 
celui du blé , ont haussé , le propriétaire 
perd autant par l'augmentation du prix en 
argent des içarchandises et du blé, qu'il 
gagne par la hausse de son fermage. Si l'ar- 
gent haussait de valeur, et si toutes les 
choses , après l'établissement d'un impôt sur 
les profits des capitaux, tombaient à leurs 
anciens prix, le fermage redeviendrait aussi 
de qu'il était auparavant. Le propriétaire 
recevrait le même fermage en argent, et il 
aurait tous les objets qu'il achetait avec cet 
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aident à leurs anciens prix ; en sorte que , 
dans tous les cas, il continuerait à ne pas 
payer Timpôt 

Un impôt sur les profits du capital affec- 
terait aussi le capitaliste , dans le cas où 
toutes les denrées hausseraient à proportion 
de Fimpôt; mais si par le changement de la 
valeur de l'argent toutes les denrées bais- 
saient à leur, ancien prix , le capitaliste ne 
contribuerait pour rien à l'impôt ; il achète- 
rait tous les objets de sa consommation au 
même prix , mais ses fonds continueraient à 
lui rapporter les mêmes intérêts en argent. 

Si l'on convient qu'en imposant les pro- 
fits d'un seul manufacturier , il doit élever 
le prix de sa marchandise afin de se trouver 
de niveau avec tous les autres manufactu- 
riers, et qu'en imposant les profits de deux 
manufacturiers ^ le prix des marchandises 
de chacun doit hausser, je ne conçois pas. 
comment on peut douter qu'un impôt mis 
sui: les profits de tous les manufacturiers 
doive faire hausser le prix de toutes les mar- 
chandises, pourvu que la mine qui fournit 
les métaux précieux se trouve dans le pays 
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imposé. Mais domme l'argent ou les métaux 
précieux dont le numéraire est fabriqué sont 
u<ne marchandise importée de l'étranger , les 
prix de toutes les marchandises ne pour- 
raient pas hausser ; car un tel effet ne peut 
avoir lieu sans qu'il y ait un surcroît d'ar- 
gent qu'on ne pourrait obtenir en échange 
de marchandises chères , ainsi que nous 
l'avons déjà démontré, page 149» Si cepen- 
dant une telle hausse pouvait s'opérer, elle 
ne saurait être permanente , car elle aurait 
une puissante influence sur le commerce 
étranger. En retour , pour les marchandises 
importées , on ne pourrait pas exporter des 
marchandises renchéries , et par conséquent 
nous continuerions,' pendant un certain 
temps, à acheter, quoique ayant cessé de \ 
vendre ; nous exporterions de l'argont ou 
des lingots jusqu'à ce que les prix relatifs 
des marchandiseis redevinssent à peu près 
tels qu'ils étaient auparavant. Il me paraît 
indubitable qu'un impôt bien téglé prélevé 
sur les profits, doit, en dernière analyse, 
ramener les marchandises du cru , et celles 
de l'étranger au même prix en argent, 
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qu'elles portaient avant rétablissement de 
l'impôt 

- Comme les impôts sur les produits agri- 
coles, la dîme, les impôts sur les salaires, 
et sur les objets de première nécessité pour 
le travailleur, augmentent les salaires et 
font baisser les profits, ils produiront tous 
les «mêmes effets, quoique dans dès degrés 
différens. 

La découverte des machines qui amélio- 
rent singulièrement les manufactures natio- 
nales , tend toujours à élever la valeur rela* 
tive de l'argent , et favorise par conséquent 
son importation. Tout impôt, toute nouvelle 
entrave qu'éprouve le içanufacturier , ou le 
cultivateur, tend au contraire à faire baisser 
la valeur relative de l'argent , et par consé- 
quent à en favoriser l'exportation (i). 

(i) M. Rîcdrdo, dans tout ce chapitre^ et dans 
plusieurs autres, endroits de son ouvrage, ne fait pas 
attention qu'il y a une autre variation de prix qu'une 
variation purement relative. Pour lui l'argent devient 
plus cher si jdans un achat on donne moins d'argent 
pour avoir une mime marchandise. A ce compte, 
conûne on donne à présent seulement une once d'ar-* 
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gent environ pour acheter un volume ordinaire , un 
nouveau Testament, par exemple ; tandis que pour se 
procurer le même ouvrage en Tannée i5oo , il fallait 
donner environ deux onces d'argent , il en résulterait 
que l'argent est devenu plus cher , plus précieux , 
puisqu'on en donne moins pour une quantité de mar- 
chandise pareille. Cependant il n'en est rien.. D'autres 
considérations nous ont appris, au contraire, que 
l'argent était dix fois plus abondant , et environ quatre 
fois meilleur marché qu'en i5oo. Si l'on donne une 
fois autant de livres pour un même poids d'argent , 
il faut donc que les livres aient diminué de prix dans 
la proportion à peu près de huit à un. 

Il m^est impossible de me livrer ici aux développe- 
mens qui seraient nécessaires pour faire entendre la 
différence qu'il y a entre une baisse réelle et une baisse 
relative des prix; on les trouve dans mon Traité 
d* Economie politique y Z^ édition , Liv. II, Chap. 4* 
Us se réduisent en somme à ceci : la baisse du prix 
d'un produit est réel Je , lorsque , avec les mêmes 
moyens de production , les mêmes frais de production, 
le même terrain , le même capital , le même travail , 
on obtient une plus grande quantité de produit. Un 
livre imprimé , comparé avec un livre manuscrit , 
coûte huit fois moins d'intérêt de capital et de main- 
d'œuvre 'y donc il est réellement huit fois moins 
cher. . 

Une once d'argent coûte , en Europe , quatre fois 
moins d'avances et de main-d'œuvre qu elle ne CQÛtait 
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en i45o l elle est réellement quatre fois moins chère. 
La valeur relative de ces deux choses a changé j mais 
la valeur de l'une n'a pas haussé. Avec la même for- 
tune , avec le même revenu j c'est-à-dire , le même 
fonds de terre , le même capital j le même travail 
industriel qu'en i5oo , un homme .peut avoir huit 
fois plus de livres et quatre fois plus d'argenterie. 

J.-B. S. 
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CHAPITRE XVI. 

DES IMPÔTS SUR LES SALAIRES. 

* 

Des impôts sur les salaires feront monter 
les salaires, et diminueront par conséquent 
le taux des profits des capitaux. Nous avons 
déjà vu qu'un impôt sur les .objets de pre- 
mière nécessité en faisait hausser le prix , et 
était suivi de la hausse des salaires. La seule 
différence entre un impôt sur les objets de 
première nécessité et un impôt sur les sa-- 
laires , est que le premier est nécessairement 
suivi de la hausse du prix des objets de pre-^ 
mière nécessité, et que le second ne l'est 
pas. Un impôt sur les salaires ne pèse donc 
ni sur le capitaliste , ni sur le propriétaire 
foncier, ni sur aucune autre classe de la 
société; il pèse uniquement sur ceux qui 
emploient d0s travailleurs. Un impôt sur les 
salaires n'est autre chose qu'un impôt sur les 
profits, tandis qu'un impôt sur les objets de 
première nécessité est en partie un impôt 
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sur les profits , et en partie un impôt sur les 
consommateurs riches. Les effets qui doi- 
vent résulter , en dernière analyse , de pareils 
impôts , sont précisément les mêmes qu'pc- 
casionnerait un impôt direct sur les profits, 
a Deux circonstances différentes, dit Adam 
» Smith, comme j'ai tâché de le faire voir 
» dans le premier Livre, règlent partout 
p nécessairement le salaire des ouvriers ; 
i> savoir : la demande de travail et le prix 
» moyen ou ordinaire des denrées. La de- 
» mande de travail, selon qu'elle se trouve 
» aller en augmentant, ou rester station- 
» naire , ou aller en décroissant , règle diffé- 
» remment la nature de la subsistance du 
» travailleur, et détermine le degré auquel 
j> cette subsistance sera, ou abondante, ou 
» médiocre, ou diétive. Le prix moyen et 
» ordinaire des denrées détermine la quan- 
» tité d'argent qu'il faut payer à l'ouvrier 
» pour le mettre, une année portant l'autre, 
» à même d'acheter cette subsistance abon- 
» dan te, médiocre ou chétive. Ainsi, tant 
9 que la demande de travail et le prix des 
» denrées restent^e^ mêmes , un impôt di- 
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ji rect sur les salaires du travail, ne peut 
» avoir d'autre effet que de les faire monter 
» de quelque chose plus haut que l'impôt, w 

M. Buchanan fait deux objections contre 
cette proposition , telle qu'acné est énoncée 
par le docteur Smith. En premier lieu, il 
nie que les salaires en argent soient réglés 
par le prix des denrées ; et en second lieu , 
il nie encore qu'un impôt sur les salaires 
du travail puisse les faire monter de prix. 
Voici, sur le premier point, l'argument 
qu'emploie M. Buchanan , page Sg. 

ce Les salaires du travail , ainsi que je l'ai 
D» déjà fait voir, ne consistent point dans 
• » l'argent, mais dans ce qu'on peut acheter 
» avec cet argent; c'est-à-dire, dans les den- 
» rées et autres objets nécessaires ; et la part 
D qui sera accordée au travailleur sur le 
» fonds commun, sera toujours proportion- 
» née à l'offre. Là où les subsistances sont 
» à bas prix et abondantes y son lot sera plus 
» fort ; et là où elles sont rares et chères , sa 
- » part le sera moins. Son salaire sera tou- 
» jours exactement ce qui doit lui revenir , 
)> et jamais au-delà. Le^ docteur Smith, et la 



Ï>ÊS iMPOtS StTA LES âAlAtRËS. S69 

t> plupart des autres auteurs, ont, il est 

i> vrai, prétendu que le prix en afgeut du 

y> travail était réglé pat le prix en argent êÊ^ 

» subsistances , et que toutes les fois (Jue ies 

I» vivres montaient , les salaires haussaient 

» dans la même proportion. Il eêt cependant 

» clair que le prix du travail n'a point de 

» rapport nécessaire avec le prix des sub- 

» sistances , puisqu'il dépend entièrement 

j> de Toffre du travail industriel comparée 

» avec la demande. D'ailleurs , il faut faire 

» attention que le haut prix des subsistances 

» est un indice certain de la diminution de 

» Tâpprovisionnement, et a lieu dans le 

» cours ordinaire des choses , afin d'en retar- 

» der la consommation. Une moindre quan- 

» tité de Vivres partagée entre le même 

» nombre de consommateurs , en laissera 

j) évidemment à chacun une moindre por- 

» tion, et le travailleur sera forcé de sup- 

j» porter sa part de privation dans la disette. 

A Pour que ce fardeau soit distribué égale 

}y ment, et pour empêcher que le travailleur 

» ne consomme autautde subsistances qu'au- 

» paravant, le prixfnohte. On prétend que 

I. a4 
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» les salaires doivent monter en même temps 
y> pour mettre le travailleur en état de se 
j^rocurer la même quantité d'une denrée 
9 dievenue plus rare. Mais si cela était ainsi, 
» la nature contrarierait elle-même ses pro- 
» près desseins , ^n faisant d'abord monter 
» le prix des subsistances , afin d'en (^iminuer 
y> la consommation , et en faisant ensuite 
» hausser les salaires pour fournir au travail - 
j> leur le même approvisionnement qu'au- 
» paravant. » 

Il y a, selon moi, dans cet argument de 
M. Buchanan, beaucoup de vérité mêlée à 
beaucoup d'erreur. De ce que le haut prix 
des subsistances est quelquefois occasionné 
par un manque d'approvisionnement, M. Bu- 
chanan conclut qu'il en est un indice cer- 
tain. Il attribue exclusivement à une cause ce 
qui peut être opéré par plusieurs. 11 est sans 
doute vrai que, dans le cas de diminution 
de l'approvisionnement, la quantité à par- 
tager entre le ïnême nombre de consomma* 
teurs sera moindre, et qu'il en reviendra à 
chacun une plus petite part. Pour répartir 
cette privation d'une ^manière égale , et pour 
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empêcher le tr||jâilleur de consommer au- 
tant de subsistances que par le passé, le pri-s 

hausse. On doit donc accorder à M. Bûcha- i 

I 

nan , que toute hausse dans le prix des sub- 
sistances, occasionnée par le manque d'ap- 
provisionnement , n'augmentera pas néces- 
sairement les salaires en argent ; car la 
consommation devant être diminuée, cela 
ne peut s'effectuer qu'en diminuant les 
moyens que le consommateur a d'acheten 
Mais de ce que le prix des subsistances 
s'élève par le manque d'approvisionnement^ 
Cela ne nous autorise nullement à conclure, 
ainsi que M* Buchanan paraît le faire , qu'un 
approvisionnement abondant est incompa- 
tible avec le surhaussement de prix, non 
pas seulement par rapport à l'argent, mais 
par rapport à toutes les autres choses. 

Le prix naturel des denrées ,, d'après 
lequel se règle leur prix courant, dépend, 
en dernière analyse , de la facilité de la pro- 
duction ; mais la quantité produite n'est 
pas proportionnée à cette facilité. Quoique 
les terres qui sont actuellement mises en 
culture soient très-inférieures à celles qui 
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ont été cultivées il y a'fks siècles, et que 
par conséquent la production soit devetiUé 
plus difficile, qui pourrait cependant douter 
que la quantité actuelle des produits ne sur- 
passe de beaucoup celle du temps passé? 
Non-seulement le haut prit est compatible 
avecl'augmentation de Tapprovisionnemetit, 
mais l'un va rarement sans l'autre. Si donc , 
par suite de l'impôt ou par. la difficulté dé 
la production le prix des subsistances 
monte , sans que la, quantité en soit dimi- 
nuée , les salaires du travail en argent mon- 
teront; car, comme le dit M. Ëuchanan, 
«t les salaires du travail ne consistent paà 
}» dans l'argent , tnais dans les choses que cet 
% argent peut acheter, c'est-à-dire , dans les 
» subsistances et autres choses nécessaires ; 
» et la part accordée au travailleur, sur le 
i> fonds commun , sera toujours proportion- 
» née à l'approvisionnement (1). » 

(t) M. Buchanan d'Edimbourg , le dernier éditepr 

.de Smith, et l'un de ses plus dignes interprètes , me 

parait avoir ici raison contre Mê Ricardo. Il établit 

que rareté et cherté sont une seule et même chose ; je 

le pense comme lui. Rareté en matière de valeurs , ne 
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Quai^t au ^ecQp^ poi^t) qui est de savoir 
^i un impôt siur }es ^filaires du travail doit 
faire monter le prix de la main-d'œuvre, 

se prend p^$ , ne peut pas se prendre dans an sens 
absoli} » mais d^ps un sens relatif à la demande. Ainsi , 
qi^çtiqu^ r^ogle terre produise plus de grains au dix- 
neuyièo^ç siècle que dans ^uçùn des siècles qui ont 
précédé , j^ dilî que le blé abonde moins en Angleterre 
qu'il ne faisait ^ et que aa qufintité n'a pas augmenté 
autant que l^ nombre de ses consommateurs ; cav 
d'après tous les reUviss statistiques que j-ai pu consul- 
ter > j u^qu'4 U pr^QiiVre 99uéf de ce sièete y TAngleterre^ 
année çomn^ui^e , 4 pops^mment ei^porté du blé \ et 
depuis Ipr^, elle pn i^ cons(am¥U0Ut importé. J'en juge 
encore sur !# législation actuelle de ce pays ^ oii les 
douanes sout ^rfuées coutre Tioiporlation du blé (a), 
et oii l'exportation est Uhre ^ assuré que l'ofi est qu'on 
il'efpQrter^ pas du grain d'un pays 0ii il manque 
consi^^moQt , et ou il est par couséqu^nt jpluj» cher qun 
partqul ^illflur^, 

M* Bupl^an^n est donc fondé à dire que cbapuH det 
cofisomnaî^içurs a , pour ce qui regarde le blé , une 
mpius grosse part à consommer , et qu'il la paye aussi 
cher que si ellç éuit plus' grosse. 

(a) Oa permet bien Tiinportation dans TentrepAt , mais I0 rer* 
tement daiîs la circalation n^est admis que lorsi^ae le prix monte 
4 8q ahiiHngs b quarksr «| an^Qssa^. 
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M. Buchanan dit :« Après que le travailleur 
9 a reçu la récompense équitable de sou 
V travail , que peut - il avoir à réclamer 

Cette législation est néoesaitée par la circonstance 
qu'il jr a en Angleterre , dans la réalité , deax prix 
naturels pour le blé. L'un se compose des frais de prb^ 
duction du blé produit par les fonds^de terre du pays; 
l'autre, des frais de production du blé produit par 
l'industrie comn^rciale , du blé que l'Angleterre doit 
à son commerce. Ce dernier prix est en général plus 
bas que l'autre ; et si le gouvernement n'ordonnait pas 
qu'il ne sera versé du blé du commerce qu'autant que 
le prix s'en élèvera à 80 sh. , les cultivateurs ne pour-* 
raient soutenir la concurrence des négocîans ; ils ne 
vendraient pas un quarter de grain ce qâe ce quarter 
leur coûte ; ils abandonneraient cette culture , au 
moins en partie , et acquitteraient difficilement leurs 
contributions , leurs fermages , et la taxe des pauvres. 
C'est ainsi que l'autorité publique entretient perpé-i 
tuellement une espèce de disette factice , un prix mo«. 
nopole y qui par suite du même système , s'étend k 
beaucoup d'autres marchandises , rend la vie difficile , 
et chasse hors de leur terre natale un si grand nombre 
d'Anglais. Pour être conséquent dans ce système vi- 
cieux , en même temps qu'on diminue , ou , ce qui 
revient au même, qu'on empêche de s'açcjroître les. 
çibiets de consommation ^ il faudrs^it empêcher dç s'aç-» 
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» de celui qui l'emploie, en raison des im- 
»'pôts qu'il est ensuite forcé de payer? Il 
» n'y a pas de loi ni de principe social qui 
» puisse l'y autoriser. Une fois que le tra- 
» vailléur a reçu son salaire, c'est à lui à le 
» garder, et il doit, selon ses facultés, sup- 
» porter le fardeau de toutes les charges aux- 
» quelles il pourra ensuite être assujetti ; car 
» il est évident qu'il n'a aucun moyen de 
» forcer ceux qui lui ont déjà payé le juste 
» prix de son outrage , à lui rembourser ses 
» impôts. » 

M. Buchanan a transcrit, en l'approuvant 
beaucoup^ l'excellent passage suivant, de 
l'ouvrage .de M. Mahhus , sur la population , 
et lequel , selon moi, détruit complètement 
l'objection de M. Buchanan : « Le prix" du 
» travail, quand rien ne l'empêche de gagner 

croître le nombre des consommateurs ; mais on n'est 
point d'accord là-dessus en Angleterre : j'en juge par 
les contradictions qu'éprouve M. Malthus. L'un n'est 
pourtant que la conséquence nécessaire de l'autre. On. 
ne peut soutenir que par de mauvais palliatifs une 
santé politique altérée par des excès qu'on ne veut pas 
corriger. J.-B. S» 
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y> son niveau , es( un baromètre politiqilt 
}D de la plus hau«te importance , qui marque 
x> le rapport entre l'offre et la demande des 
]» subsistances 9 entre la quantité k eonsom* 
» mer et le nombre des consommateurs; et 
» son terme moyen , abstraction faite des 
» circonstances accidentelles , marqua en- 
» core clairement les besoins de la société, 
» par rapport à la population. Quel que soit 
» le liofnbre d'enfaus, par ménage, néces^ 
» saire pour conserver la population actuelle 
» telle qu'elle est, le prix du travail sera 
» justement suffisant pour fournir à l'en- 
» tretien de ce nombre, et il ser^ au-dessus 
n ou au-dessous , «elon Tétat des fond^ réels 
» destinés à Tentretien des travailleurs , soit 
» que leur nombre se trouve stationnaire , 
ib soit qu'il aille en croissant ou en décrois* 
» San t. Au lieu donc de le considérer sous 
» ce point de vue , nous le regardons comme 
» quelque chose que l'on peut élever ou 
» baisser à volonté , quelque chose qui 
» dépend principalement des juges de paix 
' ^ du royaume. Lorsque la hausse d^ prix 
D des subsistances marque déjà que la de* 
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V iDande est trop forte par rapport à l'offre, 
» on élève le pri^ç du travail pour placer le 
^ travailleur dans la même position qu'au- , 
»-paravant; c'est-à-dire, nous augmentons 
» la demande, et nous sommas alors fort 
y surpris de voir-^ue le prix des subsi- 
» stances continuera hausseii*. A cet égard, 
n nous agissons à peu près comm^ si , lors- 
9 que le mercure , dans le barom.ètye ordi 
p naire , marque Yorage^ nous allions le 
p faire monter, en employant; quelque prç^ 
p sion forcée, de manière à le mettre au 
» beau fîî^e , et si alor^ nous nous étonnions 
* beaucoup de ce qu'il continue de pleuvoir, 
p Le prix du travail marquera clairement 
n les besoins de la société par rapport à la 
» population ; » il ^era précisément suffisant 
pour fournir aux besoins de la population, 
telle que l'état des fonds destinés à cette 
époque à l'entretien des travailleurs l'exige. 
Si leurs salaires n'étaient auparavant que 
suffisans pour satisfaire aux besoins de la 
population, après l'impôt ils deviendront 
insuffisafis ; car le travailleur aura moins à 
dépenser pour l'entretien de sa famille* Le 
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travail haus&era donc de prix , parce que la 
demande se soutient ; et c'est uniquement 
par un prix plus haut que l'offre peut ne 
pas être contrariée (i). 

Rien n'est plus commun que de voir les 
chapeaux, ou la drêche, renchérir quand 
on y met des impôts; ces objets montent, 
parce que , s'ils ne montaient pas , on ne 
pourrait point en fournir l'approvisionne^ 
ment nécessaire. Il en est de même du tra- 
vail;- quand les salaires sont imposés, il 
augmente de prix ; car, s'il ne montait pas , 
il serait impossible que la population néces- 
saire pût se maintenir. M. Buchanan n'ad- 
met-il pas Ilii-même tout ce que nous pré- 
tendons prouver , que « si , en effet , le 
» travailleur se trouvait réduit à avoir uni- 

n » m ■ ■■ llll III I ■ Il , Il * Il -■■ ,.i ■ ii.ii I 

(i) Il est impossible d'accorder à l'auteur que la 
demande du travail reste la même lorsque le travail 
augmente de prix. Si donc l'ouvrier, quand on le 
force à payer un nouvel impôt, voulait s'en faire 
rembourser par ceux qui l'emploient , à coup sûr , la 
demande faite par ceux-ci diminuerait. IljÀJy a pas de 
fait plus constant et mieux expliqué dansroule l'éco- 
nomie politique. J.-B. S. 
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«.quement de quoi se procur^ les choses 
» de première nécessité , son salaire ne pour* 
» rait plus souffrir de diminution ^ car il lui 
» serait impossible d'entretenir sa famille à 
» de telles conditions? » 

Supposons que le pays se trouve dans des 
circonstances telles, que les moindres tra* 
vailleurs soient appelés, non-seulement à 
entretenir leur famille, mais encore à l'aug-^ 
menler; leurs salaires auront été réglés en 
conséquence. Pourraient - ils multiplier, si 
Vimpôt leur enlevait une partie de leur 
salaire, en les réduisant à l'absolu nécesr 
$aire ? . 

% 

Il est hors de doute qu'une den*ée imposée 
ne montera pas de prix à proportion de l'im- 
pôt sila demandeen diminu^et quelaquan* 
tité ne puisse pas en être réduite. Si la mon-- 
naie métallique était en usage généralement , 
3a valeur ne monterait pas long-temps, par 
l'effet de l'impôt, à proportion du montant 
de cet impôt ; car, dès qu'elle aurait une 
plus forte valeur, la demande en diminue- 
rait , sans qtie sa quantité diminuât. Et Is^ 
ipéme cause influe sans doute souvent sur 
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les' salaires, du travail; le nombre dp^ tra- 
vailleurs ne peut être augmenté ou diniiçiué 
^ aussi rapidement que les fonds s'açc]iroi$sçnt 
ou diminuent; mais, dans le cas supposé, 
il n'y a pas de diminution nécessaire de la 
demander de bras; et quand même elle serait 
moindre , la demande n'en diminuerait pas 
à proportion de l'impôt (i). 



^ ■■ » ■ ■ 



(i) L'effet de l'iospôt^st peceswreiçept trc^com"- 
plîqué , parce que les différentes classes sur lesquelles 
\\ porte , ou qui en font l'avance » SQut placées daqs 
une foiile de situations variées, plus ou moins avanta^ 
geuses ou désavantageuses pour en rejeter le fardeau 
sur d'autres classes. Vouloir décider de l'effet de rim- 
pôt par des principes trop absolus , et sans tenir compte 
de la multitude de circonstances q^i modifient son 

I 

«ffet , c'est youloju: , selon moi , arriver à des résultats 
fort différeïis de ceux que nous présente ('Q^ervation. 
V. Que Ton mette up içapôt sur la fabrication oi; les. 
fabricàteurs de chapeaux ; que ce soit une patente pu 
bien une estampille , ou bien un droit sur la matière 
première , ou le local ^ ou les ouvriers chapeliers , peu 
importe ; que ce droit s'élève à 2 fr. , je suppose , pour 
chaque chapeau de 20 fr. , qu'arrivera-t-il ? les char» 
peaux se payeront-ils 22 fr, ? Non ; il faudrait pour 
wla que la demande restât la mêmç;i qe qui n'est paa 
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M. Buchanan oublie que les fonds que le 
gouvernement lève par l'impôt sont par lui 
employés à l'entretien de travailleurs, à la 



-«^ 



possible. Les chapeaux se payeront-ils 20 fr. comme 
auparavant? probablement non ;- il faudrait que les 
producteurs payassent en totalité l'impôt sur leurs 
gains ; o^ cette circonstance rendant cette production 
moiiiirilvantâgéUsô , diminuerait la quantité offerte 
des moyens de production des chapeaux. Pour qu'elle 
se balance avec là nouvelle quantité qui sera deman- 
dée , il fendra pi^ul-être payer , non pas 18 fr. mais 
li^ fV. I4 totalité des Services productifs propres à faire 
un chftpeàu ; et , l'impôt de 2 fr. payé , il se tirouvera 
que le c<^hsothiliat'eur aura paye 21 fr. un chapeau de 
là qualité dô cèuit iju'îl payait 20 fr. ; et que les pro- 
ducteurà auront Vendu i9fr. Cette même qualité dont 
ils obtenaietit 20 fr. avant Timpàt que noiis avons 
supposé s'élever à 2 fr. 

L'impôt aura porté en partie sur les producteurs , 
entrepreneurs et ouvriers , mais dans des proportions 
fort diverses ; en raison de la diminution de leurs 
gaina , et eu partie sur les consommateurs , à cause do 
l'augmentation du prix , et la production de cet arti- 
cle, comme Sa consommation • auront diminué. Avec 
quelques variations dépendantes des circonstances di- 
verses , c'est à peu près là l'effet d^Houte espèce d'im- 
pôt 5 et cet effet , résultat de la nature des choses et 
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vérité improductifs, mais qui sont cepen* 
dant des travailleurs. Si , lorsque les salaires 
sont imposés , le prix du travail ne montait 



duraîsonîiementqui l'explique suffisamment , ébranle, 
je le dis avec chagrin , Tédifice que M. Ricardo , non- 
seulement dans ce chapitre , mais dans quelques au- 
tres , élève avfiiG beaucoup d'habileté sur des pvJMfpes 
trop absolus. 

M. Ric^do dira- peut-être à l^appui de sa doctrine , 
qu'il faut bien que la quantité de travail industriel se 
proportionne au capital productif de la société i' 
qu'ainsi , il ne peut pas y avoir moins de chapeaux 
produite après l'impôt qu'auparavant ; que la quantité 
offerte restant la même , le prix n'en peut pas monter; 
et que s'il y a 2 fr* d'impôt à payer , il faut que cç soit 
l*entrepreneur seul qui en supporte la perte. 

Je répondrai, en premier lieu, qu'un commerce 
grevé d'impôts exige, en proportion des quantités 
produites, pltis de capitaux; en second lieu qu'une 
partie des capitaux sortent évidemment d'un emploi 
qui devient moins avantageux , sans que ce soit tou- 
jours pour se porter sur d'autres productions également 
favorables au bien-être de la société ^ et qu'ils en sor- 
tent aussi pour être voués à la consommation impro-* 
ductive , à la destruction. Ne voyons-nous pas chaque 
année, au moyen des emprunts publics ; la plupart 



DES IMPOTS SUR LES SALAIRES. 383 

pas, il y aurait une grande augmentation 
dans la concurrence de la demande de bras ; 
car les capitalistes , qui n'auraient rien à 
payer sur cet impôt , auraient les mêmes 
fonds disponibles pour donner de l'emploi 
à des ouvriers , tandis qiîe le gouvernement 
aurait, dans le montant de Timpôt qu'il 
aurait reçu , un surcroît de fond^ pour le 
même emploi. Le gouvernement et la nation 
se trouveraient par là en concurrence , et la 
suite de leur rivalité serait la hausse du 

t 

des gouvernemens de l'Europe détruire une partie 
considérable des épargnes et des capitaux de leurs su- 
jets ? Ils rendent d'une part la production désavanta- 
geuse par des impôts exagérés^ et d'autre part offrent 
complaisamment aux producteurs de dévorer à la suite 
d'un emprunt , les capitaux qui , par leur faute , ren- 
dent trop peu entre les mains de l'industrie. Le vice 
nourrit le vice ; et s'il n'y avait pas maintenant en 
Europe , dans le monde entier , ui^ développement de 
connaissances et d'activité industrielle supérieur à tous 
les exemples que nous fournissent les temps historié 
ques , un développement qui fait plus que balancer les 
maux qui résultent de la mal-administration , il ne 
tiendrait pas à la politique européenne que la civilisa- 
tion.du monde rétrogradât on ne sait oii. J«-B. S. 
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prix du travail. On n'emploierait que 1^ 
même nombre d'ouvriers , mais on leur don- 
nerait de plus forts salaires (i). 

^— nrr ^ — -^^ -f — — -■ - -I— - " ' - - ■ ■ ■ - ■ ■ ■ Il - - t - - - — - - - -r - ■■ i i i i^ 

(t) N'y a-l-il Jpoint datts tout ce qui précède iltiô 
confusion entre le fends destine à la conson^mation 
improductive , à la simple satisfaction des besoins de 
Phomme; et le fonds destiné à la reproduction , qu'on 
nomme le capital ? , 

Lorsqu'on fait payer à un ouvrier un impôt qu'il ne 
peut se faire rembourser ni paf son maître , ni par le 
consommateur du produit auquel il concourt^ lorsque 
le montant de cet impôt est donné à un courtisan , il 
csit clair qUe le fonda de consommation du courlisatl 
ou du percepteur est augmenté de tout ce qui est ôté aU 
fonds dé consommation de l'ouvrier ; les jouissances dti 
premier sont multipliées auic dépens quelquefois dès 
besoins urgens du second j mais oti peut dire à la ri- 
gueur que la dehiande des travaux productifs n'est pas 
diminuée \ elle n'est que déplacée. On demande, en 
travaux qui concourent à des objets de luxe, ce que 
l'ouvrier cesse^de demander en bobhe tioûrriture, en 
bons véteiiiens , eh ameublemens coiùmodés. 

Lorsque l'impôt est pf is sur le capital , il tie faut pas 
croire qu'il actëte autant de travaux que s'il était 
demeuré dans cet utile emploi. A la vérité , le gouver- 
iieiiient Se sert de soU montant pour faire des achats 
qui rëmplaceut ceux qu'aurait fait Cette portion de 
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Si l'impôt avait été mis tout d'un coup 
sur le peuple, le fonds national pour l'en- 
tretien des travailleurs aurait diminué dans 
la même proportion que celui du gouver- 
nement, destiné au même emploi, aurait 
augmenté , et il n'y aurait pas eu par consé- 
quent de hausse des salaires ; car, quoique 
la demande restât la même , il n'y aurait pas 
la même concurrence. Si, une fois l'impôt 
levé , le gouvernement en exportait le pro- 
duit pour le donner comipe subside à un 
état étranger, et si par conséquent ces fonds 
étaient consacrés à payer les travailleurs 
étrangers , au lieu des Anglais , tels que des 

— ■ - -■--■-■>- ■• ■ . ■■-..-■■■ ■ ^, 

capital } c'est-à-dîre peut-être de la poudre à cauon , 
au lieu de la laine dont on aurait £ad>riqué du drap ^ 
mais la poudre à canon ne se reproduit pas par elle-> 
même , tandis que le drap une fois fabriqué^ se vend, 
et de sa valeur on recommence à acheter de nouvelles 
denrées dont la production fait travailler de nouveau 
les producteurs; et le même jeu se renouvelle perpé- 
tuellement. Dans ce cas, il ne faut pas dire que le 
montant de l'impÀt entre les mains du gouveruement, 
réclame autailt de travaux industriels qu'entre les 
mains des particuliers. J.-B. S, 
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soldats, des matelots, etc. , alors il y aurait 
sans doute une moindre demande de bras , 
et les salaires pourraient bien ne pas haus- 
ser, quoique étant imposes. Mais la même 
chose arriverait si l'impôt avait été mis sur 
des denrées de consommation , sur les pro- 
fits du capital, ou si la même somme avait 
été tevée de toute ïutre manière , pour four- 
nir le montant du subside; c'est-à-dire, il 
y aurait moins de bras employés dans le 
pays* Dans l'un, des cas, on empêche les 
salaires de monter; dans l'autre, ils xloivent 
baisser absolument 

Mais supposons que le montant d'un 
impôt sur les salaires, après avoir été. pré- 
levé sur les ouvriers, fût donné gratuite- 
ment à* ceux qui. les emploient ; cela aug- 
menterait le capital de ceux-ci d'une somme 
d'argent destinée à payer la main-d'œuvre, 
mais cela ne multiplierait ni lès denrées ni 
le nombre des bras. Il y aurait donc aug- 
mentation de concurrence entre ceux qui 
emploient des ouvriers, et l'impôt n'occa- 
siçnnerait en définitif aucune perte ni à 
l'ouvrier ni à celui qui l'emploie. Ce dernier 
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payerait plus cher le tFavail;ce surcroît de 
salaire reçu par l'ouvrier, il le payerait à son 
tour au gouyernement , qui , dans le cas 
supposé', le rendrait à l'entrepreneur de 
travaux. 

On ne (foit cependant pas oublier que le 
produit de l'impôt est^uvent dissipé tfans 
fruit , et qu'en diminuant le capital , l'impôt 
tend à diminuer le fonds réel destiné pour 
le soutien des travailleurs, et par consé- 
quent il occasionne une moindre demande 
de bras. Les4mpôts donc en général, en tant 
qu'ils diminuent le capital réel du pays, ren- 
dent la demande des bras moindre ; par con- 
séquent l'effet probable d'un impôt sur les 
salaires^ quoique cet effet ne soit ni néces- 
saire ni particulier à cet impôt, c'est que, 
quoique les salaires éprouvent une hausse , 
elle ne sera cependant pas d'une somme 
précisément égale à la valeur de l'impôt. 

Adam Smith , ainsi que nous l'avions déjà 
dit, convient pleinement que l'effet d'un 
impôt sur les salaires serait de les faire 
monter d'une somme égale au inoins à la 
valeur de l'impôt, et que cet impôt serait 



•^ 
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en définitif payé par l'entrepreneur de tra- 
vaux, s'il ne l'était pas immédiatement. Jus- 
que-là nous sommes tout-à-fait d'accord; 
mais nous différons essentiellement dans la 
manière dont chacun de nous envisagel'opé- 
ration postérieure d'un pareil impôt. 

«'Ainsi, quand même un impôt direct 
» sur les salaires du travail , dit Adam Smith, 
» serait payé par les mains mêmes de l'ou- 
» vrier, on ne pourrait pas dire proprement 
» qu'il" fait l'avance de l'impôt, du moins si 
» la demande de travail et le prix moyen 
» des denrées , restaient les mêmes après 
jf> rimpôt comme auparavant. Dans tous les 
» cas d'une telle supposition , la personne 
» qui emploie immédiatement l'ouvrier se- 
» rait obligée d'avancer , non - seulement 
» l'impôt, mais quelque chose de plus que 
» l'impôt. Le payement définitif retombe- 
» rait sur des personnes différentes , selon 
» la différence des circonstances. La hausse 
30 que l'impôt occasionnerait dans les salaires 
» du travail des ouvriers de manufacture, 
. 3> serait avancée par le maître manufactu- 
2> rier, qui sermC à la fois dans la nécessité 
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» €t dans le droit de la reporter, avec un profit, 
» sur le prix de se^ marchandises. Ainsi, le 
» payement définitif de ce surhaussement 
» de salaires , y compris le profit additionnel 
» du maître manufacturier,^ retomberait sur 
3> le consommateur. Le surhaussement qu'un 
» tel impôt occasionnerait dans les salaires 
» du travail de la campagne , serait avancé 
» par le fermier, qui serait obligé alors d'em- 
» ployer un plus gros capital pour entrete- 
» nir le même nombre de travailleurs qu'au- 
» paravant. Pour se rembourser de ce |)lus 
» gros capital , ensemble des profits ordinaires 
» des capitaux^ il serait nécessaire qu'il retînt 
» par ses mains une plus forte portion , ou , 
» ce qui revient au même , la valeur d'une 
» plus grande portion du produit de la terre, 
» et par conséquent qu'il rendît moins de 
» fermage au propriétaire. Ainsi , dans ce 
» cas , le payement définitif de ce surhaus- 
» sèment de salaires , en y jouant le profit 
» additionnel du fermier qui V aurait avancé , 
» retomberait sur le propriétaire. Dans tous 
» les cas, un impôt direct sur les salaires 
» du travail doit nécessairement occasion- 
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V ner, à la longue , une plus forte diminu- 
» tion dans la rente die 1% terre , et en même 
» temps un plus grand surhaussement dans 
» le prix des objets manufacturés que n'en 
» aurait pu occasionner, d'une part ni de 
» l'autre , une autre imposition d'une somme 
» égale au produit de cet impôt , qui aurait 
» été convenablement assise , partie sur le 
3> revenu de la terre, et partie sur les objets 
s> de consommation. » Tome III , page 337. 

Smith soutient, dans ce passage, que le 
surhaussement des salaires payé par les 
fermiers doit retomber en définitif sur les 
propriétaires fonciers , qui recevront moins 
de fermage; mais que le surfiaussement de 
salair<es payé par les manufacturiers à leurs 
ouvriers , occasionnera une hausse' dans le 
prix des ouvrages manufacturés , et que ce 
surcroît de frais retombera par conséquent 
sur lé consommateur. 

Supposons la société composée de pro- 
priétaires fonciers, de manufacturiers, de 
fermiers et d'ouvriers. On convient que les 
ouvrier^ seront dédommagés de ce qu'ils 
payeront pour l'impôt; mais qui les en 
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dédommagera? qui voudra se charger de^ 
payer la portion qui ne retombe pas sur les 
propriétaires ? Les manufacturiers ne pour- 
raient en payer aucune partie ; car si le 
prix de leurs mar chandi^s haussait à psro* 
portion du surhaussement des salaires qu^ils 
sont obligés de payer, ils se trouveraient 
dans une plus belle position après Timpôt 
qu'auparavant. Si le fabricant <îe drap, le 
chapdii^y le cordonnier, ekc», pouvaient 
chacun élever le prix de ses marchandiâes 
de 10 pour loo, en supposant que ces lo 
pour ioo suffisent complètement pour le^ 
indemniser du surhaus&ement de salaires 
qu'ils payent à leurs ouvriers ; si , comme le 
dit Adam Smith , «c ils étaient à la Ibis dans 
» la nécessité et dans le droit de reporter le 
» surhaussement des salaires , ai^ec un profit^ 
¥t sur le prix de lents marchandises ,» dans 
ce cas , chacun d'eux pourrait consommer 
autant des marchandises des autres OGtar- 
chands que par le passé , et par conséquent 
ils ne contribueraient pour rien k l'impôt. 
Si le fabricant de draps payait ses chapeaux 
et ses souliers plus cher, il vendrait aussi 
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son drap à plus haut prix. Ces fabricans 
achèteraient tous les ouvrages manufacturés 
avec autant d'avantage qu'auparavant, et 
tant que le blé conserverait son même prix, 
tandis qu'ils auraient un surcroît de mon* 
naie pour l'acheter, ils gagneraient, au lieu 
4e perdre , à un tel impôt.- 

Si donc, ni les cultivateurs ni les manu- 
facturiers ne contribuent pour un tel impôt, 
et si les fermiers s'en dédommagent par la 
baisse du fermage , il n'y aura que les pro-^ 
priétaires fonciers qui en supporteront tout 
le fardeau, et ils devront encore fournir au 
surhaussement des profits du manufactu* 
rier. Mais pour effectuer cela, il faut qu'ils 
consomment tous les ouvrages manufactu- 
rés du pays; car le surhaussement de prix, 
chargé sur toute la masse , est à peine supé- 
rieur à la valeur de l'impôt levé dans l'ori* 
gine sur les ouvriers en manufactures. 

Or personne ne niera que le- fabricant de 
draps , le chapelier et les autres manufac- 
turiers ne soient, chacun d'eux, consom- 
mateur des marchandises des autres ; tout 
le monde conviendra que tout ouvrier con- 
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somme du savon , du drap, des souliers, de 
la chandelle et plusieurs autres denrées : il 
est donc impossible que tout le fardeau de 
ces sortes d'impôts tombe uniquement sur 
les propriétaires* 

Mais si les ouvriers ne payent aucune part 
de l'impôt; et que cependant le prix des 
ouvrages manufacturés hausse , les salaires 
doivent hausser, non - seulement pour les 
indemniser de Fimpôt , mais encore à cause 
du surhaussement du prix des objets manu- 
facturés de première nécessité ; et cette 
hausse , en tant qu'elle affecte les travaux 
de l'agriculture , deviendra une nouvelle 
cause de la baisse du fermage, de même 
qu'elle occasionnera une nouvelle hausse 
du prix des marchandises nianufacturées , 
en tant qu'elle affecte l'industrie manufac- 
turière. Ce stirhaussement du prix des mar- 
chandises agira à son tour sur les salaires ; 
et l'action et réaction, d'abord des salaires 
sur les marchandises , et ensuite des mar- 
chandises sur les salaires ^ s'étendra sans 
qu'on puisse lui assigner des limites. Les 
argumens sur lesquels repose cette théorie 
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mènent à des conclusions si absurdes, qu'il 
est aisé de voir du premier coup d'oeil que 
le principe posé est tout-à-fait insoutenable* 

Toutes les variations qu'éprouvent les 
profits du capital et les salaires du travail y 
par la hausse des fermages et parcelle des 
objets de première nécessité , dans le pro- 
grès naturel de la société ^ et la difficulté 
croissante de production , seront également 
occasionnées par le surhaussement des sa- 
laires causé par un impôt ; et par conséquent 
les jouissances de l'ouvrier , aussi-bien que 
celles de ceux qui l'emploient, seront dimi- 
nuées par l'effet, non-seulement de l'impôt 
en question , mais par tout autre au moyen 
duquel on prélèverait la même somme. 

L'erreur d'Adam Smith vient d'abord de 
ce qu'il suppose, que tout impôt payé païF 
le fermier doit nécessairement retomber sur 
le propriétaire , sous la forme d'une réduc* 
tioii de fermage. Quant à cet objet, je me 
suis déjà expliqué dans le plus grand détail, 
et je me flatte d'avoir démontré, à la satis- 
faction du lecteur, que puisqu'un capital 
considérable est employé sur les terres qui 
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ne payent pas 'de fermage, et puisque c'est 
le résultat obtenu au moyen de ce capital 
qui règle le prix de* produits agricoles , il 
ne saurait être fait de déduction dans les 
fermages. Par conséquent , ou il ne sera 
* point accordé de compensation au fermier 
pour rândemniser de l'impôt sur les salaires, 
ou, s'il en obtient une, ce ne sera qu'au 
moyen d'un surhàussement du pri^ des pro- 
duits agricoles. 

Si l'impôt est trop onéreux pour le fer* 
mier, il pourra élever le prix de ses denrées 
premières , afin de se mettre de niveau avec 
les autres commerçans ; mais un impôt sur 
les salaires, qui ne pèserait pas plus sur 
son commerce que sur celui des autres , ne 
pourrait ni être rejeté sur ceux-ci , ni com- 
pensé par le prix plus haut des produits 
agricoles ; oa^ le même motif qui pourrait 
l'engager à élever le prix du blé , c'est-à- 
dire , le désir de se rembourser de l'impôt, 
déciderait le fabricant de draps à élever le 
prix de ses étoffes , et le cordonnier, le cha- 
pelier et le tapissier, à augmenter le prix de 
la chaussure , des chapeaux €t des meubks. 



/ 
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S'ils peuvent tous augmenter le prix de 
leurs marchandises de manière à se rem- 
bourser avec profit de l'impôt, puisqu'ils 
sont tous consommateurs , chacun des mar- 
chandises des autres , il est évident que l'im- 
pôt ne serait jamais payé ; car si tout le 
monde en trouve la compensation, quels 
seraient donc les contribuables? 

J'espère donc avoir réussi à prouver que 
tout impôt qui peut occasionner le surhaus- 
sement des salaires , sera payé moyennant 
une diminution des profits , et par consé- 
quent, qu'un impôt sur les salaires n'est 
réellement qu'un impôt sur les profits. 

Ce principe fondamental du partage du 
produit du travail et du capital ^ entre les 
salaires et les profits , que je me suis efforcé 
d'établir, me paraît si certain, qu'à l'excep- 
tion de l'effet immédiat, je suis disposé à 
croire qu'il importe peu lequel des deux on 
impose , les profits du capital ou les salaires 
du travail. En imposant les profits du capi- 
tal , vous changerez probablement le taux 
d'accroissement progressif des fonds desti- 
nés à entretenir les travailleurs , et les sa- 
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laires , en haussant trop , se trouveraient 
hors de proportion avec l'état de ce fonds. 
En mettant l'impôt sur les salaires, la ré- 
compense accordée à l'ouvrier était trop 
faible , ne se, trouverait pas non plus pro- 
portionnée à ce fonds. L'équilibre naturel 
entre les profits et les salaires se rétablirait , 
dans un cas , par la baisse , et dans l'autre , 
par la hausse des salaires en monnaie. 

Un impôt sur les salaires ne pèse donc 
pas sur le propriétaire , mais il porte sur les 
profits du capital. Il « n'autorise ni n'oblige 
]» le maître manufacturier à le reporter avec 
9 un profit sur le prix de ses marchandises ;ji> 
car il ne pourra pas en augmenter le prix, 
et il doit par conséquent supporter en entier, 
et sans compensation , tout le fardeau d'un 
tel impôt (*). 

(^) M. Say paraît être imbu de Topiiiioii générale 
sur ce point. En parlant du blé il dit : « De là il résulte 
» encore que son prix influe sur celui de tous les autres 
M produits. Un chef d'entreprise , fermier, manufac- 
» turier^ ou négociant > emploie un certain nombre 
» d'ouvriers , qui tous ont besoin de consommer une 
» certaine quantité dé blé. Si le prix du blé augmente , 
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Si l'effet des impots sur le$ salaires est tel 
que je viens de le décrire, ceà impôts ne 
méritent point la censure dont le docteur 
Smith les a frappés. Voici ce qu'il dit au 
sujet de tels impôts : «On dit que ces impôts 
» et quelques autres du mêmc/genre , en fai- 
Il aant monter le prix du travail , ont ruiné 
» la plupart^des manufactures de Hollande. 
» Des impôts seipblables , quoique pas tout* 
» à-fait aussi lourds , ont lieu dans le Mila- 
» nais , dans les états de Gènes , dans le 
» duché de Mddène ,. dans les duchés de 
» Parme, de Plaisance et de Guastalla , et 
» dans l'État de l'Église. Un auteur fran* 
)» çais, de quelque réputatioDr, a proposé 
j) de réformer les finances de son pays, en 
» substituant à la plus grande partie des 
» autres impôts, cette espèce d'impôts, la 
» plus ruineuse de toutes. « Il n'y a rien de 
3> si absurde , dit Cicéron , qui n'ait été 
» avancé par quelque philosophe ; » et 

u il est obbligé d'augmenter dans la même proportion 
» le prix de ses produits. » Liv. I, Châp. 17. 

( Note de V Auteur. ) 
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dans un autre endroit il dit : « Les impôts 
» sur les choses de nécessité , en faisant 
» monter les salaires du travail , tendent 
» nécessairement à faire monter le prix de 
» tous les objets manufacturés, et par con- 
» séquent à en diminuer. la vente et la côn- 
x> sommation. » 

Ce genre d'impôt ne mériteritit point une 
pareille censure^ quand même, le principe 
posé* par le docteur Smith serait exact, que 
ces impôts tendent à faire monter le prix 
des objets manufacturés; car cet effet ne 
pourrait être que temporaire, et n'entraî- 
nerait pour nous aucun désavantage dans 
notre commerce étranger. Si une cause quel- 
conque faisait monter le prix de quelques 
marchandises manufacturées , elle en entra- 
yerait ou en empêcherait l'exportation. Mais 
si cette ipême cause avait un effet général 
sur toutes les marchandises , son effet ne 
serait que nominal ; il n'affecterait ni leur 
valeur relative , ni ne diminuerait nullement 
l'appât que présente le com^merce d'échange; 
et tout commerce extérieur et intérieur n'est 
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réellement autre chose qu'un commerce 
d'échange (i). 

J'ai déjà essayé de prouver que , lorsqu'une 
cause quelconque fait renchérir toutes les 
denrées en général , ses effets sont presque 
pareils à ceux qu'occasionne une baisse dans 
la valeur de la monnaie. Si la monnaie baisse 



(i) Même dans le commerce d'échange et sans faire 
usage de monnaie , une marcbandise peut être chëre 
ou à bon marché. Elle est chëre lorsqu'elle est le ré- 
sultat de beaucoup de frais de production , du service 
de beaucoup de capitaux ou d'industrie , ou ce qui 
revient au même , lorsque beaucoup de capitaux ou ' 
d'industrie n'ont donné que peu de marchandise. 
Lorsque cette marchandise va dans l'étranger , on 
n'en peut donner que peu en échange de quoi que ce 
soit } par conséquent elle ne trouve pas à s'y échanger 
facilement. C'est ce qu'on appelle ne pas soutenir la 
concurrence avec les marchandises produites dans ce 
pays étranger, lesquelles pouvant s'offrir en plus ^ 
grande abondance dans les échanges, obtiennent la 
préférence. g 

C'est une preuve de plus qu'il y a autre chose que 
'des variations relatives dans lés prix , comme toute 
la doctrine de M. Ricardo semble l'établir. J.-B. S* . . 
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de valeur, toutes les denrées haussent de 
prix; ,et si cet effet se borne à un seul pays , 
il modifie son Commerce étranger de la 
même manière que le ferait le renchéris^* 
ihent des denrées occasionné par des im- 
pôts en général; par conséquent, examiner 
les effets de la dépréciation de la monnaie 
d'un seul pays, c'est examiner en même 
temps les effets du renchérissement des 
denrées considéré comme borné à un seul 
pays. Adam Smith, en effet, était bien per- 
suadé de la parité de ces deux cas; c'est 
pourquoi il soutient que la dépréciation du 
numéraire, ou, comme il le désigne, de 
l'argent en Espagne , par suite de la défense 
de l'exporter, est très-nuisible aux manu- 
factures et au commerce étranger de l'Es- 
pagne. 

<( Mais cette dégradation de la valeur de 
» l'argent , qui , étant le résultat ou de la 
» situation particulière d'un pays ou de scd 
» institutions poli iques, n'a lieu que poiir 
» ce pays seulement , entraîne des consé- 
» quences tout autres; et bien loin qu'e! e 
» tende à rendre personne réellement plus 

I. aG • 
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» riche, elle tend à rendre chacun réelle* 
» ment plus pauvre. La hausse de prix en 
» argent de toutes les denrées et marchan- 
y dises, qui, dans ce cas, est une circon- 
D stance particulière à ce pays , tend à y 
2> décourager plus ou moins toute espèce 
» d'industrie au dedans, et à mettre les 
» nations étrangères à portée de fournir 
» presque toutes les diverses sortes de mar- 
9 chandises pour moins d'argent que ne le 
» pourraient faire les ouvriers du pays, et, 
y> par là , de les supplanter non-seulement 
» dans les marchés étrangers, mais encore 
yi dans leur propre marché intérieur. » L. IV, 
chap, 5. 

Un des désavantages , et , je crois , le seul 
qui provienne de la dépréciation de l'argent 
métallique occasionnée par une abondance 
forcée , a été très-habilement développé par 
le docteur Smith. Si le commerce de For et 
de Targent était libre , « l'or et l'argent qui 
» irait au dehors , dit Smith , n'iraient pas 
» pour rien , mais rapporteraient en retour 
% une valeur égale de marchandises d'une 
j» espèce ou d'une autre. Ces marchandises 
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» ne seraient pas non plus toutes en objets 
» de luxe ou de pure dépense, destinés à 
» être consommés par ces gens oisifs (Jui ne 
» produisent rien en retour de leur consom- 
» mation. Comme cette exportation extraor- 
»'dinaired'or et d'argent ne saurait augmen- 
» ter la richesse réelle ni le revenu réel de 
» ces gens oisifs , elle ne saurait non plus 
» apporter une grande augmentation dans 
s> leur consommation.Vraisemblablement la 
9 plus grande partie de ces marchandises, 
D et au moins certainement une partie d'elles 
» consisterait en matières, outils et vivres 
» pour employer et faire subsister des gens 
» laborieux, qui reproduiraient avec profit 
» la valeur entière de leur consommation. 
» Une partie du fonds mort de la société se 
» trouverait ainsi convertie en un capital 
» actif, et on mettrait en activité une plus 
» grande quantité d'industrie qu'on n'en 
» entretenait auparavant. » ' 

En empêchant le commerce des métaux 
précieux d'être libre, quand le prix des den- 
rées hausse ou par l'effet de l'impôt ou par 
l'affluence des métaux précieux , on en) pêche 
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qu'une partie du capital mort de la société 
ne soit convertie en un capital actif , et on 
empêche une plus grande quantité d'indus^ 
trie d'être mise en activité. Mais' voilà tout 
le mal, et ce mal n'est jamais ressenti' dans 
les pays où l'exportation de l'argent métâ:!* 
liqu^ est permise ou tolérée. 

Le change entre différens pays n'est au 
pair qu'autant qu'ils ont chacun la quantité 
de monnaie en circulation <]ui , dans un état 
donné dt choses, est nébessaire pour faire 
la circulation de leurs produits. Si le com- 
merce des métaux, précieux était parfaite- 
ment libre, et que l'on' pût exporter du 
numéraire sans aucuns frais , les changes ne 
pourraient manquer d'être, sur toutes les 
places , au pair. Si le commerce des métaux 
précieux était parfaitement libre, s'ils étaient 
généralement employés comme agens de la 
circulation , malgré les frais de transport , le 
change né pourrait dans aucun pays dévier 
du pair que du montant de ces frais. Ces 
principes son*, je crois, universelleinent 
reconnus. Si un pays se servait de papier- 
monnaie qui ne fût pas échangeable contre 
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fies espèces métalliques , let qui n'eût par 
couséque&t point de tégulateur fixe, les 
changes d'nn tel pays pourraient s'écarter du 
pair selon que la monnaie s'y trouverait 
multipliée au*delà de la quantité qui lui 

serait départie par le commerce de toutes 

* 

les nations, si le commerce des métaux pré- 
cieux était libre , et si ces métaux étaient 
employés comme monnaie, ou s'ils en étaient 
le régulateur. , y , 

Si , par les opérations générales du com- 
merce, la part de l'Angleterre se trouvait être 
de I o millions de livres sterling , d'un poids 
et d'un titne reconnus , et qu'on y substituât 
jo millions de papier-monnaie, le change 
n'éprouverait aucun changement; mais si, 
en abusant de la faculté de znettiré du papier 
^n circulation , on en faisait une émission 
de 1 1 millions, le change serait à g pour loo 
au désavantage de l'Angleterre; si l'émis- 
sion était de j 2 millions , le change serait à 
i6 pour loo; et si elle était de ao millions , 
le change serait de 5o pour loo contre l'An- 
gleterre. 

Cet effet peut cependant avoir lieu sans 
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rintroduction de papier - monnaie. Toute 
cause qui retient eii circulation une quan* 
tité de livres sterling plus forte que celle 
qui aurait circulé si le commerce eût été 
libre, et que les métaux précieux d'un 
poids et d'une pureté reconnus , fussent 
employés comme numéraire ou servissent 
de régulateur de la monnaie métallique > 
produirait exactement les mêmes effets. 
Supposons que , les pièces de monnaie étant 
rognées , c|iaque livre sterling ne renfermât 
plus la quantité d'or et d'argent déterminée 
par la loi; on pourrait, dans ce cas, em* 
ployer dans fet circulation un plus grand 
nombre de ces livres rognées qu'on n'en 
aurait employé si elles n'étaient point alté- 
rées. Si l'on rognait uù dixième sur chaque 
pièce d'une livre , on pourrait avoir en cir- 
culation II millions de ces pièces au lieu 
de lo; si on enlevait à chacune deux dixiè- 
mes, on pourrait employer la millions de 
pièces d'une livre sterling rognées ; et si on 
en rognait la moitié du poids , ao millions 
de pièces ainsi dégradées pourraient ne pas 
être de trop dans la circulation. Si on em- 
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ployait ces ao millions de pièces d'une livre 
au lieu de lo millions, toutes les marchan- 
dises , en Angleterre , monteraient du double 
de leur ancien prix , et le change se trouve- 
rait à 5o pour loo au désavantage de l'An* 
gleterre ; mais cela ne dérangerait en rien le 
commerce étranger, et ne découragerait non 
plus la fabrication d'aucune marchandise 
dans l'intérieur. Si le drap, par exemple, 
haussait en Angleterre de 20 1. à 4o 1. par 
pièce , on pourrait l'exporter tout aussi faci- 
lement qu'auparavant ; car le change offri- 
rait à l'acheteur étranger une compensation 
de 5o pour 100; en sorte qu'avec 20 1. de 
son argent il pourrait achetier une traite 
moyennant laquelle il serait en état d'ac- 
quitter, en Angleterre, une dette de 40 1. 
De la même manière , si le marchand étran- 
ger exporte une marchandise qui coûte chez 
lui 20 1. , et qui se vend en Angleterre 4o 1. , 
il ne recevra cependant que 20 1. ; car, pour 
40 1. en Angleterre, il ne pourra acheter 
qu'une traite de 20 1. sur l'étranger. 

Les mêmes effets auraient lieu , quelle 
que fût la cause qui porterait l'agent de la 
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circulation en Angleterre à 20 millions, 
lorsque 10 eussent suffi à jouâ les besoins. 
Si une loi aussi absurde que le serait celle 
qui prohiberait l'exportation du nur/iéraire , 

m 

pouvait s'exécuter, et que par suite dé cette 
prohibition il se trouvât i i millions au lieu 
de 10 en circulation; le change serait de 
9 pour 100 contre TAngle terre ; il serait de 
16 si la circulation était portée à i3 mîllious, 
et de 5o pour 1 00 contre l'Angleterre , si , 
par un pareil moyen forcé , l'agent delà cir- 
culation était porté à ao millions. Cela ne 
découragerait cependant nullement l'indus- 
trie anglaise. Si les marchandises du crû se 
vendaient cher en Angleterne ^ celles de 
l'étranger seraient également à un haut 
prix. Il importerait peu au négociant étran*- 
ger que ces prix fusse^at hauts ou bas ; car, 
d'un côté, il serait obligé de donner une 
compensation sur le change lorsqu'il ven- 
drait cher ses marchandises , el il recevrait 
une pai^eille compensation quand il serait 
obligé d'acheter des marchandises anglaises 
à haut prix. 

Le seul désavantage qui pourrait résulter 
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pour k pays où l'on retiendrait par des lois 
prohibitives une.quantité d'or et d'argent en 
circulation plus forte que celle qui y circu- 
lerait autrement, serait la perte qu'il ferait 
en employant une partie de son capital 
^l'une manière improductive , au lieu de 
l'employer productivement. Comme mon- 
]% naîe, ea capital ne saurait rapporter aucun 
profit:; n^aîs converti |)ar échange en maté- 
riaux;, en machines et en subsistances, il 
donner^ijt un' revenu ^ et ajouterait à la 
richesse et aitx ressources du pays. 

Je me flattie donc 4*avoir démontré d'une 
Hianière aatisfaisiinte , qu'un prix compara- 
tivement bas * des métaux précieux > par 
suite d'un impôt , pu , en d'autres termes , 
un prix gén^éralement élevé des denrées, ne 
peut nuire en rien à un pays, attendu qu'une 
partie des métaux serait exportée, ce qui, 
eh faisant haussier leur valeur, ferait bitisser 
à son tour le prix des denrées : et de plus , 
que, si les métaux précieux n'étaient point 
exportés , et ^i, par des lois prohibitives , on 
pouvait les retenir dans le pays, l'effet que 
delà aurait sur le change contrebalancerait 
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l'effet des hauts prix. Si donc des impôts sur 
les objets de première nécessité et sur les 
salaires, ne peuvent pas avoir l'effet d'élever 
le prix de toutes les denrées dont la produc- 
tion a exigé l'emploi du travail , on aurait 
tort de condamner ces impots sur de pareils 
motifs : et quand même l'opinion qu'ils pro* 
duisent de semblables effets serait bien fon- 
.dée, ces impôts n'en seraient pas plus nui- 
sibles. 

Il est incontestable que « les impots sur 
» les choses de luxe n'ont aucune tendance 
» à faire monter le prix d'aucune autre mar- 
» chandises que de celles qui sont impo- 
» sées ; mais il n'est pas vrai que les impôts 
» sur les objets de nécessité , en faisant mon- 
» ter les salaires du travail, tendent néces- 
1^ sairement à faire monter le prix de tous 
» les objets manufacturés. Il est vrai que les 
» impôts sur les choses de luxe sont payés , 
3» en définitif, par les consommateurs de la 
» chose imposée , sans aucune répétition de 
» leur part. Ils tombent indistinctement sur 
» toutes espèces de revenus, salaires de tra- 
» vail, profits de capitaux, et fermages de 
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-» terre. » Mais il est faux que « les impôts 
» sur les choses de nécessité , pour ce qui 
» porte/ sur • la classe pauvre et ouvrière , 
» sont payés en définitif, partie parles pro- 
x> priétaires dans le déchet que souffrent les 
» fermages de leurs terres, et partie par les 
» riches consommateurs , propriétaires et 
» autres , dans le surhaussement de prix des 
». choses manufacturées; » car, en tant que 
ces impôts portent sur la classe pauvre et 
ouvrière y ils seront payés presque en tota- 
lité par la diminution des profits du capital, 
les travailleurs eux -inêmes n'en payant 
qu'une très- petite partie dans la moindre 
demande de bras, effet que des impôts de 
tout genre tendent à produire. 

C'est d'après la manière erronnée dont le 
docteur Smith a envisagé les. effets de ces 
impôts, qu'il a été conduit à la conclusioa 
suivante : « Si les classes supérieures et mi- 
» toyennes entendaient bien leur intérêt, 
» elles devraient toujours s'opposer à tous 
» impôts sur les choses nécessaires à la vie , 
» tout comme aux impôts directs sur les 
» salaires du travail. » Cette conclusion dé- 
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coule du raisoiHieiueat suivant : « Le paye- 
» ment définitif des uqs au9si-bien que des . 
» autres retoml^ en entier sur elles , et tour 
» jours avec une surcharge considérable* Il 
» retombe avec plus de poids surtout sur 1^ 
» propriétaire , qui paye doublement , ou à 
» deux différens titres , comme propriétaire 
» par la réduction de son revenu, et coipme 
n riche consommateur par l'augmentatiou 
» di^ Sfi dépense. Uobservat)/oa faite par sir 
» Mattheiy Decker, qu'il y a des impôts qui 
» sont quelquefois répétés et accumulés cinq 
» ou six fois dans le prix de certaines mar- 
j> chandises , est parfaitement juste à l'égard 
j> des impôts sur Hs choses nécessaires k la 
u vie. Par exemple , daps le prix du cuir, il 
» £aut que vous payiez non-seulement Tim- 
» pot sur le cuir des souliers que vous por- 
» tes , mais jencp;re une partie de cet impôt 
» sur les souliers que portent le cordonnier 
» et le tanneur. Il faut que vous payiez de 
» plus , pour l'impôt sur le sel , ^ur le ss^von 
» et sur les chandelles qufi consomment ces 
» ouvriers pendant le temps qu'ils emploient 
» à Iravailler pour vous , et pui^ encojte ppur 
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» l'impôt sur le cuk qu'useiit le faiseur de 
» isel , le faiseur de savon et le faiseur de 
» chandelles , pendant qu'ild travaillent pour 
» ces mêmes ouvriers, » 

Cependant, comme le docteur Smith ne 
prétend pas que le tanneur, le faiseur de sel 
ou le fsibricant de chandelles , tirent l'un ou 
l'autre aucun avantage de l'impôt sur le 
cuir, le sel, le savon bu les chandelles, et 
comme il est certain que le gôuvernenJtent 
rie reçoit jamais que le montant de l'impôt 
aàsîs , il est impossible de concevoir cofti- 
ment il en pourra être payé davantage par 
le peuple , quelle que soit la. classe sur 
laquelle l'impôt puisse porter. Les riches 
consommateurs pourront payer et payeront 
en effet pour le consommateur |^auvre , m«is 
ils ne payeront tien stu^delà du biontant de 
l'impôt, et il n'est jias dans la nature des 
choses que « Vimpôt soit répété et accumulé 
» quatre ou cinq fois» » 

Un système d'impôt peut être vicieux, 
parce qu'il enlève au peuple une somme 
plus forte que celle que l'impôt fait entrer 
dans les coffres de l'État, une partie de. 



/ 
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rimpot pouvant, en raison de son effet sur 
les prix, être reçue par les personnes qui 
profitent par le mode particulier de sa per* 
ception. De tels impôts sont funestes , et 
Ton ne devrait pas les encourager ; car on 
peut poser en principe , que toutes les fois 
que l'opération d'un impôt est équitable, 
l'impôt est conforme à la première des 
maximes du docteui^ Smith, et il ôte au 
peuple le moins possible au-delà de ce qu'il 
rapporte au trésor public. M. Say dit : « D'au- 
» très enfin apportent des plans de finance, et 
» proposent des moyens de remplir les cof- 
» fres du prince sans charger les sujets; mais 
M à moins qu'un plan de finance ne soit un 
» objet d'entreprise industrielle, il ne peut 
» donner au gouvernement que ce qu'il ôte 
» au particulier, ou ce qu'il ôte au gouverne- 
)> ment sous une autre forme. On ne fait 
» jamais, d'un coup de baguette, quelque 
p chose de rien. De quelque déguisement 
» qu'on enveloppe une opération , quelque 
» détour qu'on fasse prendre aux valeurs, 
» quelque métamorphose qu'on leur fasse 
» subir, on n'a une valeur 'qu'en la créant i 
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y> OU en la prenant Le meilleur de tous les 
» plans de finances est de dépenser peu , et 
» le meilleur de tous les impôts est le plus 
i> petit, n Traité d'Écon. polit. , 2« éd. , Liv. III, 
chap. 8. 

Le docteur Smith soutient tout le long 
de son ouvrage, et, je crois, avec raison, 
que les classes puvrières ne sauraient con- 
tribuer aux besoins de l'État. Un impôt sur 
les choses de première nécessité , ou sur les 
salaires, doit par conséquent être reporté 
des pauvres sur les riches. Si donc le doc- 
teur Smith a voulu dire « que certains impôts 
» sont quelquefois répétés dans le prix de cer* 
» tàines marchandises^ et accumulés quatre 
3> ou cinq fois , » uniquement dans le but 
de reporter l'impôt du pauvre au riche, 

* 

cela ne les rend pas 4ignes de censure. 

Supposons que la juste portion de l'impôt 
d'un riche consommateur soit de loo 1. , et 
qu'il la paye directement, l'impôt étant assis 
sur le revenu, sur le vin ou sur tout autre 
objet de luxe ; ce contribuable ^ perdra 
rien, si, par un impôt sur les choses de 
nécessité , il n'était tena de payer que 25 1. 
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pour ce que lui et sa famille consomment 
en objets de première nécessité^ et qu'on 
lui fit répéter cet impôt trois fois dans le 
surhaussement du prix des autres denrées ^ 
destiné à indemniser les ouvriers ou les 
entrepreneurs d'industrie de l'impôt qu'ils 
ont été obligés d'avancer. Dans ce cas même, 
l'argument n'est pas concluant ; car s'il n'y 
a rien de payé au-delà de ce qui est exigé par 
le gouvernement, qu'importe au consomma* 
teur riche d'acquitter directement l'impôt , 
en donnant un prix plus élevé pour un 
objet de luxe , ou de l'acquitter indirecte- 
liient, en payant plus cher les objets de 
nécessité et autres articles de sa consortima- 
tion? Si le peuple ne paye que ce qui e^t 
reçu par le gouvernement, le consomma- 
teur riche ne contribuera que sa juste part ; 
s'il y a quelque chose de payé au-delà de ce 
que le gouvernement reçoit, Adam Smith 
aurait dû dire quel' est celui qui reçoit ce 
surplus. 

M. Say^ne me paraît pas avoir raisonné 
d'accord avec le principe ^vident que j'ai 
transcrit de son excellent ouvrage ; car, dès 
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la page suivante, en parlant de l'impôt, il 
dit : « Lorsqu'il est poussé trop loin , il pro- 
» duit ce déplorable effet de priver le con- 
» tribuable de sa richesse sans en enrichir le 
» gouvernement; c'est ce qu'on pourra corn- 
» prendt'e , si l'on considère que le revenu 
y> de chaque contribuable offre toujours la 
y> mesure et la borne de sa consommation , 
» productive où non. On ne peut donc lui 
» prendre une part de son revenu sans le 
» forcer à réduire proportionnellement ses 
» consommations. De là , diminution de de^ 
» mande des objets qu'il ne consomme plùs^ 
» et nommément de ceux sur lesquels est 
» assis l'impôt ; de cette diminution de de- 
j> mande résulte une diminution de produc- 
» tion , et par conséquent moins de matière 
» imposable. Il y a donc perte pour le con- 
x> tribuable d'une partie de ses jouissances, 
D et perte pour le fisc d'une partie de ses 
p recettes. » • 

M. Say en donne pour exemple l'impôt 
sur le sel en France avant la révolution , qui 
diminua la production du sel de moitié. 
Cependant si l'on consommait moins de sel, 

I. 37 
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il y avait moins de capital employé à sa pro- 
duction (i) ; et par conséquent , quoique le 
producteur obtînt moins de profit de la pro- 

(i) Lorsque, par défaut de consemmation , on ne 
fait plus usage d'un marais salant , les frais qui ont 
été faits pour rétablir , sont un capital perdu , un 
capital qui ne peut se vouer à aucune autre produc- 
tion. Dans les cas mêmes , ce qui est fort rare, oii l'on^ 
peut retirer, sans en perdre la majeure partie, ses 
capitaux d'une industrie dont les frais excèdent les 
produits, on ne replace pas nécessairement dans l'in- 
dustrie les portions qu'on en sauve. Souvent on les 
prête au gouvernement ; on en achète des charges ; 
on les place dans l'étranger. Les travaux industriels 
eux-mêmes ne se déplacent pas sans pertes et sans 
inconyénieos. Qui peut dire ce que sont devenus les 
ouvriers qui travaillaient aux marais salans , auxquels 
on a été forcé de renoncer ? Et en supposant qu'ils 
aient pu se transporter ailleurs , et apprendre un autre 
méties' , le revenu de leurs bras en a nécessairement 
SQufFert ; il y à eu moins de gains faits par leurs tra-* 
vaux industriels ; quant aux chefs de cette industrie , 
en supposant même qu'ils n'aient pas renoncé entière- 
ment à une production devenue trop ingrate^ ils au- 
ront du moins réduit leur exploitation; leurs bénéfices 
n'auront plus été les mêmes. Ce ne sont donc pas 
seulémetttdes capitaux et une industrie qui changent 
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iîuction du sel , il en dut obtenir davantage 
de la production de quelque autre denrée. 
Si un impôt, quelque lourd qu'il soit, est 

de place , mais des capitaux et une industrie diminues 
et produisant moins. J'ai donc pu dire que lorsque 
rimpôt est poussé trop loin , il y a des pertes de jouis- 
sances et de revenus dont le gouverneinent ne fait pas 
son profit. 

L'impôt prive aussi quelquefois complètement les 
consommateurs de certains produits que rien ne rem- 
place. Sans les impôts on pourrait se procurer en An- 
gleterre les vins communs du midi de la France , pour 
quelques sous par bouteille. Le peuple d'Angleterre 
est totalement privé de cette boisson salubre. Lorsque 
par suite d'une prohibition ridicble , le sucre valait en 
France 5 à 6 francs la livre , toutes les femmes en 
couche , tous les malades de la classe indigente , furent 
privés en totalité de cette matière si précieuse dans 
leur situation. La consommation du sucre diminua de 
moitié ; et par conséquent les jouissances provenant de 
la consommation du sucre. 

Sans doute c'est un principe vrai en soi , qu'en géné- 
ral l'industrie et la production sont en raison des capi^ 
taux productifs ; et cependant toutes les observations 
nous persuadent que les impôts allèrent la production, 
même avant que la somme des capitaux soit entamée. 
Il n'est pas prudent , en économie politique , des'étayer 
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assis sur le revetiu , et non sur le capital , il 
ûe diminue pas la demande , il ne fait qu'en 
changer la nalurt. Il met le gouvernement 
dans le cas de consommer autant du produit 
de la terre et du travail national , que les 
contribuables en consommaient auparavant. 
Si mon revenu est de looo 1. paf an , et que 
je sois tenu de payer loo 1. d'impôts par an , 
je ne pourrai faire que la demande des neuf 
dixièmes de la quantité de marchandises que 
je consommais. auparavant; mais je fournis 
au gouvernement les moyens de faire la de- 
mande de l'autre dixième. Si c'est le blé qui 



même du principe le mieux établi , pour en déduire 
constamment les conséquences les plus incontestables. 
Les résultats solit modifiés par une foule de circonstances 
dont rinfluence n'est pas moins incontestable , et qu'il 
est on ne peut pas plus difficile d'apprécier. Heureuse- 
ment que ces questions ardues ne sont pas celtes dont 
l'application présente le plus d'utilité. Ce qu'il y a de 
vraiment important dans l'Économie politique, c'est 
de savoir en quoi consistent les richesses , par quels 
moyens elles se multiplient et se détruisent; et sur ces 
points essentiels Sniith , Buchanan , Malthus , Fiicardo 
et Say sont heureusement d'accord. J.-B. S. 



/ 



DES IMPÔTS SfJR LES SALAIRES. l^'Xt 

' est l'article imposé , il n'est pas nécessaire 
que ma demande en soit diminuée, car je 
puis préférer de payer lob 1. de plus par an 
pour mon blé , en réduisant ma dépense en 
vin , en meubles , ou en autres objets de luxe 
d'une somme pareille (*). Moins de capital 

(*) M. Say dit que « rimpot ajouté au prix de la 
» denrée en élève le prix ». Et il dit aussitôt après: 
' « Torït renchérissement d'un produit diminue néces- 
» sairement le nombre de ceux qui sont à portée de se 
» le procurer, ou du moins la consommation qu'ils en 
» font. » Gela n'est pas une conséquence nécessaire. Si 
l'on imposait le pain , le drap , le vin ou le savon , je ne 
crois pas que la consommation d'aucune de ces denrées 
devînt moindre. " ( Note de routeur, ) 

Dans les disettes, et lorsque le blé renchérit, il s'en 
consomme beaucoup moins. C'est un fait attesté par 
tous les administrateurs qui ont été chargés de pourvoir 
aux subsistances, ce Dans les années d'abondance , dit 
» Sleuart(J$co7i.^oZi7. Liv. I,Ghap. 17.) tout le monde 
)) est miçux nourri ; on emploie une partie des produits 
» à engraisser des animaux de basse-cour; les denrées 
» étant moins chères ^ il y a un peu plus de gaspillage. 
9 Quand la disette survient, la classe indigente est 
i> mal nourrie ; elle fait de petites parts à ses enfans; 
1» loin de mettre en réserve, elle consomme ce qu'elle 
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sera par conséquent employé dans le com* 
merce des vins , ou dans celui des meubles , 
mais il y en aura davantage d'employé à la 
fabrication des objets que le gouvernement 
se procure moyennant le produit des impôts 
qu'il lève, 

M. Say dit que M. Turgot, en réduisant 
les droits d'entrée et de halle sur la marée de 
moitié à Paris, n'en diminua point le produit 
total , et qu'il faut par conséquent que la 
consommation du poisson ait doublé. Il en 
conclut qu'il faut que les profits du pêcheur 

» avait amassé; enfin il n'est qae trop avéré qu'une 
1» portion de cette classe souffre et meurt. » 

C'est un des faits les plus constans que la demande 
diminue à mesure que les prix augmentent; et la rài- 
son en est palpable. Les facultés des consommateur» 
s'élèvent par degrés insensibles depuis les plus pauvres 
j usqu'auK plus riches ; or du momen t qu'un prix s'élëve ^ 
il excède les facultés de quelques consommateurs qui 
pouvaient y atteindre llnstant d'avant. Cette consé- 
quence est forcée ; autrement les consommateurs dé- 
penseraient plus qu'ils n'ont à dépenser. Quand cela 
arrive à quelqu'un , c'est qu'il dépense le biep d'un 
autre , qu'il substitue sa consommation à celle qu'ua 
autre aurait faite. J.-B. S* 
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et de ceux qui font le commerce du poisson , 
aient doublé aussi, et que le revenu du pays 
doit s'être accru , de tout le montant de .. 
l'augmentation des profits , dont une partie , 
en s'accumulant , doit avoir augmenté les 
ressources nationales (*). 

Sans examiner les motifs qui ont dicté 
une telle modification de l'impôt , qu'il me 
'soit permis de douter qu'elle ait beaucoup 
encouragé l'accumulation. Si les profits du 
pécheur et des autres personnes engagées 
dans ce commerce, avaient doublé par suite 
de la consommation augmentée de poisson , 
quelques portions de capitaux et de travail 
auraient été détournées de quelque autre 



» 



{*) La remarque suivante du même auteur me 
semble également fausse : « Lorsqu'on met un droit 
» excessif sur les cotons , on nuit à la production dé 
» tous les tissus dont cette matière est la base. Si la 
» valeur totale ajoutée aux cotons par les diverses ma- 
» nufactures , s'élève en un certain pays à loo millions 
» par an , et que les droits réduisent de moitié cette 
w activité , alors l'impôt ravit chaque année à ce pays 
» 5o millions , indépendamment de ce qu'il fait entrer 
u dansle trésor. » Liv. IlI^Chap. 8. {Note de F Auteur.) 
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occupation pour'étre employées dans cette 
branche particulière de commerce. Mais le 
capitstl et le travail employés à ces autres 
occupations procuraient un profit auquel 
on a du renoncer en les retirant de cet em- 
ploi. La facilité d'accumuler ne s'est aug- 
mentée dans le pays que de la différence 
entre les profits obtenus dans le dernier de 
ces emplois par-dessus ceux qu'on obtenait 
dans le précédent (i). 

I 111.11 m ■ ■ I I I I I I ■ Il ■ I ■ 

(i) Rigoureusement parlant, M. Ricardo a, dans 
ce ca&-cî , raison contre moi. Certes > si tous les capitaux 
ctaient aussi bien employés qu^ils peuvent Tétre , on ne 
pourrait donner de l'accroissement à une industrie sans 
retirer à une autre une partie de ses instrumens ^ mais 
dans la pratique rien ne se fait avec cette rigueur. Unç 
industrie qui s'élève , et surtout lorsqu'elle se compose 
de petites entreprises , comme le commerce de la ma-^ 
rée , s'élève ^u moyen d'une foule de petites sonmie» 
mises en réserve y et qui n'avaient souvent aucun utile 
emploi. On les met au îpxir, on ne craint pas de les 
hasarder lorsqu'une occasion favorable se présente. 
Plusieurs industries comme celle-ci exigent peu de 
capitaux. La marée ne pouvant se conserver plus de 
trois ou quatre jours , il faut qu'elle soit revendue 
presque aussitôt qu'achetée ; elle n'admet pas de lon-^ 
Çue^ avances. J.-^B. S^ 
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• 

Que les impôts soient assis sur le Fevenu 
oOU sur le capital , ils diminuent la matière 
imposable d'un état. Si je cesse de dépenser 
loo 1. en vin , parce qu'en payant un impôt 
de cette valeur, j'ai mis le gouvernement à 
portée de dépenser ces i«oo 1. au lieu de les 
dépenser moi-même , il y a nécessairement 
une valeur de i oo 1. de marchandises retirée 
de la liste des choses imposables. Si le revenu 
des habitans d'un pays est de jo millions, 
ils posséderont au moins pour lo millions 
de valeurs imposables. Si en frappant d'un 
impôt une partie de ces valeurs , on en met 
un million à la disposition du gouvernement, 
le revenu des habitans restera toujours no- 
minalement de JO millions, mais il ne leur 
restera que 9 millions de valeurs imposables* 
Il n'y a pas de cas où l'impôt ne Vliminue les 
jouissances de tous ceux sur qui il tombe en 
définitif, et il n'y a d'autre moyen d'aug-» 
meuter de nouveau ces jouissances, que 
l'accumulation d'un nouveau revenu. 

L'impôt ne peut jamais être si équitable- 
ment réparti qu'il influe dans la même pro^ 
portion sur la valeur de toutes les choses , en 
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les maintenant toutes dans leur même Ta- 
leur relative. Il agit souvent d'une manière 
tout-à-fait différente du but que s'est pro- 
posé le législateur y par les effets indirects 
qui en résultent Nous avons déjà vu que 
l'effet d'un impôt direct sur le blé et les 
produits agricoles est , dans le cas où le nn-r 
méraire serait un produit du pays , de faire 
monter le prix de toutes les marchandises 
. à proportion que les produits agricoles eri 
font partie , et par là de détruire le rapport 
naturel qui existait auparavant entre elles. 
Un autre de ses effets indirects c'est qu'il 
fait monter les salaires et qu'il fait baisser le 
taux des profits ; et nous avons aussi vu dans 
une autre partie de cet ouvrage que l'effet 
de la hausse des salaires, et de la diminution 
des profits , est d'abaisser les prix en mon- 
naie des objets dont la production tient 
principalement à l'emploi d!un capital fixe. 
On est si convaincu qu'un produit , dès 
qu'il est frappé d'impôt, ne peut plus être 
exporté aussi avantageusement, qu'on ac- 
corde la remise des droits aux marchandises 
exportées , et qu'on y met des droits lors- 
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qu'elles Sont importées. Si ce^e remise des 
droits et ces droits d'entrée sont assis avec 
équité, non-seuleiiient sur les marchandises 
elles - mêmes , mais encore sur toutes les 
autres sur lesquelles ils peuvent exercer une 
influence indirecte , alors il n'y aura certes 
aucun dérangement dans la valeur des mé« 
taux précieux. Dès que nous pouvons expor- 
ter un article frappé de l'impôt aussi-bien 
qu'auparavant , et qu'il ne serait donné 
aucune facilité particulière à l'importation , 
les métaux précieux n'entreraient pas plus 
que par le passé dans la liste des matières 
d'exportation. 

Il n'est peut-être point de matières plus 
propres à être imposées que celles que la 
nature ou l'art produisent avec une facilité 
remarquable. Pour ce qui concerne les pays, 
étrangers, l'on peut ranger ces objets parmi 
ceux dont le prix n'est pas réglé par la quan- 
tité de travail qu'ils ont coûté , mais plutôt 
par le caprice, le goût et les facultés de 
l'acheteur. Si l'Angleterre possédait des mines 
d'étain plus riches que celles des autres pa;^s; 
si , par la supériorité des machines ou l'avan- 
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tage du combustible , elle avait des facilités 
particulières pour fabriquer des tissus de. 
coton , les prix de l'étain et du coton seraient 
toutefois réglés j en Angleterre , par la quan* 
tité comparative du travail et du capital, 
nécessaires pour la production de ces ma- 
tières, et la concurrence parmi nos négo- 
çiàns ferait que le consommateur étranger 
les payerait à peine plus cher que nous. 

Notre supériorité dans la production de 
ces objets pourrait être telle que , dans les 
marchés étrangers , ils se vendissent beau- 
coup plus cher, sans que cela influât beau- 
coup sur leur consommation. Mais ils ne 
pourraient jamais parvenir à ce prix par 
aucun autre moyen que par un droit de 
sortie , tant que la concurrence serait libre 
. chez nous. Cet impôt retomberait principa- 
lement sur les consommateurs étrangers , et 
une partie des dépenses du gouvernement 
anglais serait défrayée par un impôt sur 
l'agriculture et l'industrie des autres pays* 
L'impôt sur le thé, que paye actuellement 
le peuple anglais, et qui fournit à une partie 
de la dépense du gouvernement de FAngle- 
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terre , pourrait , s'il était levé à la Chine suf 
la sortie de cette plante , servir à défrayer 
les dépenses du gouvernement chinois. 

Les impôts sur des objets de luxe ont 
quelque avantage sur ceux qui frappent 
des objets de nécessité. Ils sont en général 
payés aux dépens des revenus, et ne dimi- 
nuent point par conséquent le capital pro- 
ductif du pays. Si le vin renchérissait beau- 
coup par suite d'un impôt, il est vraisem- 
blable qu'on rehoncei^ait plutôt au plaisir 
d'en boire , qu'on ne serait disposé à faire 
une brèche un peu importante à son capi- 
tal pour avoir le moyen d'acheter du vin. 
Des impôts de ce genre sont tellement iden- 
tifiés avec le prix , que le contribuable s'aper- 
çoit à peine qu'il paye un impôt. Mais ils 
ont aussi leurs , inconvéniens. D'abord, ils 
n'atteignent jamais le capital ; et il y a des 
circonstances extraordinaires où il peut être 
nécessaire que le capital même contribue 
aux besoins de l'État; en second lieu, il n'y 
a point de certitude quant au produit de 
ces impôts ; car ils peuvent même ne pas 
atteindre le revenu. Une personne décidée 
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à économiser, se soustraira à un impôt sur 
le vin , eu renonçant à en boire. Le revenu 
du pays peut ne pas souffrir de diminution , 
et cependant Timpôt peut ne pas fournir un 
seul shilling à l'état. . 

Tout objet que l'habitude aura rendu une 
source de jouissances , ne sera abandonné 
qu'à regret, et Ton continuera à en faire 
usage , quoiqu'il soit frappé d'un fort impôt; ^ 
mais cela a des bornes , et l'expérience jour- 
nalière démontre que l'augmentation de la 
valeur nominale des impôts , en diminue sou* 
vent le produit. Tel homme continuerait à 
boire la même quantité de vin , quoique le 
prix de chaque bouteille eût monté de trois 
shillings, qui renoncerait à en boire plu* 
tôt que de le payer quatre shillings plus 
cher. Tel autre consentira à le payer 4 ^'i 
qui ne, voudra pas en donner 5 s. On peut 
en dire autant de tout autre impôt sur les 
objets de luxe. Tel individu pourrait con- 
sentir à payer 5 1. pour avoir la jouissance 
que procure un cheval , qui ne voudrait pas 
payer lo 1. ou ao 1. pour cela. Ce n'est pas 
parce qu'on ne peut pas payer davantage 
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qu'on renonce à l'usage du vin et des che- 
vaux; ce n'est que parce qu'on ne le veut 
pas. Chacun a une certaine mesure d'après 
laquelle il apprécie la valeur de ses jouis- 
sances ; mais cette mesure est aussi variable 
que l'est le caractère des hommes. Un pays 
dont la situation des finances est devenue 
extrêmement artificielle , par le système 
funeste d'accumuler une grande dette natio- 
nale , est surtout exposé à l'incoiivénient 
inséparable de ce genre d'impôt. Après avoir 
frappé de contributions tout le cercle de 
nos jouissances', après avoir frappé d'impôts 
les chevaux , les carrosses , le vin , les domes- 
tiques, et toutes les autres jouissances du 
riche, un ministre est porté à conclure que 
le pays est imposé au maximum ; car en aug- 
mentant le taux , il ne peut plus augmenter 
le produit d'aucun de ces impôts. Il pourra 

r 

cependant se tromper parfois dans cette 
conclusion; car il se peut bien qu'un tel paya 
puisse encore supporter un grand surcroît 
de, charges , sans que son capital soit entamé. 

FIW i)U PREMIER VOLUME. 
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